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fCONmcmiDESALlipÉ 

! nu DÉPARTEBÏENT DU IVORD, • . 

•• . •. . .. I 
Monsieur le préfet , 

Dès la deuxième année de sa création , le <:on8eil central de 
salubrité 'fit connaître, dans un rapport trés-détaîUé , la nature et 
rihipôrtance de ses travaux (1). Dans le court espace dé dix-hdlt 
mois , il avait été consulté sur la plupart des questions qui sont 
drdhiaî renient de sbâ i^éssort; ses avis pouvaient être considérés 
comme d'ùtrles enseignements pour rindustrie et des avertisse'- 
méiits préciètix pour radminîstration qui 's& lia ta de lés rendi'é 
publies par la toiè d© Pinipression; Les années suivantes' lùreiil 
moins fertiles en observations neicLv^, LV4 ^ tVouyà^a8:ïxé^éssâiré 
de récapituler, dans dé nouveaûx'i'àb^ol'ts*; lès tràVaux du conseil 
jusqu^i l¥poquc où l'invasion p r o ct ûa îîlte ^-^cftîiJëf a 'détennina le 
^ouveriietoent à le' cdn»tUiier«ii int6h49oipi^.^^kÇ^$9^^^^ t^^^^ 
aldr^iiii tout lîutr'e cafraétêre^ dfe ccmii^ c^âsttttsf^^lFilciiitftèorp^^ 



j(l>^Qa.Ke^pwfcaiMi.HdigftfarJlftl lit l«d«iiK>udQis , isJora sKcrMairé^u 
coiueil eentxal. ,'. / 
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admiaistratif; un pouvoir presque dictatorial lui fut confié pour 
repousser rinTaùon de la maladie. Heureuseme&t Ton ne tarda 
point à s*aperoevoir que }a marche capricieuse du fléau rendait 
inutiles des précautions sanitaires aussi dangereuses^ Le conseil , 
en reprenant ses travaux ordinaires , rendit compte de Tusage qu'il 
avait fait de la part d'autorité dont il avait été quelque t^mps 
investi (1). Depuis 1833 de nombreux matériaux se sont accu- 
mulés dans ses archives \ et c'est pour répondre à une invitation 
toute spéciale de votre part, Monsieur le préfet , qu'il a Fhonneur 
de vous en adresser l'analyse succincte^ on ne s'est point attaché 
à l'ordre chronologique ; il était préférable de classer les opi- 
nions par ordre de matières , afin de faire ressortir l'esprit qui 
les avait dictées , et de créer ainsi une sorte de jurisprudence à 
l'usage du conseil. 

• 

Abattoirs. Le conseil a signalé à M. le maire de la ville de Lille , par un 

rapport daté du l.er avril 1833, la négligence avec laquelle cer- 
tains articles du cahier des charges, relatif au service de J'abattoir^ 
étaient observés, et les inconvénients graves qui en résultaient 
pour la salubrité publique* Il sollicita l'application , aux fonderies 
de suif, des nouveaux procédés si heureusement usités chez M. fionte- 
PoUet, la construction d'un égoût et le percement de plusieurs 
ouvertureS4fid>9pçi^abIef. ; • *; : •: 

Appi;Û;à:dQtfnO' so*iy*kvi8L jftCr l'utilité d'un abattoir public a 

(1) Zie ra^9rt,jiir*JCB8iiî««)C«t9 attendre gobU» le ckoléifa aité fait par 
une co]iUm«MMr4^p9sè^e>^^|d^;Dcd^ Bailly, Brigaudat et Th. 

Lestiboudois qiu eh'fut'le rapporteur. 

Le rapport général sur l'épidémie a été présenté par une commission com- 
ptée d» BOft. Bailly, Doulen, ïradwz, Brigaudat et Th. JEiestilyoadois , 
rapporteur. 
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Vaiendeiinei , le oonseil a contîdérë que la destination d*ini abat*» 
toir est de réanir, dans nne même enceinte , les diverses professieaa 
qui se rattachent à Texpioitation des substances animales alimen- 
taires : que ces diverses professions , telles qae tueries , dans les 
HlJes de phis de denx mille âmes , ^bandoirs f porcheries , dépôts 
de chairs et dâiris d'animanz^ triperies , fabrication de saif , etc.) 
sont rangées , par le décret de 1810 et Tordonnance du 14 Janvier 
1815, dans la Ije classe des établissements incommodes etinsa- 
labi^^ qne les inconvénients de ces professions seront considéra^ 
blement réduits et pouiTont même disparaître complètement dans 
un abattoir où la snrretllanee et la propreté sont faciles et peu 
coùteases. Il s'est , en conséquence, prononcé pour Taffirmative. 

Huit demandes en établissemeafts d'amidonneries ont été son- AmidoDMrits. 
mises au conseil ^ Tune d'elles devait être située à Yàlenciennes , 
une à Château^* Abbaye, une à Herville , deux à Dvnkerque , une & 
Bergoes ^ une à Hazebrouck et une aux Moulins. Créées au sein des 
villes ou de communes agglomérées, il était à craindre qne ces 
usines ne devinssent des foyers d'émanations insalubres : le conseil, 
sur les rapports de M. 0. B. Duhamel , a proposé de leur imposer 
les obligations suivantes : 

Le sol des cburo et ateliers sera disposé de telle sorte que les 
eàox ne pofissent s'y infiltrer, et qu'au moyen d'une pente suffisante 
elles 80 rendent au-dehors de rétablissement. Ces eaux seront con* 
duites aux frais du pétitionnaire par un aqueduc souterrain jus* 
qu'à l'égoàt ou la rivière la plus voisine, quand la localité le 
permettra» 

Les secondes eanx sures, dites eaux de rinçage, ne pouiTont 
être conservées dans l'usine au-<lelà des besoins pour les cuves à 
mettre immédiatement en fermentation . 

Dans quelques cas il est prescrit d'assainir, par des cheminées 
d'aérage , les citernes où elles sont reçues. 

Trois demandes pour l'établissement de ces sortes d'ateliers , Ateliers pour l'ex- 
toutes trois à Tourcoing , ont été faites en 1837. Denx d'entre elles tn«^^<»^ ^«* ^' 
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tières grasies des othi Aotmé liou à ide ti^ft-irivee ôpjioxitioiit. .Gqiendaàt , lf»xfroMfAé$ 

eaux savonneu- proposé» n'aTAÎeot riaii d'insdliibre leln euxtmédues ^. lear» jrénaliàto 

se^ provenant du ^twoist ,aa cont»ip€ d'-awiiair des eaux jttsqtfrlà litfée» à k p«- 

avage es âmes, ^fg^j, jj^^^ ^ p^^ ^jg jy^tanfae de la ViHc. le oonseîL' a dooné d» atis 

&tQrdbl68.iaiiii demandemsi,' sons -leà sfanAes ooiidilîoiié g^éidUs 

qalil leur i&t- interdît de kiMer tféjoorner les eaux grasses Jchcii 

eu^vOtLjIft porter h. •te^fiâ^ilItrdeS' bains â. plus da 100(»i« . 

Ateliers pouf la sa- il; a ëté reçu dsx^n6ttf > dossiers cdalifs à oe geHi» dHnduiJ^ V 

laisondu poisson, w^fai.i ,M5i,c.poarfdesiljabUMânént«ailaéi à Duiikeéque, etixàié 

pouk: Gjeaiidliâes. 

li'exceUiBiil rapport: publié sdr Dette ntàtîère par U.' ZandiàlB , en 
1828^(.aiféii]éra]ieai|Bài.servt d0guîde>att conseil eèutral dans^ses 
;* :i. afÎAi Nous croy0a0 ibntiléi d'iaiBÂflter «lie lesi précautions qu*â a 

reoQiiunMidées. : i : j ,; < ! 

Ateliers d'écarris- ; lesiijof BdwBMi» de %ckéilê, a.llctoandé^ en 1836, à.ëtàbU^ 
^^^^' atélifiiî d'iéeai^»ssa^B à Saint^Saulye t près Vakncienaes. La de- 

numdf^du pétijtîoniiaire.pokitaii' qaammédiatenent aprds LMcavi'is^ 
slige, les débiis d'adUnalox seraient bràlëa'a la cbaux pour être 
converti» en iengràis animalisé. . 

Nous ne reproduirons pas les nombreuses eimsidératidzui suif 
ledqne^Ies: HL fièii:tàesi^ft]pv ^rapporteur de la commission nonàmëe par 
lerooiîlleîlpQUci'examea des pièces, a fondé son opi^on; mais 
nous «erQ^^nadeT^iir citer textoeUement les conclusions, de sèh 
rapponià cause de Timportance du sujet. 
- (^<La commission demtode que r^futoi^ÛBatioa soit aCoord^e/âua 
)) conditions suivantes : 

» l.o ; L» Atelier d'écai!rissage sera dallé ct.mKmi d'une pom|>e; 
» leaeours derélablissement;^ei*ontpavéea». 

» 2.0 Les eaux de lavage qui en proviendront auront uft/écou-r 
»;kin6nt facile par un aqueduc.souterrain qui les conduira idans 
M TEscaut navigable. 
>i 11 . i )). 3.0. Toute Tusine sera. entourée' d'une muraSIe.. de! 2 joètres 

» SO oentimitres de biiufeur. 
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» Ji^o Les vûcèrea de» aaiiaftaj: .écarris «eront .d^sés immé^ 
» diatement daa» aU) bassin rebdiv.ëUhelie, et ûiunédîiiteiiioat 
» recouverte de chaiiK VÎTid. 

n hfi Les tendons et tontes les parties ponyant servir à la fabri* 
» calion djB la ooUe , ka fWix 9 seront passëea à un lait de chanz , . , ^ 

» puifâ jBoamifl à la dessicoaiion , à moina qn^ils ne soient livrés 
» îmmédiatedieiàt ami d&vera acis qni les emploient. 

» j6.o Le sang, reOaetUi dans un cilernean phcé dans Fatelia 
» d'éeiai'rÂBeegér aéra livré «ax raiBneors et anx fabnoanta de bien 
» dû, Pnuse avant que la putréfaction ne s'en soit emparée, sinon 
M ilaera joint aux viscefts et raooQv^'t de chaux, vive. 

» 7.0 ToutealfiSianihes parties aaroat soumises à la eoisson. peu 
» de lemps- aqpffés Tahattage et soustraites ainsi à la putî^facUon; 
» feUes recevront d'ailleura ultérteiareBaent tel emploi que le reqûé- 
» rant trouvera préférable, pourvu qu'en tluGim cas eUein ne séjonir* 
» nent amonceléea jusqu'à >ce'que la putréfaction ne s'en en^iare, 
» malgré la cuisson qui serait alors devenue in8ui£sante< » . 

Des plaintes ayaat^tété faites en .1S34 9»^ rkisalubrité de| opé- Atdiers d'affina 
rationsd'aiBnag8ile«la moiinaie de 'LiUe,'la diroctetir<te€.<[|:éta- de la monni 
blissement demanda que le conseil eetitral de aalid»rité'}e.fit visiter ^ Lille, 
par quelques-uns de ses membres, afin de .s'assucer si les opéra- 
tions qui s'y pratiquent étaient de nature à çompronettre e^ecti- 
vement la santé publiqua. Cette visite fi|t faite pat. ^IQI.^ Fée , 
Brigandat, et Kublmann , sl^^orteur. Le r^u)tat da> leurs iiives- 
iigati0«s. (ut irésrrajBSi^faiit pour le voisinage ^ néanmoins )ç con- 
seil 'Indiqua: d^ pté^autions nofixeUef ay^t ;ai^l^iU:.ppi^ .)fpX 
d'iissaittir l'ântérieulr de^Fatelier qUa de prév;enir tout mo^f de 
plaihteide U part , des voisins* Aii^i; ronpresqrivit.^Qra^JiieA' 
d« dissOhiUion fut surmonté d'une cheminée d'aérage<; qu^ d^n^ 
l'atdier oà l'on dessèche rar^eat, les chaudièirea iuasefit s^rm^nt^^es 
dehotfea en bois oommuaiquaiit au-ddiors par . des tnyAiM^ide 3 
mètreft .de hauteur ^ là partir 4a U' t^ture , eior Ces mojiinA de yea- 
tîlatîon ae reproduiront firéquicmmoat 4aiis lt$ t^v^^ctiff^onr A^ 
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conseil. Noas regrettons qne i'espàce nons manqua pdnr donner 
en entier le rapjiiort de M. Kahlmaiin , où se tiHmverit d'antres 
considérations d*nn grand intérêt, mais d'nneispëcialitë pins res-^ 
treintOk 
ancd0cèni86(Ci- Neuf demundes ont été adi^estiées à Tantèiité ponr rétablisse^ 
bribes de \ ment de fabriques de Hanc de cérase dans le département. Quatre 
d*entre elles soht situées à Wazemmes, deux à JUlle, une à Es« 
quermèsj tine à Pont-^<^Marcq et une à Douai. 

L'iusalttbrité de ces établissements et leur multiplication autour 
du cbef-lieu ont impérieusement sollicité Tattention du conseil. 

Nous n'essaierons pas de résumer toutes les opinions émises; 
nous citerons de préférence les notes suivantes , extraites d'un 
rapport de M. Demesmay, en date du H octobre 1633:, elles 
offrent le résumé des considérations qui ont le pins influé sur les 
déteiininations du conseil. 

' « La fabrication de la céruse se compose des opérations qui 
» suiyent: 

» 1.0 La fonte du plomb et^a coulée des plaques I 

» 2.0 La formation des couches et leur renversement; 

i 3.oL'épluchage de» lames; 

» 4*^ ^ broyage à sec; 

» 6«^ Le blutage ; 

D 6.0 Le broyage à l'eau; 

» T.o Le séchage des pains et remballage. 
' )> Là fonte du plomb est une opération dangerense , si on la fait 
» sans précaution; les substances susceptibles de se volatiliser 
» qui accompagnent le plomb entraînent celui-ci dani l'atmos- 
» phèrè , ainsi qu'on peut s'en assurer facilement si la chaudière 
» 'n'est point recouverte d'un tambour en communication avec 
» une cheminée ayant un fort tirage; elle occasionne k l'ouvrier 
» qui dirige l'opération un malaise insupportable, tandis qu'il 
» respire fort librement quand l'aérage est bien ^abli. Il font a 
fi l'appareil de fusion une cheminée un peu haute , tant pour 
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;> activer le tirage c|ae pour disséminer dan» Tespacc k» mkisiiies 
» délétères qui pourraient incommoder s'ils se dégageaîBnfc près 
» du sol. 

» Comme la coulée en plaques se fait contre la chaudière, elle 
» ne produit aucun danger, pourru que edle*ei soit sonaontée 
» du tambour dont nous avons parlé. 

» La formation des couches ne nens a para offrir aoeon dai^or; 
» il n'en est point tout-àr»fait de même du renversement des 
» couches , parce qu'il arrive que les ouvriers recueillent sans 
» précaution les rouleaux et les plaipies recooverteà de céruae , 
» et que , les jetant dans le& cuves , où on les retueiUe peur les 
» transporter à l'éplnchage, ils prodoiscat une poussière fort 
n nuisible \ mais il suffirait de le leur faire observer pour obtenir 
» d'eux des soins que leur intérêt réclame. Nous ne toyoaa ëanc 
» là rien de bien important. Malheureusement, il n'ea est paa de 
» méme^de Tépluchage *, il ae fajt de deux manières , par le pkîe- 
M ment des plaques qui détache les p^celles de oérose des lames 
» de plomb restées intactes, et aussi par h» b alta^ge- ^i |MRod«ttf le 
» même effet. Ce dernier mode est éminemment vicieux en ee qu'il 
1). produit une poussière à laquelle Tonvrier ne peut se soustraire. 
j> C'est en. vain qu'on songerait ici à produise un aérage ei^able 
» d'entraîner cette poussière et d'en débarrasser l'alelictf^ : on n'y 
1) parviendrait pas. En Hollaade y Ofi a ai:^îoord'bni ç^oncié au 
w battage:; on se contei^ d'éplueher le^.&ttillea avec précaution ; 
» il en coûte peutrétre un peu plus de main.*d'ceuvire, nuif on 
» évUtf des maladies crndlçf. Il serait à désirer qjoe tous nos 
i> fabxLQants pp;»sent ce parti ; Thumanité leur en ^it nne loL 

» Lea pUques enle:vées par l'éplue^age ou le b^tliagfs contiçnr 
» nen^ encore de petites parcelles de plomb qu'il £s»it en séparer, 
n p4rce qi^'elles donneraient à U ^mse une teinte grisâtre v pour 
» fida on le^ soumet à. un premier broyage à sec qui pi^od^ît d# la 
n pousisière. U imppi'te de nelaissep dans L'aAeSer ou aetfe op^ra- 
n tien se fait que Ifi^enlau^rrîeccfuiU surveille. 
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» Dans lé même atelier Ton peut placer le blutoir qui sépare les 
D lamelles de plomb de la céi-nse , et il faut beaucoup de soin dans 
» sa construction , afin d'éviter qu'il ne s'en dégage une poussière 
î) qui tuerait promptement celui qui la respirerait. Le broyage à 
^> l'eau n'a rien de dangereux , pas plus que le séchage des pains ^ 
» il n^y a point à s*en occuper; mais on voit que la fonte, l'éplu- 
n tîbag^, le broyage à sec et la disposition du blutoir méritent toute 
^ attention. Il importe que toutes ces opérations se fassent dans 
» des appartements élevés , où l'air puisse se renouveler sans y 
«éprouver d'agitation violente. Il faut que la chaudière de fusion 
» ne paisse laisser dégager, dans l'appartement où elle se trouve , 
» les vapeurs qui s'en exhalent; il faut que Ton se contente 
» d'éplucher les plaques et les rouleaux garnis de céruse et qu'on 
» renonce à les battre. Il faut, autant que possible, confier au mo- 
» teur plutôt qu'à l'homme le soin de broyage à sec et du blu- 
» tage ; enfin il faut soustraire , le plus qu'on peut , les ouvriers à 
» l'action pénétrante d'une poussière qui, pour ne pas tuer à 
» l'instant même celui qui la respii*e, n'en est pas moins un 
» poison fort actif. 

» Il a été remarqué que Femploi habituel du lait est convenable 
» à ceux qui se livrent à la fabrication de la cérase. L'on pourrait 
» peut-être recommander aux fabricans d'en donner à leurs ou- 
» vriers deux ou trois fois par jour. On considère aussi comme 
» très-salutaires de fréquentes ablutions. Quelques fabricants soî- 
» gneux prescrivent à leurs ouvriers de se laver le visage et les 
i> mains chaque fois qu'ils quittent la besogne pour prendre leur 
» repos ; c'^est un soin qu'on voudrait leur voir prendre à tous. On 
» a recommandé l'emploi des eaux sulfureuses, de la limonade 
n sulfuriqite. Le docteur Gendrin a cru reconnaître, dans ce der- 
» nier agent, un préservatif certain contre les empoisonnements 
)} par le plomb, et il aurait désiré que nos fabricans en donnassent 
» habituellement à leurs ouvriers; ils n'ont point, jusque-là, fait 
0) d'expériences suivies sur cet objet, et il est impossible d'assijgiîier 
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» à priori les résolUU qu'on ea obtiendrait^ tenon«4[ioa8-cn doûtf 
» à ce qne nous connaissons d'une manière certaine , et ne pr<»* 
N crÎTons qne ce dont Texpérience a constaté Tefficacité. L'on a 
» reconnu que Tintempérance établit une prédisposition qui rend 
» mortel Je travail de fabrique de cérose pour ceux qui font un 
» usage immodéré des liqueurs alcooliques. A cet égard notre 
» action devient nulle. 

» De ce qui précède nous concluons qu'il convient de prescrire : 

» l.o De placer la chaudière à fondre le plomb dans une chambre 
» qui ait 4 mètres de hauteur, de surmonter cette chaudière d'un 
» tambour en communication avec la cheminée , et de donner à 
» cette cheminée une hauteur de 30 mètres. 

» 2.0 D'éplucher les lames recouvertes de céruse et non de; les 
n battre, et de, faire cette opération dans un local un peu vaste, 
M de telle manière qu'il y ait au moins 2 mètres de distance d'un 
» ouvrier à un autre. 

» 3.0 De donner également de grandes dimensions au local où 
» se fait le brojage à sec et le blutage , et de n'y faire aucune autre 
» opération ^ de le disposer de manièi-e à ce que l'air puisse s'y 
u renouveler facilement sans trop d'activité, et pour cela d'y pra<» 
» tiquer, à plusieurs expositions , des fenêtres dont l'une puisse 
» toujours être ouverte. 

» Telles %ont, messieurs, les conditions qui ont paru à votre 
}> commission devoir éloigner les dangers d'une opéi'ation qui n'en 
» sera, jiimais parfaitement exempte , quelques précautions qu'on ^ 

» prenne. Elle n'a pas cru devoir prescrire . d'une manière impé- 
» rieuse , les soins hygiéniques dont elle vous a entretenu ; elle 
» pense qu'il suffira d'en citer l'importance à MM. les fabricants.». 

Deux demandes ont été soumises, au conseil-, l'une est de Blanchisseries. 
M. Casse,. de Roubaix; l'autre de M. Pinchbeck, de Fives celles 
n'ont donné lieu à aucune discussion intéressante. 

Le conseil a été appelé à donner, son avis sur. une demande en Bleu de Prusse (fa* 
autorisation d'établir une fabrique de bleu de Prusse ,. à Merville. ^"î"* ^*)' 
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Koa« pinsserons wfat nitnee tontes les considérations locales , et 
nous rappellerons seulement (pxe , dans son rapport , M. Kuhl- 
mann a demandé que le pétitkmnaire fût astreint â diriger dan» 
un foyer les gaz résultant de la calcmation et de h ss^turatîon , et 
de faire communiquer ee foyer avec une cheminée d^une hauteur 
^ d'entiron 25 mètres- 

Brasseries. Le conseil a reçu trois demandes relatives â la création de bras- 

series nonvdics. Le danger tîMncendie , les inconvénients de la 
fumée et des vapeurs abondantes sont les principaax motifs des 
oppositions, qui toutes, 'dans T^spècc, ont été tronv&s mal 
fondées , à cause de la disposition des lieux. 
Bri^a^eries. Le conseil a été appelé à donner son avis sur cinquante et une 
briqueteries , dont seize à Roubaix et sept à Tourcoing. La plupart 
de ces demandes ont été examinées par M. Brigandat, dont Topinion 
a généraletûent été favorable à leur établissement. Les briqueteries 
ne sont point insalubres. La fumée qu'elles donnent peut-être 
Incommode an voisinage ,fa vu« du feu peut eflRrayer les chevaux , 
la chaleur qu'elfes projettent peut nuire à la végétation. Pour 
parer aux deux premiei'S inconvénients , 1« conseil exige qu'elles 
soient écailées des habitations et portées à 50 mètres des routes 
ti cbemins. Quant au dernier, lorsqu'il se manifeste , Il donne 
à la partie lésée le droit de réclamer une indemnité par la voie 
contentieuse ; néanmoins le conseil a rarement négligé, en cas 
d'oppositions , de prescrii^ l'emploi des paillaissons pour atténuer 
l'influence de la chaleur et de la fumée à une courte distance. 
Canaux intérieurs Le conscîl central n'a négligé , à aucune époque, de signaler la 
delayilledeLilIe. nécessité de prévenir l'envasement des canaux intérieurs de la ville 
de Lille. Il eut l'occasion d'adresser à ce sujet de nouvettes obser- 
vations à Tadministration municipale en 1833. Les circonstances 
qui les ont motivées pouvant se représenter à l'avenir, nous rap- 
pelons les propositions faites alors au conseil par une commission 
dont M. Th. Lestiboudois était rapportear : 

«t messieurs , M. Demesmay tous a engagé à réclamer, au nom 
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» delà sailabrilé publique , contre rëteblisseiûeiit d^tin moalin k 
» ean qae le géûie militaire voudrait établir dans la citadelle. Yoos 
n aYez charg<5 M. Tfe. Barrois et moi de voo« faire on rapport sur 
» cette propositfôn. Nous nous acquittons aajoard*imi du deroîr 
» que Toas nons ar^ imposé. 

» Vous saveî que M. le préfet, en ci*éant les conscîla de sala- 
» brîté, ïi*a pas voala qu'ils se boru&ssent à donner des avis lors- 
» qu'ils 8€«t interrogés par les autorités eompétentes. Il Icnr a 
* idonné le soin de veiMer constamment à la salnbrité publique et 
y> de provoquer les meéures qu'elle réclame. Vous ne sauriez donc 
» négliger de vous occuper de la proposition de M-. Demesmay sans 
y* manquera votre mandait, et s'il eart vrai que l'établissement qu'on 
» projette soit de nature à compromettre la santé de nos conci- 
» foyens, tous dcvezTous hâter de vous mettre en instance auprès 
T> de rautorité «upérfeure pour qu'dn abandonne une entreprise 
» nuisible. 

» -Or, votre commission n'a pu douter un instant des funestes 
» effets du moulin qu'on établirait k la citadelle. Ce moulin pui- 
» serait les eaux dans la Haute-Deâle. D'abord on avait la prétention 
» île les déverser dans la Basse^Deûle ; mais cette disposition porte 
« ai violemment afieînte à la salubrité de la ville de Lille , l'oppo- 
» sition qu'on aurait rencontrée eût été si opiniâtre et si puissante 
» qu'on annonce avoir renoncé à cette disposition , qu'on promet 
h qu'on jetera les eaux en Moyenne-Beàle. 

w Le projet ainsi modifié aurait sans doute des résultats moins 
y» désastreux; mais il entraîne encore avec lui des inconvénients 
» tels que vous devez vous opposer, de toutes vos forces , à son 
>» exécution. 

i> Nous ne parlerons pas delà spoliation qu'éprouverait le pro- 
)) priétaÛTe du moulin de la Ban*e. Ge moulin , soit dans le lieu 
» qu'il occupe aujourd'hui , soit dan« un auti'c point du territoire 
n de la commune de Wazemmes , a joui de temps immémorial de 
» toutes les eaux de la Haute-Deùle ; il en serait en grande partie 
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» privé par le moulin de la citadelle. li ne nous appartient pas de 
N nous élever contre cet attentat A la propriété privée. C'est au 
9 propriétaire à faire valoir ses droits. Mais si nous ne nous occu- 
» pons pas des intérêts particuliers , nous ne pouvons négliger ce 
» qui intéresse la santé publique, et le changement qu'on projette 
» de faire subir au cours de nos eaux Tintéresse au plus haut degré". 

» On nous promet de ne jeter les eaux Consommées parle moulin 
» de la citadelle que dans la Moyenne-Deûle et de les rendre ainsi 
» à la villes mais nous ne savons pas si on réussira dans ce projet 
» qui d'ailleurs nécessite des dépenses infiniment plus considé- 
» râbles et diminuera de plus de moitié la force de Tusine , et si, 
n dans Tinsuccès on ne se rejeterait pas sur le premier projet 9 tou- 
» jour»«certain et point dispendieux^ nous ne savons pas si, en 
» établissant une décharge apparente dans la Moyenne-Deùle , on 
» ne consei'vera pas concurremment au moulin la possibilité ac- 
» tuelle de déverser ses eaux dans la Basse-Deûle. Le propriétaire 
» aurait intérêt, pour augmenter la hauteur de sa chute, de faire 
» suivre ce cours à nos eaux , et 9 retranché au milieu d'une forte- 
» resse, on ne pourrait ni le surveiller, ni l'empêcher dans ses 
» manœuvres frauduleuses. La fraude ne se présume pas, dira- 
» t-on : elle se présume quand on sait que l'entrepreneur qui est en 
» instance pour établir un moulin à la citadelle, est le propriétaire 
n du moulin de la porte de Gand , et qu'aussitôt que ce moulin 
» fut établi, contraii-ement à toutes les formes, on trouva sans 
» cesse forcée ou brisée Pécluse nfi 37, on trouva percée les digues 
» ou le pont aqueduc du canal des Hybernois , on trouva levées les 
» poutrelles du canal des Vieux-Hommes , afin d'alimenter l'usine 
» de la porte de Gand aux dépends des eaux de la ville. L'établis- 
» sèment d'un moulin à la citadelle peut donc faire éprouver des 
, » craintes sérieuses et assez fondées pour qu'on y forme opposition. 

» Mais ces appréhensions légitimes sont les moindres motifs qui 
» doivent nous forcer de réclamer contre l'établissement projeté. 
» Les inévitables inconvénients qui l'acconqiagneront sont trop 
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» graves pour qne nous ne les prenicms pas poar bases exclusites 
» de nos réclamations. 

» Les changements qne Ton prétend opérer nuiront pnis- 
» samment à la salubrité de plasieni-s communes importantes. 
» £squermes , Wazemmes , Lille en éprouveront les fanestes effets. 
» Il sera facile de le démontrer. Vous ne serez point surpris de nous 
» entendre défendre des intérêts autres que ceux de notre ville ; 
» car vous prouvez souvent que vous n'avez point oublié que le 
» conseil est préposé à la surveillance de la salubrité, non de 
» Lille seulement, mais du département tout entier. 

» Nous commençons donc par chercher les dommages qu'é- 
» prouveraient les deux C(mimunes qui a voisinent notre ville. Dès 
» r instant qu'on établira à la citadelle un moulin qui travaillera 
» en concurrence avec celui de la porte de la Barre, il est clair 
» que toute Teau que ce dernier n'emploie pas , et même une 
» grande portion de celle qu'il emploie actuellement , se portera 
» vers la citadelle. Alors l'Arbonnoise et les innombrables fossés 
» qui coupent le sol marécageux d'Ësquermes et de Wazemmes , 
» resteront sans courant aucun. Ces deux conmiunes seront infec- 
» tées, et leurs blanchisseries, si multipliées, perdront une grande 
» partie de leur valeur. Il y a donc pour Ësquermes et Wazemmes, 
» il y a pour ainsi dire dans l'établissement du moulin de la 
» citadelle, une question de vie ou de mort! Il est inutile de 
» s'appesantir sur ce fait trop évident, il n'éprouvera aucune 
» contestation ; nous passons à l'examen des inconvénients qu'é- 
n prouverait le chef-lieu du département du Nord. 

» D'abord , comme nous l'avons dit, il s'était agi d'établir 
» un moulin sur Taquéduc qui déverse les eaux des fossés de la 
» citadelle dans le bassin de la Basse-Deùle ; ainsi les eaux de la 
)T Haute-Deùle, au lieu de rafraîchir les canaux intérieurs, allaient 
» se perdre au-dessous de la ville. Cette entreprise était trop 
» exorbitante , trop intolérable pour qu'on ait pu y persister. On 
» a modifié le projet, et pour éviter les oppositions vives et una- 
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» nme^ d'aae ville considérable, on a anaoneé qu^on verserait 
» les eaux en Moyenne-Deùle , et on a avancé avec, assnranee que 
» moyennant ceUe niodificatîon, la ville de Lille n'avait f^los, en 
» aïooiine façon, à se plaindre. 

» Cette asserUo» n a pu être pfoduiie par des li€»ainie» qui 
^ connaissent ^ le moins du monde, la distribution de nos eaux; 
» elle ne peuA appartqniir qu'à un entrepreAeur aveugle ou ioté- 
» re8sét.et ea effet, il suffit d'avoir pareouru une fois nos canaux 
» pour savoir que lé long eanal des Hybernois ne reçoit ses eaux 
)) que du canal de» Stations alimenté par le courant d'Ësqùermes 
» et de Waîiemmes. Si Ls courant est arrêté, le canal qui parcourt 
n tout «o quartier de la ville, depuis la rue de la Yigiiette jusqu'au- 
» Ma de: ta rue de Bétbuve, sera inévitahkment un eleaque 
» ififeet. 

» Ce n'est pas tout : k canal des Hybernois alimente la ri vie- 

» rettt qui pM't du poni Broyant et le Bbi^Béquecel , dane lequel 

» se rend la. rivièrette* Ces- àasàJt derniers canaux sont déjià connus 

, » paJT Isuir insalubrité^ ils deviendront le foyer d'une bomble 

» infeetioa si le €t^mi de» Hybemois devient stagnant et fétide 

a {difin, et les foits que li#us signalons acquersont toujours de 
» pM an^ pln# dftgKavLté, <i» ae rappellera qi^e tioos avonapro^wé, 
» daias Ytn ménfeoine que tous avez adcessé à radmiaistEation 
D mumtipale, q^i'l^ne des prâ^cip^le^ causes- d'insalubribé du plus 
» fiViod nonobre de n^$ cananx, e'e^t qu^ millf» obstacles e^pè- 
» ob^BtVtm de p«|rv«nîr daju» la ligne Darmée par les eaa^ux^ les 
» plus étendus , les pUis tortnenx, leii plus^ divisés, le» plu^ étj;of ts, 
» )^ phsfiiiva^ l^aipluis obst^u4« p^ des çonatf^nctioQS di^rses^ 
», Im pins gjMTDi» d:'impias60S^> iseax qui refoîirent W résidus du 
>»• p)u%£r4ndi ne«»bre 4et m^ febHqiies^ c^ux daai^ Is&qu^l» se 
» 4«M9r9<^ U p^?8f|i^ tpt^ité. dei^ égpÀta de la yille^ 

n Ç^É^ Ugnone r^^tlea efiux:de la ItloyerinerDeùi^ que par 
»' ttnAff^^tiTQÎkviiépwrée d^ ^ui*fmt par la f^)lied'nnb4«tion 
» et pla^i^ an fond li'uo S»m inarfu^^enx oÀU^aae et^le» hfrbes 
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» simt MD6 Cflsie amoncelées. P»r tme sorte de eompensatÎMi , eeè 
» canaux^ de toiA traaps repaies les ploa félidés de la ville de Lille, 
» recevaient les eani de la Haate-Deûle qui pasaaicnt par le eaiiAl 
» deë Hybemob. Si le moulin de la citadeUe est établi , cet avun- 
N taçe cesse ; on annule presque en totalité lé eonrant des canaux 
N où Teau ^a6$e déjà le plus péniblement , et dont les immondices 
» ont le plus besoin d*ètre balayées* Ainsi , par ce seul fait de la 
n construction d*un moulin à la citadelle, on rend tout-â^ait 
K stagnants le Hanl et le Bas-Hjbernoîs, la EiFtérctle, le fias- 
» Béquerel ^ on rend de plus en plus infects les innombrables 
» canaux qui s'étendent depuis la grille de Tbôpitàl militaire jus- 
» qu'au ptiouUiidn Château et au pont à Cocarde; ces canaux , qui 
» se subdivisent en embranchements si nombreux , au milieu des 
» quartiers les plus populeux et les plus industriels et en eharrtent 
» les immondices. Un seul canal n'est point lésé ; il obtient même 
H un courant plus rapide si oii suppose que ks eaux sotat remises 
» eo HoyetonchDeÀle par le moulin de la eitaddle; ce canal est 
» celui de la rue de la Baignerie, et c'est le seul qui ii*«tt pas 
» besoin d'une plas grande quantité .d'eau* 

» n est d9B4 avéïé que le mo^in de U citadelle 4p{KMrterait une 
» fâcheuse peiiurbàlion àsim \k distribution de nos eaux ^ ndos 
>» anrons . dii qu'en outre il rendrait sta^nanls tous l6s canaux 
n d'Eaquftrmea et éé Wazemmes , nous pdnadns donc que vous ne 
»> sHurie* trop ikous hftler d'adopter U proposition de M^ Deiodésmay, 
f> ièt^qfi^it Mt de roitt devoir de réclamer auprès de K. le jpiiafet 
» ejOlkiii&l'(établissemeai projeté.» 

l« leon^il a eu à examiner quatre demandas relatives k ces Camaux ( fabri- 
4oi4es d'étabUësementftV pMeè sont sans intérêt. qw» de > 

Lé akur Delsaii a demandé, en 1836, h conserver en activité Cartons (fabriques 
une fabrique de cartons â Lille. Quoiqu'il ne fit usage que de débris ^* )- 
de papier^ le conseil a jugé que leur macération pouvait ôoÈa- 
siomer une odeur foït désagréable ; il a demandé, que les eaux de 
latag es ne fussent point adikiiees sur la voie pnbliqpie , mais reçuts 

3 
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dans une citerne pour être emportées hors de rétablissement dans 
des tonneaux on autrement. Le séchage à donné lîeu à une autre 
observation tendant à prévenir le danger d'incendie. 
Cendres de plomb A Toccasion de la translation d'un établissement pour la réduc- 
( révivification tîon des oxides de plomb à Wazemmes , M. Kuhlmann a proposé 
^ )' ' d'imposer au fabricant les conditions suivantes , afin d'empêcher 

que des parcelles d'oxide emportées par la fumée ne se répan* 
dissent dans le voisinage. 

a l.o Le pétitionnaire ne pourra dépasser, dans la construction 
» de son fourneau à manche, les dimensions ci-dessous : 
a Hauteur, 1 mètre. 
^ » Diamètre intérieur vers la base , mètre 20 centimètres. 

» 2.0 II fera déboucher son fourneau dans un chenal en maçon> 
n nerie de 30 centimètres de largeur et 1 mètre 20 centimètres de 
» hauteur, s«r une longiieur de 4 mèti*es. 

9) 3.0 II fera communiquer ce chenal , par le bas , à son autre 
» extrémité avec une cheminée en poterie ayant 8 mètres de hau- 
» tenr à partir du sol. 

» 4»^ Il n'opérera que la nuit. » 

€es conditions, quelques sévères qu'elles paraissent, ont été 
adoptées par le conseil et consenties par le pétitionnaire. 
Cendres d'orfôvies ^^ atelier pour la réduction des cendres d'orfèvres a été établi 
(réduction des), par M. le directeur de la monnaie de Lille dans une de ses pro- 
priétés à Marquette : des plaintes ont été portées par des Yoisins 
sur l'insalubrité des émanations de son établissement ; M. Q&ar- 
pentier fut invité à le visiter. Ces émanations sont encore celles de 
l'oxide de plomb ^ elles ne peuvent provenir que du fourneau de 
conpellation et des fourneaux où s'opère l'alliage du plomb et de 
l'argent par le mélange des cendres de ces deux métaux. M. Char- 
pentier rend compte des précautions prises pour obtenir, par un 
abaissement de température et un ralentissement dans le tirage, la 
condensation des Tapeurs du plomb à la sortie de ces fourneaux. U 
les a trouvées suiBsantes , et le conseil , d'apirès son avis , n'i( eu à 
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i^clamer que lapplication de quelques hoUes Ters Ventrét des 
foameaaz, afin de porter dans la eheminëe' les yapeors ^ qui eo 
sortaient^ et d'assainir ainsi les ateliers. 

Le eoDseîl a en à ezaminer quatorze! dossiers rdatifs a diverses Ghandelieft ( fabri- 
£ibJÎqaes de chandelles. quea de ). 

Qaoîqne rangées dans U seconde dasse der établissements iasa- 
labres, les fabriques de chandelles n'offrent pas d'antre danger 
qneeekiide Tincendte, ni d'antre inoonvénient qn'nne odeilrpen 
agréable; mais il n'en est pAs de même de la fonte du soif en bran- 
che qa'Cuae od^ir nanséabonde a faiit ranger dans la première 
cUsse et proscrire derintérteor des villes. Aussi le conseil central 
a-t-il constamment demandé quMl fut inteidit aux pétitionnaires de 
recevoir chez eux du suif en branche. 

Ti>ois demandes en autorisati<m d'établir des fabriques de çh»- copeaux ( fabh- 
peaux ont été soumises au conseil. Les opérations de teinturerie qaes de ). 
ont seules donné lieu à des observations tendant à prévenir Téva- 
cnation des résidu» liquides sur la voie publique. Il a été stipulé, 
dans un des rapports dû à M. Loiset , que ces résidus ne seraient 
déversés dans le canal voisin qu'après avoir fait leur dépÀt dans 
l'étaUissement. • 

En 188S le conseil reçut, par l'intermédiaire de M. le préfet, Cbeminées en cu:- 
une plainte de quelques habitants de Roubsix , fondée sur ce vre et en t6)e. 
qu'une cheminée de machine à vapeur, surmontée d'un tujam de 
cuivre , aurait lancé du vert'de-gris et d'autres matières contenant 
du enivre dans les cheminées et sur les toits du voisinage. 

M. Charpentier fut chargé de visiter les lieux. Ses observations 
confirmèrent les plaintes et mirent en évidence des faits d'une haute 
gravité. Nous oilercHis textuellement son rapport. 

« Messieurs, M. le préfet vous a adressé, pour être soumis à 
» votre examen, une lettre de M. le maire de Roubaix-, par laquelle 
» ce magistrat rend compte quil a été constaté, par un rapport 
» vei*bal , que du vért-de-gris aurait été enlevé par le courant d'une 
» dominée en enivre, établie sur celle d'une machine a vapeur, 
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» et que ctlte substanûe serait jmUaahét dans une ohf minée voi- 
m aine , et entaite dae» du lait qui ae trouvait stir le feu de ladite 
» chemioée. Il est ajoute que ce Êiit y quoique catraordinaire, mé- 
n ritait de fixer l'attention de Tadministration , en rttaeu des 
» fâcheux accidents qui pQurraient en résulter, puisque, dili M. le 
N maire, la déèèmpositîon de k substance a démontré la présétice 

» dttCUtYtV. 

» Cbargé d*«iaminei' cette af&ire , powr tous en rtnéi'6 eosqtte, 
y je ine auts transporté suir les lieux , chez le sieur D'hondt , maître 
n dbarron, où j'ai Tisité toutes les localités, et principalenient la 
• disposidoB rdspeolive des cheminées qui avaient dà , )*une , kn- 
D ccr par sbnaérage des|ilerlions de cuivre oxidé, Taotre, roceroir 
» cette substance qui serait retbmèée dans un vase rempli de lait 
« qn'bn faisait chaufFer pour être pris comme aliment. 

n Par tes recherches , j*ai reconnu qu'il existait entre k makon 
n audit siénr D^botidt ot celle du sieur Degtandel, filateur, un 
» corps de cheminée Cbcmànt deux tuyaux séparés. pai* un mur 
» mitoyen d'une biique 4*épais8eur \ que sur k tuyau de la oheh 
9 minée da sieur Dèçrandel était adapté un piiokngement en 
» cuivre d#8 mètres de haut environ , et qu'il pouvait anî ver que 
» des QOrptS adiides ist pesants lancés par ledit toyaiide ouivre 
n rfitembàssèht, par mu tenlps oalme sUrtent, dans lé stoobd tuyau 
B appartenant au sieur D'hendt, et fussent reçus à sa basé dans un 
N vase qui y seiiait placé. J'ai examiné ensuite les foy«n des deux 
» cheminées du sieur D'hondt, car k principal tuyitu adossé à celui 
9 du sieur Degrandel, forine un embranebement dont )es parties se 
» rendent dans deux placés différentes. J'ai trouvé , dans l'un des 
» foyers , une certaine quantité de cendres mêlées d'un peu de suie 
» et d'une substance d'un gris bleuâtre avec quelques parcelles 
» d'une couleur rougeâtre. 

n Cette cendre m'a parue être d'une pesanteur spécifique^ supé* 
)> rkure à celle des eendres ordinaires. J'en ai également recueilli 
}v dans la seccoide obemifiée, et j'ai reconnu qu'die était abso- 
» loipent semblable à la première. 
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A à^prè»t0Ue pramiéiie «mpeation ^ le diMir D'hoodk m'a Me«ntë 
» qa'il avait place deux jamboiw dan^ Vu^e à^ ces chcRnhiéet peur 
» y ètn famés, et qa'aprèa révënemoat arrivé ilana le lait et la 
» reconnaissance qui fat faîte que la substance qui y était Icnrbée 
» ooâtoDart di^ vcrt-^lc^rts , il «'éteit empressé de reUrer ces jam- 
» bons qu'il iroaTà d*ane ocalcar verte sur tes pointi les plus 
» graisseiu. Il m'a présenté vtme portion d'oe preYfltiant de ces 
» jambons qai était effectiveniçiit verdâtre. Ce lait, qui est le 
» résokatde Tactton de la graisse sur le oaivrs, s^accovd^it par- 
ti ikitemeot avec les présompiions qa'on s'était femécs, qu'il 
» tombait dans la obeminée do teitHic>fris en oaivrc esidé^ 

» La lettre de M. le maire a bien annoncé que par la décompo- 
« sitioB qu'on arait faite de la substance qni était tombée dans le , 
« laii^ on avait reconnu la présence dn vcit-^e-grii ; niais comme 
» il n*a été présenté aneon lapavoil qqi p6t en donner légalement 
« raasut«occ, j'ai cm devoir procéder â des cipéricnces analj- 
» tiques anr les cendres que j'avais necneiUles dans les cbeminées 
o dtt siear P'bendt. 

>î A cet effet y j'ai calciné une portion de cette cen4i*c que j- ai 
u traitée ensuite par Tacîde nitrique par. J'ai filtré 1» liqueur que 
» }'ai déeeoapdsée par l'ammoniac en excès; elle a pris immédia- 
ai temcni une beUe couleur bleue qni est le principal caractère du 
jï onprata d'ammoniac; d'où il est évident que cette substance, 
M tombée dans la cbeminée du sieur D'hqndt, eontieht beaucoup 
» 'de cuivra à l'eut d oxide et de carbonate. 

» D'après cette preuve acquise que la cbeminée de cuivre du 
» sieuff Degrandd hpoe au-dehors une certaine quantité* de sa 
» pfopre substance, dans un état qui la rend très -vénéneuse, 
n on peut en conclure que toutes les cbeminée^ les plus voisines 
» eît qni se treuverâoent directement euveiies et 4 foyer, pourraient 
» kiecevoir des quantités plus ou moins grandes de celle substance 
» vénéneuse , et prûddire les événementa les plus sinistres. 

» Il n'est pas douteux, en outre , que celte su^ance ne doive 
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retomber ai pla» grande qaantilé aur les toits enviroetiants , 
» être entraînée ensuite par les pluies dans les gouttières , et delà , 
» dans les citernes qui fournissent Teau assez souvent eenployëe 
» comme aliment. 

» £n considération des funestes événements qui pourraient pro- 
» venir d*un tel état de choses, votre commissaire vous propose, 
M messieurs, non-«eulement ^de demander que le tuyau de die- 
»> minée en cuivre du sieur Degrandel soit descendu pour être 
» remplacé par un tuyau en tôle (s'il ne préfère y sultstitûer une 
A cheminée en maçonnerie)^ mais encore de proposera Tadmi" 
» nistration de faire changer tontes le» cheminées en cuivre qui 
» existent dans la ville de Koubjux. » 

Ces conelusions ont paru d'abord fort rigoureuses; elles -ont 
trouvé de Topposition dans le conseil ,.qui . sans les accepter, &t 
pai'venir cependant une copie du rapport à M. le préfet* Ce magis- 
trat, après en avoir référé an ministre, délégua une commission 
nouvelle pour continuer les recherche» de M. Gharpentieri Elle fot 
prise au sein du conseil (1) , et son rapport fut i*édigé par M. Kuhl- 
m^nn. Depuis, M. KuMmann fut invité par M. le maire de Lille 
à porter au»si ses investigations sur Insage des cheminées en 
tèle ^ lensemble de ses ti*avaux se rattache trop directement aux 
recherches de M. Charpentier et aux attributions du conseil de 
salubrité pour être déplacé dans ce compte rendu , quoique le 
conseil n'ait point été appelé depuis à s en occuper officiellement. 
Après avoir exposé les.faiU qui précèdent, M. Kuhlmann continue 
en ces; termes : 

« Pour être à même de répondre aui questions soumises par 
» l'administration , il a été nécessaire d'etaminer quelles disposi- 
M tions résultaiedi de la construciion de la cheminée qui avait 
» provoqué le» plaintes du sieur D'hondt, pour s assurer si quelque 
>» cause locale et particulière n'avait pu influer sur les l'ésultats 

(t) ËUe se coFBiposaitde MM. Deleienne, professeur, BaiMy et Kuhlmann. 
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» signalés. Âai questions posées venaient s'en jointlre d^autres en 
» grand nombre , et qu'il était atile de résoudre. En effet, comment 
n comprendre que de Toxide ou du carbonate de cuivre ait pu 
« être entraîné en assez grande quantité à travers «n tuyau de 
i> cuivre , pour qu'en retombant dans une cheminée voisine il ait 
» pu occaèionner les inconvénients dont s'était plaint le sieur 
» D'hondt? 

n Cet oxide étaitnl produit dans Tintériicur de la cheminée de 
o> cuivre, ou s'était-il détaché de sa surface extérieure par les diia- 
» tations et contractions successives du métal, ou enfin, n'existait- 
n il pas dans la cheminée du plaignant lui-même , une cause qui 
» pût expliquer les ré^ltats observés ? 

» Le premier soin de la commission a été de s'assurer sur les 
» lieux des situations respectives de la cheminée du sieur D'hondt 
» et de celle surmontée d*un tuyau en cuivre, appartenant au sieur 
» Begrandel , filaleur. 

» Les deux cheminées d<mt il s'agit sont accolées l'une à l'antre 
» et séparées par un mur mitoyen; elles débouchaient à une hau- 
» tèur égde d'environ 1 mètre 30 centimètres au-dessus du toit, 
» ne présentant entre elles qu'Anne maçonnerie dé 10 à 12 centi- 
» mètres d'épaisseur, lorsque le sieur Degrandel , tant* pour ol»tenir 
» dans ses foyers un tirage suffisant que pour se soumettre aux 
» conditions imposées par l'administration pour la' misé en activité 
» d'une marine à vapeur nécessaire à son usine, a exhaussé le 
» conduit de chemines qui lui appartenait par «n tuyau de eoivre 
» d'environ 8 mètres de hauteur. 

» En examinant les cendres et la suie tombées de la cheminée 
» du sieur D'hondt, il ne fîit pas diffîûyied'y reconnaître la pré- 
» senee d'un sel de cuivre soluble en assez grande quantité pour 
» colorer l'eau qu'on mettait en contact Ceite suie^ exposée à l'air 
» humide, présentait des parties diittinctes colorées én'Meii. '^ 

» Cette matière pouvait être tombée dans la cheminée du 
» si«ar D'hondt, entrainée par le coumnt établi' dans ia che- 
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I» minée Toisime «ft précipiiéie p^r m pesaiiiear, covwie ai|BM elle 
» pavait être le f éraltat d'nne altération «itérieare du tfiy^au de 
») cpyre. Po«r fixer noa idisea aur ee point « ni0ii» avoof eiamioé le 
» c9iiir<Minenent 4« la ebeminée en maç^Mmenel ^uoime trace 
«> apparente d'onide 4e oai vre a*exialait aar la maçonnerie ; le 4»yaa 
» de cuivra n*était ^ne très«-pea altéré par osidation ; ancone écaille 
» d'ozide ne s'en était détachée ; mais il était facile de renonrtaltre 
» à la vue que par lea joint» des feuilles de cuivre il s'était écoulé 
» «u-debora une matière Uc|uidé, qui , s*étaiit delsécbée avant d'ar- 
» river an baa du tuyau ^ y avait laisaé des traces d*uB rert foncé. 

» Jusqu'alors aucune circonstance n*avait pu servir à explicjder 
» d'une manière satisfaisante comment là auîe dfe la obeminée du 
» «ieoir D'hondt avail pu être chaii^ d'une si grande quantité de 
» sel dâ ouivrObNos idées le fixant à cet égard, lorsqu*aprv» a voir 
» lait démolir une partie de cette cheminée, nous parvînmes d noua 
» assurer de quelle manière le tayau de cuivre du'sleUr Degrandel 
)» ^r^it^étéftlédifnsla maçouiaerio^oaiftiune» 

w N<9B8 nnHHl alsurfttfnss <^« ce lu|ian de cuivre^ d'un ditokètre 
>M plurt. gittnd qne n'<étatt l'ouft^rtun» d^ la ohemfné^ du sîeur 
^ mi^lideU d^aisaa leshorda decottts dernière de manière i 
> y^êrm w\ p»rtj0i «a btfle Am* rintérîeUr de b fktminéo du 
i»,ilewi>Q!bondt» 

,1 > :Il:exiatalt uAe.iennunsuniniltinn de la largeur da 4 ^5 oenti^ 
»> iSmètnas entre iêa deux dieolinées) en portant la main dans ctette 
* oJaverÉRfe^ il en sortit une grande quantité de siâe m^Aée de 
» cendres blanches; l'intérieur du tuyau de^turu^ itait tapissé 
» d'one cn(ùtn frbble^ porwse et formée d'une infinité A4 pail • 
» lettèft bâlantes, blanehîea, ^i , examinée^ à la lonpe, dénotaient 
» une eiéstalliaatîon végulière. Cette cendre et «es croates crôtal- 
» Ildèa^«iposéesâ l'Air humide , sn cdkiraient en bkn>; les cristaux 
» se diaédlvaient entièrement dans l'eau bt donnUiept nnn dilsso- 
»' lutioB d'Un Ueu d'iBuri 

» Lès réaultals analytiopes leaf^ua dëcisâfs noms ont' panais de 
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» constater qae ces cristaux consistaîeat en sulfate de enivre an* 
» hydre. 

» Conduits ainsi à une expUcation toute satisfaisante des inoQn. 
» vénients observés par le sieur D*hondt, il restait a examiner, sous 
» le rapport théodque 9 la production assez, extraoïnlinaire d^nne 
» grande quantité de sal&te de cuivre anhydre, dans un tuyan d« 
» Cuivre servant de cheminée. Après nous être assurés que ce résultat 
» ne pouvait éti-e attribué à aucune circonstance particulière du 
i> travail de fabrication du sieur Degrandd, nous avons été con. 
» duits à en attribuer la <»u8e à l'emploi de la houiUe comme 
» combustible. 

» Voici comment ce . phénomène nous semble devoir être 
» envisagé. 

» La houille contient des quantités variables de pyrites, bi*sul- 
» fnre de fer ^ ce produit, à une températui-e élevée, se transforme 
» en mono-sulfure , en abandonnant la moitié de son soufre. Par 
» une alimentation continue et bien réglée du foyer, ce soufre se 
» bi*ûle et passe à Tétat d'acide sulfureux ^ mai» au moment du 
» chargement, si le. foyer reçoit une grande quantité de cçMnbus- 
» tibleà la fois, Toxigène qui passe parla grille est insuffisant, 
» ou la température s'abaisse trop pour permettre FinflamniAlion 
» des gaz, et une partie du soufre s'échappe à l'état d'hydrogène 
» sulfuré .ou d'hydirosulfate d'ammoniac qui, en pass^^tpar le 
» tuyau.de cuivre 9 convpxtit une pvrUc 4c oc méta^ en «ulfoc^ ., 
A 9 La traplsC^mation du sulfure dcf cuivre en sulfate s^explique 
»! facilement par l'influence de l'air qui v pendant la nuit^ passe 
p à travers la cheminé^ h cette transformation présente- toutefois 
».cela de' remarquajble , que le jtulfate produit afiecte l'état, cris^ 
» tallitt (1). : 



( 1 ) <f e n*ai encore observé le sulfate de cuivre anhydre à Pétat de cristaux 
que dans les ateliers destinés k Taffinage des matières d*or et d'argent , où et 
snlfau est obtenu en grande qamtitév U se dépose sous forme de cristaux blancs. 
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» Après avoir constaté la présence d'ane grande qaènttf^de sut* 
» fate de cnÎTre dans Tintérienr du tuyau de cuirre , noni avons 
1) cherche à iaous assurer si une partie du sel pourait être entraîné 
» au-dehors par le courant. 

» Ces recherches ont pu avoir Heu dans le domicile même du 
» sieur D'hondt Nous n^avons remarqué aucune trace extérieure 
» hlene ou verte sur le massif de maçonnerie qui avait reçu le 
)i tuyau de cuivre, ni sur le toit, dans les parties avoisinant la 
» cheminée. Notre visite ayant eu lieu peu de temps après une 
n pluie assez abondante, il était permis de présumer que le sulfiite 
» de cuivre qui aurait pu s'échapper avait été entraîné à i^tat de 
» dissolution dans une citerne établie dans la cour. 

» L'analyse de Teau de cette citerne nous a confirmés dans 
» cette opinion : les réactifs n*ont aucune action directe et immé- 
» diate sur cette eau , mais le produit de Tévaporation d'un lîti-c 
» de ce liquide nous a permis de nous assurer de Feiistetece du 
n sulfate de" cuivre, dont nous ne pouvons toutefois évaluer la 
» quantité au-delà d'un cent millième, quantité qui nous parait 
)) insuffisante pour pouvoir, par l'emploi de cette eau aux usages 
» domestiqués , occasioner le moîndredanger.Mais le fait que nous 
>» signalons n*en est pas moins grave, car il est à remarquer que 
'» Ml la citerne du sieur D'hondt, contenant 120 hectolitres d'eau , 
» et par conséquent 120 grammes de sulfate de cuivre, avait été 
» construite tnr une plus petHe échelle ^ elle aurait pu contenir 
9 les 130 grammes de sulfate dans une quantité de Kquide' telle 
» que le sel vénéneux eût pu avoir une influence funeste sur la 
D santé des personnes qui auraient fait^sage de cette* eau. Ce 
» résultat aurait lieu inévitablement dans la saison où les eàax 
» pluviales sont peu abondantes , et dans le cas aussi où la citerne 



<Mi Ugèrqne&t colorés^ en jamie, pi^r le refroi^ssement des 4iMoliilio^ de ce 
sel dapf une grande quantité d'acide sulfurîque concentrif. 
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1^ semitjdi^pasëç; de quanière^li ,ae recevoir que les pramières eaux 
n p]av^le$ , à raison de «a.fiaible capacité. . 

(9. Des^ taches vérités |..ot>9erYëe9 sui; dfi$ plèçe^ de^ bois placées 
» dans la cour da sieur D'hondt, et qui étaient dues au d^t d'une 
M çcrj^ine quantité dese^dcculyrc Jnélé. à du noir de fwnée, 
» sixf^} qu'il 9. été reconnçi par. les ^é^ctifs 9 juous ont dimné une 
,», nojDiy/çlle pn^ti^e de Len^ission pai: la çhçminée d'une certaine 
», q]tiajntité,4® ^sulfatç de. cjoiyre ^trafné pa^ le cou^ciwjt. . 

» Après avpiir constaté., ces fa^s.dfips le domicile. du sieur 
»,P'hjQgQidt 9 J^oqis.a|i;ons., examiné la .cendre déposée a,n pied de la 
» cheminée du sieur Degrandel. Cette cendue était fortement 
» chargéç^es^ilfate.de cuiyi*e. j, 

.^, A.,Des essaie chii^ques ont eujieu d^icorerSur les cendres des 
>>..çhemî;^^^i«urhau^ées ,en.Qui^j|ede.M.JYadaud)..n»e NçnTjç^A 
^ fioubaix^;dp M. Delçrue ainé^ ru^ 4Q^^Gallon-d'Eau9 dans la 
V, même YiUe^^de IQ* Adolphe ^Ypn^ rup du^Uaire, et de M. X. Sel> 
p lier, rjie des Bouchers, tpus dquz. à Lille v.daos toutes^nous avons 
», reconnu le sel d^ cuif^ne mi .assez grande quantité Tpour colorer 
» Tcau en bleu, pai: Iç seul contact f partout le cuivre ét<Mt à Téta.t 
a. de^nlfate. .,., . , 

» Nous avons sonmô» aussi à dc^.essaîsy^dercaairecpeijljie chez 
» Mf I)upniis4)e9iAy, le plus^ prociieiVOJsiadeM..Delerucb et dont 
» lçtpi\ estiS^lué i^u.pi^d de la{ cheminée 4e-lamac)^inje à vapeur 
» de Qçd^nieir* Cette eau afv^it été recueillie dans ,up, toj^i/deau; 
a eUc éjbaii; chargée d'une plus gcandcqnaixtité de sulfate clç/W^re 
» , , qi^e cçllç puiséç dan^ . la citerne du. aîeur^ D'iiondt*. . : , • 

, », li'exaç^çn chimique^ de Teau d'une citeroerec&vapt les eaux 
» .pluviçijies de» ioits «yoisins.de I4 cheminée -du sieni* Nada^d» à 
Vi IWnbf^iSvÇ^eo^ous^a pas fnuiaiide'^caractéiiç suffisamment positif 
» de la présence du cuivre. 

» Aucune trace de sel de cuivre n'a été reconnue dans l'eau 
» d'une cîterhc appartenant à TM.mê veiivé trouvost, lient la maison 
» est séparée de celle du sieur Degrandel par Thabitation du sieur 
» D'hondt, et dont le toit est plus élevé. 
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» Ce dernier essai a été fait dans le bat de nous assarer si , pa:r 
» le courant établi dans les 'cheminées en cuivre, le sulfate pouTait 
» être entraîné à une distance considérable du point où il s'était 
» produit. 

» Là s'est terminé Texamen de la question qur nous était 
» soumise ; nous eussions pu répéter nos essais sur les quatorze 
» cheminées de cuirre qui ont été établies à Roubaiz , mais les 
» résultats observés suffisent ponr prouver jusqu'à TévidenCe la 
'* proditction du sulfate de cuivre, et constater le danger de Fem- 
» ploi des eaux pluviales recueillies sur les toits qui avoisinent tees 
D cheminées métalliques. 

» Les faits que je viens de mentionner étaient à pdne signalés 
» à radministration, lorsqu'une antre circonstance est venue 
D attirer son attention sur les cheminées , et plus particulièrement 
tf sur celles des machines à vapeur : il ne s'agit plus du préjudice 
w qu'elles peuvent causer aux voisins parla formation du suKkte 
» de cuivre, mais des dangers d'incendie auxquels elles exposent 
» quelquefois par rémission d'un nombre constdérablc d'etin- 
» celles qui atteignent les propriétés voisines à de grandes dis- 
» tances , lorsque l'incendie vient à s'y déclarer. Un fait de cette 
i> nature a donné lieu récemment dans la ville de Lille à des 
» réclamations que l'autorité municipale, dans sa sollicitude pour 
» la sûreté des citoyens, a cru devoir soumettre à l'avis d'une 
» commission d^hommes spéciaux (1). Âpres s'être occupé de 
» recueillir des renseignements généraux sur le service du balayage 
» des cheminées de la ville , cette commission a eu à examiner 
» quelles mesures de sûreté pouvaient être ordonnées aux proprié- 
» taires des machines à vapeur pour éviter le retour des înconvé> 
» nients signalés , et à cette occasion il a été soulevé une question 



( 1 ) Cette commission , présidée par M. Aug. Richebé , adjoint au maire , 
était composée de MM. Benvignat, Oavaine, Oelezeunc, KuUmano, Leplus» 
Peuvion et Foirel. 
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h dont la so^tition devait nëeiesditier quelques recherche» prëalableg * 
V De trés-i-ares exemples constatent la possibililé de Tincendre 
» des dépôts qai s*a(taehent contre les parois des eheniinées de 
n machines à vapetir, lorsqu'elles sont eonsthiites en maçonnerie, 
n tandis que rezpérience a démontré qtie ces incendies sont très- 
n fréquents dans les cheminées surmontées de tuyaux de cuivre. 
» L'étrangfement que subit Fouverture de k cheminée à rentrée 
» dans le tuyau de cuivre, en ralentissant dans la partie inférieure le 
» tirage, peut oeeasiotier la formaflion dHin dépèt abondant de 
» stiie contra les parois en maçonnerie; mais n^eristo-t-il paf un 
» autre motif encore qui paisse contribuera Tincendie des chtoii- 
n nées munies de tubes en cuivre? La suie «fUi s'attache facilement 
A contre la paroi métallique, à cause de sa grande conductibilité 
» du oalorique et du refroidissement qu'efie produit sur les parties 
» foligîneuses, n'agît-*elk pa» dans quelques circonstances par la 
V condensation de Foxig^e de l'air, ce qui pourrait en détenmner 
« spontanément rinQatnmâtion , alora même que la chaleur trans- 
n mise par le foyer serait peu considérable? Enfin la réaction 
» signalée plus haut, de la transformation du sulfure de euiyre en 
» sulfate, ne peut-elle pas être quelquefois la cause déterminante 
» de ces iilcendies , ou du moiils y contribuer puissamment en 
n produisant une élévation suffisante de température au milieu 
» d'une masse si combustible et si peu conductrice du calorique 
w que le noir de fumée? L'action, dans ce dernier cas, aurait 
» quelque analogie avec celle si remarquable du pyrophore de 
i> M. Gay^Lussac (1). 

(1) On sait que ce pyrophore s'enflamme par son contact avec Tair , à la 
tonpératm ordinaire ; j*ai même été témoin d^une explosion violente produite 
par l'accès de Tair dans la cornue où ce pyrophore avait été préparé. Cette 
explosion , qui a eu lieu deux jours après que le pyrophore eut été obtenu , 
a occasioné la rupture delà cornue, dont les éclats ont été projetés au loin. 
Cette circonstance doit commander beaucoup de précautions dans les expé- 
riences sur ce produit. 
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V. Ces qiiefltioa$, haaée$ «ortQatsnr U: 4UEér«i^p^.de cMnces 
» d'ince^idie 09.ti:e les chisioiaw en maçonii^îe e^cell^ Girmées 
>f d no Mij^ de cuivre I onlpai^ dcnatiiire à; nçi^iter,qudqii&«)ca- 
» mea «y^nt 4« «Utaci; mr le^.mfwires. de «fCUroU j|iKi;(qHeUp« it 
» poayaU étr^di^Qf lei^ iotérè^. communs dia^^rfti^4re «les pr<^né- 
» takes de.m^<c]]iiies i^Tap^mr. l^ ^fmvoÀmm a jugé cQ^irenable 
)x d(Q cb0i*g«i!.i'a«(9ui* des ob>iei;vatio|ia d<mt je vj^ipiA de paiier^ de 
>» reofieUUr iiomsleis dQCUxnents.qui po^rFmui ^Mre.de n«»Me à 
») fiixer aoa opôuon aurles ciivooiistaqce^ q^ifaçîlitfi)t•ottJ>l^o-' 
»> queat rinoindie dans les cbemin^ftSi Cette tâfclie: n^c^taU des 
»> démarches nombreuses.) et par lc|arlaa|flre•Jpfi^.^éables9poat' 
:)> mot snrtatUy.qoi y pcéçédemmeat déji^ a Votioasior» de rénûësion 
» par les «hemiaijes de sela de cuiyte ^ a vnts. ëi4, chai|^ À^ faire un 
n rapport dont les xoDctusiofift ont pi:oiroq»(i dt) te p^rt d^ l!admi- 
9 nistra^ipn du départemat q.ud«[ues roi^uvies contre: lexistence 
» dsSiCheiwnéos.do ccuvcot Je^^'iii.isQnsultéeti ^Uteioireokistance 
») ,qae rijatérêtp«issaQAqiit aattacboi à celtcJnYestÎKatioQf.et^y je 
n dois le dite 7 la qiiesli<Hi seientiiîi^e m'a^ asse^ piicoccupc pour 
»> ne fas me laisser arrêter par un d^grëuiciit momentané. 
. » Voic^i les rensei^nemens^uej'ai été à m^me de re^neillir. 
. , ».A BottbaU, où. il e^ste de nombreuses cheminées en <^iLTre, 
:» Ton a r^narqué d'assez fréquents incendies ; Ton n'y. fait nulle 
,», atteiitionr le jour ^^mai^ la nuit i i^s ont .éi<é souvent Tobjet de la 
)> crainte des voisins» paroe. qu'en dfet, la nuit seuleoient, ces 
» inoesidies présentent^ à;Ia vue des caractères allarmant<â.' Entre 
» autres cheminées où se sont déclares dçs . inqendies 9 on m'a 
n signalé la cheminée de M* Nadaud. Cette cheminée est construite 
i> en maçonnerie jusqu'à latoituriCet se trouvait,, juaqi^edan^ ces 
» derniers temps, sQifnwitée d'un ki^é tuyau de ûoivre*,^ qipi a 
1) été remplacé depuis par uii tuyau en 'tôle. Pour éviter ïe retôni- 
» des incendies fréquents qui s'étaient déclarés dans sa cheminée , 
»,lq sieur Nadaud avait pris le parti .delà faire nettoyer tous le^ 
» quinze jours) mais il était difficile de nettoyer cojavenabl^inent le 
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» tttjtta de oaiire^ leramonenr se bornait Â le secouer poar ea 
» faire tomber la suie.' dette: opératkia présentait même un grave 
>i. ineonyénient ; car Toiirrier , qui devait respirer au milieu de la 
» pduMière.ténéneuse qui tombait du tube ta enivre , en épem-^ 
» tsài souvent ône trés-^giavenndispoaitioni Malgré ces précautions, 
H il est arrivé qu'un incendie a eu ^ieu d^A» la ebenuB^ du^ sieur 
» Nadaud , deux jour» après qn elle eUt été^ balayée, et alors qu-il 
» n'avait pas énéore pu se déposer beancoup. de suie dans, le oôn- 
» iddit de maçonnerie. Une autre etreonstance , bien i^mportaste à 
» signaler, c'est que les incendies dans la cheminée dn.nehr 
)i NadiHpd )B'.é(aieàt.déclai^s> le plus. souvent ^ après quel le feu 
» avait été étdnt, même à une ou deux heures du matm,qubi- 
» qtiei le service de. la machine à, vapeur eut déjà cessé i 4^s 
» .'neuf lieiireB. dtt soir. M. Nadaud m:a assuré avoir écarté toMe 
>» eansc d'incendie, pendant la nnît ^ en fermant le.Boir^ après le 
» ti'avail de- sea atelier»^ k. registre placé an pied jde la ofaeminiée , 
» interèept&nt ainsi toot accès À r»ir extérieur. .. -< 

» Â ces faits viennent s'en joindre d'autres, obsei-ves.dans la 
» ville de liille* M. Ton ^ rue du Mairè^ a fait constroirè il y a deux 
» atts une cheminée en Inaçonnerie de vingt-ttx mètreideiiautenr> 
» et Ta fait surmonter d'an tuyaa de enivre^ die quatue mètres. 
» Dans s cette cheminée, la suie s'est enflanunée .à^diff^renlbs* 
n 4^o^pM, et dans ees; derniers temps ces incendies ont m lieu 
» trois foie dans l'espaoe. de trois mois, ^raqaçrla^cheniûiéede 
» cuivre! iroDfissaiC dea tomnts de suie enflammée ,.la température 
» extérieure de la cheimnée en maçonnenè. n'mpionçait/paB. «que 
» le feu s*y fût déclaré. Il a été reconnu ^ péa;âè' jours après 4Uie 
» énûsaion abondante d'étincelles ^ que k.ma(omi6ifie^it'piMrfai*« 
» temént nette, et .que déjà il s'était déposé^ cooIra'rléSLparois 
» TèfireidissanteB du cuivre, mie eonche dé suie ^'un .e€$ntiiBè|re 
n d-^aissénr»; '....... • i.. '.u.; » 

» J'ai Tonltt m'assuiet si Ijcs. èheminéea enMtâle^présenÉaient^ 
» qMSii à l'inoeidudic^ les dangers signaléspour ka chenMnéeade 
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>i cuivre. Il existe à Lille une ehemiaëe en tôle dans Tatdier de 
M marbrerie de M. Vetiy, place de F Arsenal. Cette chemina, 
» tonte en mëtal, et d'une hauteur d'environ 20 mètres, existe 
M d^uis deux ans. Des incendies s'y sont déclarés à diverses ëpo* 
» quies, et ce qu^ils ont présente de remarquable, c'est que le fea 
y» n a pas ga^é de prodie en proche en partant du foyer ^ il s'est 
n déclaré au milieu de la hauteur du tuyau , et dans une autre 
» «irconstance à environ 3 métrés au-dessous de la couronne , 
n sans qu'il y ait eu élévation «xlraordinaire de température dans 
» les parties infériéureé. 

» J'ai été témoin dans mon habitation d'un incendie qui s*est 
M déclaré dans un tuyau de cheminée en tôle , servant de prolon* 
» gement à une cheminée en maçonnerie , et construit dans le but 
1» d'utiliser dans une mansarde une partie de la chaleur de la 
M fumée. Un très-petit foyer était allumé et brûlait sans flamme 
» dans un étage inférieur, et la cheminée en maçonnerie , sur^ 
» montée du tuyau en question , était à peine échauffée lorsque 
» l'incendie a en lieu. 

M Les opinions émises précédemuticnt acquièrent par ces faits 
» une certaine autorité; n'estnl pas à présumer que le eharben 
» divisé, dont le dépôt dans les tnyaax de cuivre ou de ièr est faci-- 
» lité par le refroidissement que subit la fumée par le contact de 
» la* paroi- métallique, condense l'air au point d*ett détenniner 
» l'inflammation, sans qu'il soit nécessaire d'une élévation eonsi* 
» dérable de température? Le charbon agirait ici en quelque sorte 
» comme l'épongede platine dans un mélange d'hydrogène et d'air, 
» ou comnMï l'oxide de fer réduit par un courant d'hydrogène et 
N qui est pyrophorique lorsqu'une ti-ès-hàilte température n'a pas 
» détruit 'sa porosités On acquiert une prenre fialpable de lapro- 
» priété pyrophorique dé noir de fumée, en calcinant cette matière 
» dans un creuset fermé et en retirant le couvercle du creuset 
i> «vsaDt l'entier refroidissement. En peu d'instants toute la surface 
D ' de noir se met/ en incandescence par une élévation spontanée^ de 



Digitized by 



Google 



— 33 — 

»» température. Ces phénomènes se reproduisent fréquemment dans 
» la fabrication da noir animal; Toxigéne est si facilement con- 
» dense par le charbon , que les os calcinés blanc^iissent pour peu 
» qu'ils soient exposés à Pair avant d'être complètement refroi- 

» dis (1). 

» Il est déjà arrivé dans les fabriques de poudre à canon que 
M du charbon de bois pulvérisé ait pris feu spontanément par Tab- 
» aorption de l'air à la température ordinaire. 

» L'hydrogène sulfuré provenant de la décomposition des pyrites 
» contenues dans la houille augmente peut-^re la propriété pyro- 
» phorique du noir de fumée : chacun sait avec quelle facilité les 
M charbons poreut absorbent les gaz. Th. de Saussure a constaté 
» que le charbon de bois en absorbait cinquante-cinq fois son 
j) volume) et que cette espèce de charbon pouvait condenser plus 
» de neuf fois son volume d'oxigcne. D'un antre eôté, M: Bra- 
» connot, en analysant le noir de fumée provenant, selon toute 
» apparence, de la houille, y a trouvé 3, 30 pour 0/0 de «nlfate 
» d'ammoniac , qui ne saurait être dû en grande partie qu'à l'ac- 
» tion de l'aîr sur l'hydrosulfatc absorbé par le charbon. 



(1) Le charbon animal en grains présente une autre propriété qui a quelque 
analogie avec celle que je viens de[signaler , c^est de pouvoir décomposer Veau 
sans le secours d'une température élevée. 

Lorsque ce charbon , récemment préparé , est humecté avec un peu d'eau , 
au béut de quelque temps il s'y développe une température élevée et le noir 
aAinM^ $e trotuved^oillé d'ime partie de son carbone et prend une teinte 
grise. 

La même observation est applicable au noir en grains- qui a servi dans la 
fabrication du sucre, mais dans ce dernier cas l'élévation de température peut 
Stre attribuée en partie k la fermentation du sucre qui imprègne ce noir. Cette 
élévation de. température est si considérable lorsque ses produits sont en 
grande masse , et la combustion du charbon fait de tels progrès, que ces résidus 
deviennent entièrement blane« et ne ccâisistent bientôt qu'en phosphate et 
carbonate de chaux. 

s 
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« Si les eas dHnotndie «ont plus i^ftres dnii^ hè chèinitiéejs en 
M maçonnede que dans tes ckeialtt^ m^talH^és, e*e9t qae la 
» maçoimeffie , plus nRifermëmeitt èkâuffee, ne fiietllfe pas au- 
» latit Ib dépM do noir de famée, et <|ue fe oharbott déposé ne 
» s'y trouve pas dans des conditions si favorables à l'absorption 
» des gax. I>ans lee tay^iva de fer ou de oui vre cette absorption est 
» fitoîlitée, surtout pendant les iulerKapfions dans Talimenta- 
» tion du foyer, par le oo&taot du métal eonstamment refroidi par 
» Fair ez)(éiiieiir« 

n Une question restait à décider,^8«voir i si le sulfure de euiTre, 
u par sa transformation en sulfirte peut élie aussi une eaose déter- 
» minante de Tineendie dans les tfnya»K de euirre. L'observation 
» feite chez M. Verly noua conduirait tout d'abord' à décider néga- 
» tÎTemtDt si le >fer n'était pas susceptilife des mènies altérations ; 
» mais tout en obaag««nt de mM, les mémea eîrooBstanees ne 
» sotilhelles paa reprodailes^ lie* Air ootirime le euî>vpe esir suscèp- 
k tible die ^éaomfioseii Vbydrogèntt <ulforé, même à ta tempéra- 
w tû» ordinaine; oe fer sulfuré peut dernier lieu aux mêmes 
» réactions^ifuele ùhvn^ sùlfbré^ yiwoettdie spontanédes s^stes 
» et lignites pyriteux dans les alnneries en est une preuve* 

» n y a des exemples fréquents de l'incendie spontané des 
tt houilles c9iar]|^ée« de pyrites; quelquefois ces incendias ont 
.» même lieu dans les galeries d'extrs^ction , et certes , dans ce der- 
0) nier cas , la combustion se trouve daps des co^dilipns be^tlCQup 
» Vfioim &vQrpbl4M quf^ daiis lea toyai^x métaUiqoea , iaà ui^ suiftire 
tt ivès^nlaé est* en oontaol: avee du. dm'bcm égri^ment^très^Maé 
» et susceptible d'opérer jusqu'à saturation la condensation de 
» rt)xiçène de r\âir, et de faciliter ainsi la transformation du sul- 
» fbre en sulfate. Il existerait do|ic une certaine çonn^îon entffe 
» ractignab^iprb^tp etpyrppliQricpip d» chafb<Hict 1^ prodi^ptiaci 
» des suUîitçs dan^ (as tuyaux' mitallîqQes, «6 cet deux 0M»es 
»)' d-i*oe&die poutttii«nt l^'bien agir simultanément. 

» La prompte altération que subissent les tuyaux des cheminées 
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n eo fer semble con£rmer la formalion du snlfnire ea questibn, 
» dont, du reste, j's^i aft^uis k preuve par ranalyaedeft cenâres 
» tomlwses au bas c|e la cbemiBée de M. Y-erly» Cds eendrés sont 
» trèseehaipgée» de sulfate de fer ei cekitioiiiienl de nombreuses 
i> «eaillfls de sulfure partèeHeûaent transformé eli sulfale. Le sulfate 
» s'y trouve â Vétat de stilfate de (^tolûdet et eela dmk être , tu la 
» pré«9iiae d'vn eiLc^s de sidfujtev 

m S'il est évident que la suie ne saurait s'attacber ans iîluiini- 
» nées dans ses parties les pilne votailMe du fc^jer, et qne fax isoii- 
M «éfueQ^ Vipcendîe no saurait avoir lieu qp^k une certaine 
» hautei^ il n'ei» est pas «loins difficile d'expliquer les inoendUes 
» doot j'^i parlé <plus haitt. Ils se soat déclarés à de trèe-grandes 
» distano^s i^ f^ert et dans des ^éSrebnstances qui ne permettent 
» pas d'admettipe i^a'As ^ùimi duft uftitfaetoent à uAe coviilâuttiî- 
» «atipn dilate ^ fim. Un fliit eurtout est îmiport^t à noter, c'est 
u rioceyidÂft d^«s h cheluiiié& 4q euii^re de M. NaAaud, i Aoubâix, 
» incetidi^ qui s'^t dép}^r&fi|^ffès que le %er mk été éteint depuis 
» qiMqu^S'^uceS)»«t épni {^'retour a fiU être évité en supf^niiuint 
» le ooiirfqït d air ifnl s^'étaUissait |»e4Mlaiii; la nuit, lia fermeture 
» |)eiKh|0t 49 «toil dia i^^ire qui serti r^ler h tiiuge eerk t&u- 
1» jour» o^e f»i»éca<ftii>Q doublemeut xMt i reecimnismd^' aux pro- 
» prîéliiives (de cbeuméea eutuWoirtdes ^ iubes mé|al|i^ès. ils 
» conserveront ai^si à la laaaçoUMi ie i]i)|: teolpiéiatafe létovée, ioause 
» «sf0iitidle<$htiriigei» ^ éti^voiH 1» itaHsfermatioa d^ft /sulfures 
1) 4n stalfiite^ tout tn ^iimiiMWMt les^ ehanees d'meeadie! 

» & renvoi des efcemîaées nsétaUiquA» peut être appUeAle 
« daHe quelques ^area akoes^tanoes., peu de smIs euffinaut «pour 
« démontrer combien leur adoption est peu écoHomÂfue^Ouk'e la 
» i^iakide dépeU^ieiii de ebakur q)ai ée feit par lel *uyao» Biélftl'- 
» iiqucs et -qHii dilnihue la /puissanee du tirais *W li^an» '^'•- 
» ielite»t eneere rineouvéuient d une altératio» extrèaaeBWat 
» p^o«ipte. Ai«si le tv^yau^a ebemiaée en #dhr placé par M. Verljf 
» s'est trouvé , après deux années de service seulement , altéré «et 
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» perce, à tel point qa*il a été nécessaire de le revêtir d'enveloppes 
» dans les parties où Tincendie s'était déclaré. 

» Gurienx de me rendre compte de la rapidité de l'altération dn 
» enivre employé dans la construction des cheminées, j'ai fait 
» peser le tuyau de cuivre démonté dans ces derniers temps par 
» M. Yon : sur un poids primitif de 67 lil., ce tuyau a perdu dans 
» l'espace de deux années 17 kil. de mét^l , et se trouvait déjà 
» perforé, surtout aux points de soudure, sans qu'aucune altération 
» sensible ait eu lieu aux surfaces extérieures. 

» Ainsi , sur une longueur de tuyau de 4* tnètres , il y a eu une 
» perte de 17 kil. de métal \ en deux ans , soit 8 kil. 1/2 par an , 
» ou dans le même espace de temps, environ 2 kil. par mètre de 
» long, sur un diamètre de 26 centimètres, ce qui fait 2 kil. 
» 603 grammes par mètre carré de surface de cuivre. 

» La rapidité de cette altération doit dépendre , toutefois , de 
» l'importance des foyers , du diamètre des tuyaux , de la nature 
» plus ou moins sulfureuse de la houille, et elle n'est probablement 
» pas égale à toutes les hauteurs. Ainsi un tuyau de cuivre de 
t» 7 mètres 50 centimètres de long, sur un diamètre de 0, 47 cen- 
n' titnètres , et qui avait servi de cheminée dans la raffinerie de 
» sucre de MM. Bernard frères , en cette ville , n'a perdu que 
h 23 kil. 1/2 de son poids primitif dans l'espace de deux ans , ce 
» qui ne fait que 1 kil. 0, 61 par mètre can-é et par an. 

» Si à la perte de métal on ajoute les frais du renouvellement' 
» total de la cheminée apràs un petit nombre d'années, et la dif- 
)» férence de valeur entre le cuivre vieux et le cuivre neuf et ouvré. 
» l'on se convaincra facilement combien peu est profitable ce 
» genre d'appareils. » 
C!hicoTée ( fabri- Trois demandes pour la fabrication de la chicorée ont été sou- 
ques de ). mises au conseil. L'une d'elles a donné lieu à de très-vives oppo- 
sitions de la part de tous les voisins , à cause de la mauvaise odeur 
dont on craignait le dégagement. La fabrique devait être située à 
Lille. 
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tec«n«ilp„»crivi. k con.tracti«n dune cheminée d'.ér«e 

~«»em«>t3. Un «ni , ,„ dey.U être pUcë prt. d'nne »>.te dépT- 
delTiSL " -*>•«• 'lel.e.^Uexrtrieu^ du fo-é 

J!'cl«™i*'" ^TVr'" '^••«'« P-"« fabrication du O*. (r^H,„„ 
coke, comme annexe de fonderie, de fer. Voye.F(MMime. de /«. *> 

Le c««eil . été appelé à examiner deux dem«.d..Z^- dl' CU. . r^ 
f.b„que.decoUe;runeàR„nbai,,raut«àLoo,. "^ <^"('^« 

L'on proposa d'accoraer i K«w«Mm*.«^ 

dont il serait superflu de rappeler les motift : 

l.o De surmonter la chaudière d'un large entonnoir en oommu- 
nication ayec une cheminée en tAIe ou en maçonnerie, débouchant 
en dehors à une hauteur d'au moins 15 mètres, à partir du sol. 

2.0 De n'employer, pour la fidsrication , que des peaux de lapin , 
de lièyre, du parchemin, à l'exclusion des peaux qui entrent dans 
la fabrication de. la colle-forte proprement dite. 

3.0 De ne faire écouler sur la voie publique aucun résidu de la 
fabrication. . 

L'autorité fera chose utile à la salubrité publique et aux intérêts 
mêmes des fabricants , en inritant ces derniers à employer de pré- 
férence au diauffage à feu nu , le chauffage à la vapeur, soit par 
son contact direct avec les peaux, soit en l'enfermant sous le fond 
de la chaudière par une double paroi. 

Ce mode d'opérer peut être d'autant plus facilement adopté 
dans l'établissement en question , qu'une machine à vapeur doit 
y être construite. 

La seconde ajoutait au traitement des peaux de lapin la fabri> 
cation de la gélatine extraite des os au moyen des acides et de la 
vapeur à basse pression. Elle fut Tobjet de nombreuses oppositions, 
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favorable. .^ ri^Aâ* 

^""'*""- bKÎ^«'oiL«e«. é..8.r. cependant le t«..a d.. c«.«, 

.. A<^a d» l'tail. de poltt» Aanff*., o«c«ion« ««« «denr 
très-naïuéabonde. On jugera de. priacipanx »ncon.é«^t. q«t 
Mr ont *é«p«*M» V" »«» «*dUion. .««rit* , que le <»n»e.i 
a«#B>*e»»ir««omiiiMiderdai»«fiwtqn«'»"»- ^, , 

^^ioa d» ta oh<»inée de l'^ttlier à U hairteiir de ««le. de. 
plu. haute. nMiM»»i»d»voJ«inagB. ^^ 

Défc*w4e»ei*i^p,«»«me^iHoyeB de«liadftige,d«rteWw ae 

______-- lu iîOnjfl l t#MtW wfeofaet R» côiv. «or k voie p.bHqae. ' 

Recommandation de m oouqtoMrrhnile on )e dëgni»«qoe Amm 
vm tiMMl iM»lë<«t<blrtk aéràf kowt «ne lietle en naçOMieiie'teen.trèite 

RdMifitoàiiéMiôn 4e ttitiir hs» «Ours dans an état «doiptet de 
prafiMté ^t idè tie tàii^êër t'f aeownidier tiî lefe wgÊimw As euin) ni 
reaè Aé!i <èttt6s A aiadëraeièn. 
Dép6t de fromages. Deux demandes. PolMt d^dbeeiraf ions. 

OistUleries de ge- lifr (MMMfil a été «pp4<â ^ diolHlfer%btt avk <«««* tittgt^iY'déÉianâes 
nièvre. j^ création de distilleries de genièvre, dont sept pour Yalenemnoa 

et ^ths ipèâlr Otiehi«»» bi plupart de oe»'ëéa6li»80Éiante devant 
étfè sAcië^ dalis'des liillM, ils dftt idonné lien à des réftliiiiatiOBa 
tl^VIt^.^A tear op^dfee le 4itùgëc d'iMoendie, Tiweôibmoditii des 
ÀbiVétt',k tilalfu^i^té et ta 'Miani^atëe od^v des fésiidas^'eC avee 
beaacoap moins de raison des léw^uations d^^û 0iar la ifielep«bK- 
4«é ;'l^rie0ttMtt6dité dé l'àitri'rftgè dèë 'gràltil , 4è l!eiAèv«MMait des 
drecntft^ ^^bé 

Le conseil a presque constamment donné des a vit itmitfMtii -aux 
dèÉMfÀdëuft, mais il h'a pas'né^i)^ de faire driHt i^tn itfffKH^j'&tki , 
a ii % 6)rdkiait<eif^tit VëdlMufé : 

L'A '^ le loëal dabs hsqùd i^iAil'plateÀ «es appareils disivilfo-. 
toires fut plafonné ou voûté ; 
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%o QueJ^e^ cUe^i^s iafifirit f4s$ent sÂ^ém im* njàïkvk-^ipmfé^ 
3.0 Qoe Iça résidus, provenant 4c ta 4MUAtiPi}L ne piUMmiil 
s^iCNB^i^r. plmi 4e m jour» 4do« réUblimeweiit ; 

4p Quc^la ^j^itminiie ^fei^oa éléYSiiim de'SiâètMs au noùie 

Poiinw^tt^ prévenir le dafl^çei- qui réautleraii de riafl«nniati<m 
4a prodiaît 4e i4'4i«lil|lltiim9 r<^a a quelquefo»»' demandii qoe le 
local. 0)k il e9^ r^QQ^iJli.fâLta^aRé- 4«s ehand^ères par «a mniv lie 
conseil a été plas loia à Tégard d'une distillerie cônire laq|lH3lle 
s'ét^î^ot «UiE^s 4ei» opfo^Hîons considérables : il eaîgea tpa le 
local reiifemHntJfi^ 4pjpol!ci]|B dîslillatoireB. fl&i ToAté; qu'il fàt 
séparé de toq|:,aiiir« ^r des awiraîUes; que ks eroisiies afe les 
poictipai en f^mo^ i^^Umiif^ en ftp, «t- q»'il fiài^ de pkia, 
iniMM 4'u9p'Cbtmip(9fl>d''4ém|^ l'es pueidftita akûottcpMB.dmwit 
être reç^eîii^.d^Ali 4c^eiA«rAea< ht conseîldédavaiqa il ne wosm- 
na^^tr aue«inc. o«[^fi4-iiMahibiiié doua ki femaniaiMMb ni dtns 
TcfàUlVidil^ec^ de^- 4ràehe$v! Celktihei, ont une Certeia& aciditéiqui les 
prë8erii^.quel^^*l9inpA,d&la putréfticjâea , mais knr aéjoBr protr 
Ipp^ift^S'l^x^H^rti^ pourant les aUtépec^ilpmsenv'iA la^eondttion 
de les enlever journellement dans des tonneaux qui seraifintiemplis 
dans rétablissement; et quoique cette mesure concorde avec Tin- 
térd<)(«)u44il<iilbitefiv>, p»uff .en^rendte l^ faeiamil an plas «nirtaiaoï^il 
rQabma\q«è\lk citente dlsatbiëeà.les l«caëî^rÂ>e•è^qtt-*ùke Mpa- 
cité fort limitée» ' ' ^ ' J* ^. » 

Les distilleries pourraient devenir fort incommodes dans les 
«i)ks-p9rf Vton.e!iei449 ifengmft4e0;bea^Mix> Aiitsi: tecwiBeil art-il 
«^îgréi qne^ciétteictteitoito devint rohfet 4'iine demandai draiiADrir 
satibn ap^Sdàtev et:, dana cei»as ,-â a. dcmaMléiqaë rntimtiet le 
liunieDi dBal)tati^usi fiii|tteBtireoaeUlisi àVÎÊÊAMwaiAAtiiliMUi»^ 
ment 9 à quelque distaaaeiiies mnrsimftoyeiiB:9«iiepilev)és^a€lfRiles 
formés preéerâasipat» la, pcÂKMifaMHde. 

Las Murs MlarthOotrost^et <kiisg«iitdena«4^t9 wnbiMi? à 
éuMk i^9 di«tUl#rfe8 a»ree'to«r*i»'^^ beatM»» dans *fep k^ùa 
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resserres, situes dans un quartier fi*ès-popiileiii à Valei^ciennes. Le 
eonseil jugea que Tatitorisation devait être refusée, à cause de 
Todeur qui , sans être malsaine , devient plus incommode dans un 
quartier resserre , du danger d*incendie , de raecumulation des 
fumiers , de Tabondance des urines dites rousêiê^ que les pëti- 
tionnaires se proposaient de verser dans TEscaut, et enfin par la 
' crainte de salpëtrer , et conséquemment de rendre plus humides 
et plus malsaines les petites habitations contiguës aux ëtablisse*- 
meiHI projetés. 

L'extension donnée à la fabrication du sucre de betteraves a 
introduit un nouvel élément dans }a fabrication' du genièvre : la 
mélasse. Elle communique une odeur fort désagréable aux résidus. 
Il a été expressément interdit à quelques pétitionnaires d'en faire 
usage dans les villes. Dans un cas particulier, Ton a simplement 
défendu d'en laisser écouler les résidus sur la voie publique. 
£attx thermales de Les recherches scientifiques, celles surtout qui offrent un intérêt 
St.-Amancl. Jocal et qui se rattachent à Thygiène , lie peuvent être déplacées 
dans les travaux du conseil. Nous regardons comme un devoir de 
reproduire en entier le rapport suivant, dû à la plume savante de 
M. Knhimànn. 



r êur VétabUuement des eaux miniraleê et thermales 
. de St.-Âmand , fait au conseil centrât de salubrité y dans 
sa séance du 6 Août 1833, par JHT. Kuhlmann. 

Objet du rapport « M. le préfet s*est adressé au conseil central de salubrité pour 
» connidtre son opinion sur Tétat actnelde rétablissement des 
» eaux et des boues minérales et thermales de Saint-^Âmand , et 
» sur les- améliorations dont il est susceptible pour soutenir une 
» réputation qui date de plusieurs siècles. 

» Le conseil a chargé une commission , composée de HM. Les- 
» tyM>ttdois , Brigandat et moi , de loi présenter les observations 
» que péuvaient faire naître Tinspection des lieux et Fexamen 
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» chimique dé» eâax et ét9 himts niîiiéralés de cet ëteUkueiiieAt. 
M Organe de eette eommtMioa) je tien» vtfv» faire eotm^tf^T^i- 
H nioA qu''«ne 9t$t lomiée en YMitaaf St^Amand, et en «oomettAnl 
n à une êktàt A]>profottdie U eempositiofi et k ettraetèi-e mitiéffal 
» des smtrees qai i^y renêontrenl. ^nr doftner A tm^ m^ort 
» to«te la préeision poMible, j'en éd»rtefai tous teë d^tfib d**«a- 
» lyse efaimique qai trottrerotit leur jAstée Aêti^ttn ti^âVétl afJéeial 
n que j'annif T honneur d'^^r incessamoient au conseil (f^, jti 
» me contenterai de vous stgïialer aujoutfd^lrai les résultM prin-' 
» cipaux de mes expériences et les conclusions que A(ni» éU rtrons 
» tii^ées. 

>> La position topographîque de rétablîssctoen* et Sh-Èàmêhà De rétablissement 
n est sus» agrétfWe qu'on petit te désirer dans xtti pays ttk , pcwr ^ St-Amand. 
« la vêtiéîé «t le pittoresque des iïîts , rieU ne peut être emprunté 
JT aux Aecidums natures du sol , oéi tout doit se trduter dâus VA9^ 
» pect des Tëgétatlous diverses qui s'^y troUTe»t rouies. Siôus ce 
» denùer rapport, Tëtablissenient de St.-Âmand ne laisse rien à 
» désti«r s au nord et â Test il abou-tit i une tAsfe foféé perCééf 
» dans sa partie la plus rapprochée de larges avenues, qui étPtéat 
N apux htdpietiT» des promenades délicieuses ; ati sud et à Tciuest, 
» s'oftf^la v^te dTtttie eatopa^ae riâttte, eoirverte, daliisla sftîsoft 
n deshains, d^ i<«hes récoltes, et dont ruuifbrutite eit soutent 
n interraoïpue par des p1sintâtiôus^d*àrkf«^ de toirte^ espèces. 

w lot prolimité de» eaux de Sc.^Amaud dMu ^ud nouihfré de 
» ville» teportlffites par kur p<^atiou et leur richesse ks pkcent 
» dans uue des condittens les pks favoraMes è ces sorte» d%a^ 
n blissettient«. Ifâvs loisqu^tfn Considère rétablissement eu lui- 
» B^me, lersque Yôn et ôeeâiitm de recettnattre k peu dcresscmiices 
» qa'il tiStte aux btrrgtieufti dans sou étdt actuel, Taspeeft trfete 
» qui rAultc de l'état de dégrâdartiou dés bâtîiîieris destiuA aux 

(1) Ce travail a été présenti à la société royale des sciences ie Lille et a,été 
imprhtiér datis le recueil dé ses méttioires en 1934 . 

6 
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» bains et aux boaes , Ton reste ëtonné de le Toir fréquente encore 
» aatant qu'il Test. Ce n est plus ragrément.du séjour qu'on peut 
» avoir en yue pour visiter St-Amand , TeSet thérapeutique des 
» eaux et des boues doit être Tunique motif, et, nous ne crai- 
» gnons pas de le dire , cet efiPet est insuffisant dans beaucoup de 
» -cas ; personne n'ignore quelle influence peut exercer sur le 
» baigneur l'agrément du site, les distractions offertes parl'éta- 
» blissement lui-même et la fréquentation d'une éociété nom- 
». breuse, disposée an plaisir par l'entourage riant où die se 
i> ti^ouve placée. 

» Au lieu de cela rien n'impressionne aujourd'hui favorable- 
» -ment le malade qui visite les eaux de St.-Amand \ de grandes 
» maisons construites en briques, uon plâtrées, semblables à une 
» caserne, n'annoncent iimllement un séjour de distraction ; des 
)> champs cultivés en blé , en pommes-de-terre , remplacent dans 
n -les cours de l'établissement même des jardins anglais ; une vaste 
» prairie , à surface inégale , coupée de marres d'eau stagnante , 
» s'offre à l'entrée et donne à rétablissement de St.-Amand l'as- 
» pect d'une ferme abandonnée. 
Des sources miné- '^ ^^ sources d'eau minérale sont au nombre de trois; deux 
raies. ^ » sont placées dans le bâtiment le plus rapproché de la forêt ; la 

» troisième, au aord du bâtiment qui renferme les boues, est 
» isolée : l'eau qui s'échappe du trop .plein de la citerne en ma-* 
» çonnerie, qui couvre cette source, se rend sous un petit pavillon 
» construit en lattes à claire -voie. Ces diverses sources ont 
» chacune un nom consacré par le temps : les sources qui exis- 
» tent dans le bâtiment principal portent les noms de Fontaine-^ 
» Bouillon ti fontaine du Pavillon-Ruiné : celle isolée s'appelle 
» fontaine de l'Èvêque-d'Àrras ou fontaine de Vérité. 

» Les sources du Bouillon et du Pavillon-Ruiné débouchent cha- 
» cune dans un bassin rectangulaire construit en maçonnerie ; les 
» parois de ces bassins sont formées des murs mêmes du bâtiment. 
» L'eau arrive à une hauteur d'environ un mètre au-dessous du 
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m niveaa du sol , découle par une rigole creusée dans la pierre*, 
» dans un petit puisard au bout duquel îes deux fils d*ean se réu^ 
» Dissent et se déversent dans les fossés de rétablissement. Une 
» source parait s'être déreloppée plus récemment dans ce puisard 
» pavé en dalles. Un tampon de bois creusé , et muni d'un petit 
» tuyau en métal , a été fixé dans Touverturc pratiquée par la 
» source^ de ce tuyau sort aujourd'hui un filet d'eau continu. 
» €ette dernière source paraît être, sinon identique, au moins en 
» communication avec la fontaine du Pavillon -Kniné; car en 
» retirant le tampon de bots et laissant par conséquent affluer 
» autan td'ean que la source le permet , aussitôt la rigole d'éconle- 
» ment de la fontaine du Pavillon-Ruine cesse de recevoir de * 
» l'eau. 

» JVbus désignerons , dans ce rapport , cette quatrième fontaine 
)) sous le nom de fontaine du Puisard. 

9 Depuis plus d'un siècle , la nature des sources de St.-Amand 
» a été l'objet de l'attention d'un grand nombre de médecins et de 
» chimistes. Tantôt prônées, tantôt décriées , rareqientles opinions 
Vf émises ont été exemptes d'exagération : les qualités médicales 
» de ces eaux devaient toujours se prêter aux résultats plus ou^ 
n moins exacts des recherches auxquelles elles ont donné lien. 

«» Voici comment on s'exprime à leur égard dans une instruo>- 
» tion sur l'usage des eaux minérales, publiée en 1775 : « Les 
M eaux de St.-Amand sont de toutes les eaux minérales celles dont 
» la réputation est la moins méritée : leurs sources sont dans une 
» prairie dont le Tond est marécageux, et qui, à raison de l'odeur 
» putride qu'elles exhalent, a fait croire qu'elles contenaienl" du 
» soufre ) mais l'analyse la plus scrupuleuse n'en a pas découvert 
» la moindre parcelle. ' 

» L'auteur ajoute que l'expérience a toutefi>i8 prouvée qu'elles 
» goérifsaient du palliaient les éruptions dartreuses , les artioula- 
» tions nouvellement* ankylosées I qu'elles relâchaient les brides 
» des àneieÂnes eicatricesvqae leur usage intérieur ne prodmsaît 
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» .pa$ grands effets , et qu'il n'y a qoe l'ap^ioatioa des boatA ^ 

» de$ baîai qui opérât ces différentes gnérisons. 

» D«a autre côté, nous rofons les propriétés médieales de 

» TeAa de St^laoaxid exaltées , et sans doate exagérées , dans les 

I» écrits d'Héffogaelie (la vraie Panacée dédi^ à LoaisrIe-GraBd , 

» împriftiée à Toamai en 1686 ) '-, les Mémoires de Brissean , mé» 

9 decMi des h^tanx da roi , à Tournai ^ To» peat consulter encore 

n le Trai té des eaai minérales de St;.**AniAnd , par Migntot, médâcin 

» des hdpltatix dn roi , à Mons (1700) ^ le Temple d'Esonlape ^ 

» par Pttoye (1700); le T«ttité des eaux minérales de St.->AaiaBd ^ 

9 par Brassart (1714)) nn Ménoire de M. Morand, la à Taeadé- 

» mîe des sciences de Paris , le 34 avril 1743; les Oèserratione de 

» M. Gosse, médecin de l'hôpital militaire de St.-Amand, pubtiées en 

« 1760 ; «n Essai physique sur les eanx minérales de St-^Amand , 

» par Bonquié, chirurgien en chef de Tli^pital de St.«tA]Bafid, 

» "On 1750 ; TEssai faâstoiiqoe et analylif|«e des eaux et des boaes 

» de St^-Aanand , par Desmilleville , médecin des hôptteux du roi, 

n à Lille, iœprÎQié à V^enoiennes en 1767; enfin , l'Apologie des 

■» aanx minérales de StMmaoïd, par Ti^oo«rt, chirwgieiHmajor 

« de rhôfntnl militaire de Aoeroy. 

» Dès 1714 l'caa de la petite fontaine de rÉréqao^^Arras 

« avmii é4é soiunise à qndfnes essais chinuqaea, par Brassart; il 

4» la sifAille oanune pins fovte en odenr et en goât que ceil« des 

» évM» feolaiACs: eHe jaunit, dit Bi-assart, l'argent en très- 

m peu de temps , et finit par le aoireir comme lerait la poudve à 

M «anoB» 

n La iqnalsté des eaux de la fontaine d' Arras , éii Brissean , est 

» plus énergique que edle dos autres ; c'est ce qui peult avoir 

» donné lien de changer le nom de cette fontaine en csini de 

» fcntatM de ¥érilé , titre iionorable qne lui mU acquis les gué- 

« viaons d'un gvuud Aombffe de personoies* Parmi les d bseiiu tions 
» pins niod««nes>qnt ont été laites aur Iss^uaxminéniles deSt.- 
» Amand ^ je «igoahrai «e qui est consigiié «dan» i'fisim sur les 
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miaërales^ iiatiii*elle8 et «rtificieltes de Boaiilon-Ltgrange 9 
j» Yoki comment s'evprime «et aatetir : 

K St-Âmand possède trois soarces d'eau mioérdes qttijoahsent 
» d'une fp-ande rëpotitian : la première est conmie sons le nom 
n de fontaîne^Bouillon , la deaiiéme s'appelle fontaine d'Arras, 
n et la troisième Fontaîne-Ferruginense. Les malades font plus 
n partiotiltérement usage de Teaa des denx premières , et Texpé* 
» ricBce a ea «ffet pronrë qu'elles ^ient préférables, dans bien 
» des cas , â la troisième. 

n Parmi les analyses qni ont été faites des eaux de St.-Àmand, 
A dit BonilUn-Lagrange , celle de Monnet paraît la pins exacte. 
» Suivant ce chimiste , Tcati des deux premières sources a une 
n légère od«ir de gaz hjtirogène sulfuré; mise dans la bouche, 
9 elle j laisse la même impression que cdic du foie de soufre *, 
i> une pièce d'argent , exposée pendant quelque temps à la surface, 
» jaunit d'abord et unit par noif cir. Quant à l'eau de la troisième 
» sonlt:e, indépendamment des matières salines et terreuses qui 
» se trouvent dans les autres , elle conlient encore du fer, qu'on 
» roooanait facâement par la coàleur violette et noire qu'elle 
» prend lorsqu'on la mêle avec une infusion de noix de Galle. 

r> En 1804? M. Drapiez , f^iamiaoien , à Lille , s'est occupé de 
9) raooljae de l'eau de la fontaine de Bouillon ; il y détermina une 
» température de vingt degrés Réaumur et l'odeur d'oeufs pourris, 
n Quatre litres lui «mt donné environ six grains de matières salines, 
» et 0<, ^ de gaz carbonique libre , ce qui donne environ quatre- 
» TiMgl*«ept centimètres cube par litre , à la température 0. 

V Une analyse pl«s réoente encore a été faite par M. Pallas , 
» qui dit «voir reconnu^ cinq cent cinqu&nte^six centimètres cubes 
n de gac oaiiionîq«ie â dil-^ieuf degrés centigrades, et dans l'eau 
» delà fontatiae du Fuisatd^ tt*èîs cent trente-deux centimètres 
» ioribes de gae par litre. 

» TelaiNNitléBdooittiekits^i nmas sont (bumis par les re^èer- 
» ehis «fllériettres ^x iMti^. 
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» Ces docamens reposent sor des faits plus ou moins bien cons- 
)) ta tés , selon Tëtat de la science , aux diverses époques auxquelles 
» ces recherches ont eu lieu. 

» Voici quels sont les résultats de nos propres observations : 

» Les eaux des quatre fontaines paraissent entièrement iden- 
» tiques, quant à la nature des matières salines qui s'y trouTcnt 
» dissoutes : ces sels consistent en carbonate et sulfate de chaux ; 
» carbonate, sulfate et muriate de magnésie et sul&te de soude; 
» la proportion dans laquelle Teau de ces différentes sources est 
» chargée de ces sels varie très-peu. Mille parties d'eau renferment 
» une partie et demie de sels desséchés. Trois litres de Teau du 
» BQuillon nous en ont fourni 4 grammes 390>u ; trois litres de 
» Teau de la fontaine du Puisard en <mt donné 4 grammes 620>v>, 
» sur lesquels plus de la moitié consiste en sel de chaux et un 
»• peu de silice; le reste consiste en sel de soude et de magnésie. 

» Aucune des sources ne contient du fer en quantité notable; 
» celui qui peut y avoir été signalé semble provenir plutôt des 
» réactifs employés que de Teau elle-même. Toutes les sources 
» sont parfaitement limpides ; Teau de la Fontaine-Bouillon et du 
» Pavillon-Ruiné , puisée dans les bassins , n'a aucun goût parti- 
» culier, aucune odeur; celles de la fontaine d'Arras et de Vérité , 
» et notamment celle de la fontaine du Puisard , contiennent assez 
» d'hydrogène sulfuré pour avoir une odeur et une saveur hépa- 
» tiques bien prononcées ; mais la quantité de ce gaz est difficile- 
» ment appréciable au poids. Un litre d'eau de la fontaine du Pui- 
» sard fut soumis à l'ébullition , dans un ballon muni d'un tube 
» de dégagement , plongeant par son extrémité dans une dissolu- 
D tion d'acétate de plomb; il se dégagea si peu d'hydrogène sulfuré, 
» qu'à peine le sel de plomb , adhérent au tube de dégagement , 
» fut légèrement noirci. La même expérience faite avec de l'eau 
» de la Fontaine-Bouillon et de celle du Pavillon-Ruiné, ne donna 
» aucune trace de sulfure de plomb. L'hydrogène sulfuré, ou plu- 
» tôt le sulfure de sodium , est en si petite quantité dans les eaux 
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» du Puisard et de la fontaine de Yërité , que le contact de qnel- 
n qnes heures à Tair suffit pour lui faire perdre tonte odeur ; de 
» Teau renfei-mée immédiateDient an sortir de la source n^avait 
» plus aucune odeur arrivée à Lille. Il est donc difficile de corn- 
» prendre les résultats signalés par Brassart, de Taction des eaux * 
» de St.-Amand sur une pièce d^argent , à moins d'admettre, qu'à 
» des époques antérieures, ces eaux aient été chargées de sulfure, 
n Dans rétat actuel , celles mêmes les plus sulfureuses , ne 
n peuvent produire qu'à la longue une action sur l'argent. 

» Quoique nous n'ayons pas pu déterminer la moindre trace 
M d'hydrogène sulfuré dans l'eau des Fontaines du Bouillon et du 
» Pavillon^Buiné , nous n'avons aucun doute sur l'identité de 
» nature de ces différentes sources. Si les eaux du Poisai-d et de la 
1» fontaine de rÉvéque-d'Arras ont le goût et l'odeur hépatique», 
» c'est qu'elles sont puisées immédiatement à la source, tandis 
» que les autres , reçues dans un large bassin , sont pendant long- 
» temps en. contact avec l'air. 

» Nous avons déjà dit que la source du Puisard est en commu- 
» nication directe avec celle du Pavillon-Ruiné; toatefois, si ce n'est 
» pas la même source , ce fait seul suffirait pour rendre concluante 
» notre opinion à cet égard ; car l'eau de cette même source (du 
» Puisard), arrivée dans le bassin du Pavillon-Ruiné , perd entière- 
» ment son odeur sulfureuse. 

n La quantité de gaz carbonique que renferment les eaux de 
« St-Amand,. si elle est restée constamment la même , a été 
» exagérée dans les résultats des analyses de Drapier, et surtout 
» de Pallas ; ce dernier, pour l'eau de la Fontaine-Bouillon, estime 
» la quantité de gaz acide carbonique à plus de la moitié du 
» volume de l'eau; einq cent cinquante-six centimètres cubes par 
» litre à 19o. Des expériences faites sur chacune des différentes 
n sources de St.-Amand ne nous ont donné que vingt à vingt««inq 
» centimètres cubes de gaz acide carbonique libre, à une tempe- 
» ratarede 20^, et.sous la pression de soixante-seize centimètres 
» de mercure. 
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» Dans le» batûnt des aoorees <}e StoAmtnd • il j a an booîU 
» lonoemeni fthondaat qui a été considéré jaaqn'iei conune le 
>i résultat dW dégagemeftt d'aeide cai-baMfiie. 

» £a soumeiliUnt ce gaa à Ùanalyse , nous n'y a^ons troni^ ^e 
^ » oeuf pour cent d acide cajrboaiqoe, demi pour ceai d'o^i^ne, 
» le reste était de Tazole pnr« La prodociion de Taxote dans cette 
» cîroonstaBfie ae^a fa^ement c^Moiprise par le chimiaU^ Toraqu'il 
» cûnsidérerà que les eaux de St.-Amand ^ au sortir de la source , 
n contiennent un peu. de sulfure de soâiuna, qn'dliliea vienoeiit se 
» laéler airec^de Teau charge d'air par son exposîticm au contact 
n de ce fluide; que delà doirent aéeessainement résulter un 
N dégagement d'azote et la formalion de suJiale do soude. 

» La température deFeau.dans le bassin du BontiloB est de 26 
» degrés du thérinonkètre centigrade, la tena|»érature derataaos* 
» phère étant à 20o ; il en est de jnèsM de cdks àm basaîn de la 
>» fontaine du Pavillon-Jluiné et de la fontaine d'Arràs ; niaia la 
» température de l'eau de la fontaine du Puisard est de préa de 
» 4ittt% degrés centigrades plua élevée : celte diffi^enee eatfacilfe 
)> à compreodre^ Teau. de cette dernière fontaine n'éprouTe paaia 
» .mémoe déperdition deeltôleur^ sa tcàmpéraiure a été prise au 
» sortir^ de la. telore^ tandis «que les au très sources voroaai leura «au x 
» dans des basainsen maçonnerie, présentent à Tair de grandes 
» surfaces en état de refroidissement eonatani. 

» Nona^atoaa fdongé ua thermontétre^ convenablement enve- 
» loppé ,.à une profondeur de trois à quatre mètres , donaile sable 
meiKvaint qui Ibrme le fond du bassin d« Bousllen, et àkt place 
9 eà. Feau) semblaitis'ètve frayée plus partîcoliérMieiit m» passage ; 
H le âMumomètre, éia^t retiré a» bout. de du^mMutes f marquait 
» 27 degré» 1/2 icentigradee^ Qattit ei^rienoe «aplique i» diffé-* 
» renée de tempéniiuve «ntee Tea» chi- Qeaitton et eelfe de la 
«' fiantiiine du, Paisar)d. 

» La tenpéraiuvedfa'CHNni de'Sti-Ânuind,ttoinfl^ etmtMMndeiIe 
1^ qo^4le ne^poorvai* l*tê#reMiM kl fm^àe dëpevdttfen de oboleur 
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» qu'occasione leur exposition à Tair dans de vastes bassins , ne 
» parait pas toutefois avoir varié depuis long-temps. C'est an moins 
n ce qui résulte des expériences faites en 1767 , par DemillevîUe 
» et Decroix \ le liquide des trois fontaines leur a donné une 
» température uniforme de vingt degrés Réaumar, ce qui rcpré- 
M sente vingt-^cinq degrés du tiiermomètre centigrade. €ette tem- 
» pérature , déterminée en ISO^ P^r ^* Drapiez , a été reconnue 
» être de vingt degrés Réaumnr couverts , ce qui donne en degrés 
» centigrades la tempéi-atare que nous avons observée. 

» L'établissement des boues thermales de St.>Amand se trouve Des boaes minéra- 
» placé au nord-ouest du bâtiment qui renferme les sources. ^«* ** thermales. 

» Jusqu'en 1767 le tenain où Ton allait prendre les boues était 
» exposé aux injures du temps. Ce n^est qu'à cette époque que , par 
M les soins particuliers de M. Taboureau , intendant de la province 
» du Hainaut , il a été construit un bâtiment qui les renferme 
» encore aujourd'hui. Ce bâtiment consiste en un hangar garni 
» au midi de châssis vitrés en assez grand nombre. 

» Le sol y est partagé au moyen d'an châssis de charpente en 
» cases d'un mètre environ de large , sur deux mètres de long. 
» C'est dans l'espace décrit par ce châssis horizontal , et occupé 
» par la bduè, que le baigneur se plonge en entier ou en partie. 
M Des toiles , suspendues à un encadrement fixé à deux mètres de 
» haut, servent à clore la cellule au moment de l'entrée et de la 
» sortie des malades. 

i> Les boues de St.-Amand sont entretenues dans un état de 
» mollesse constant par l'eau qui les imprègne, et qui est, d'après 
!>' nos résultats analytiques, de la même nature que celle des 
» sources. Cette eau se renouvelle peu; un déversoir existe à 
» chaque case, et permet à l'eau qui vient de la surface des boues, 
» de s'écouler au-dehors par une rigole commune à deux rangées 
I) de cases. Les boues qui sont entraînées dans cette rigole, après 
» s'être déposées , sont rejetées dans les cases ^ de sorte que, depuis 
» un temps immémorial , c'est la même boue qui sert aux bai- 
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D gheurs. Cette boue est d'an gria noir, elle a une^odcoi* de marais 
» légèrement ammoniacale; elle dégage da carbonate d^ammo- 
^ niac étant cbaaffée, et consiste princip^ement , d'après nos 
» disais analytiques , en une matière sabloneoae de même natnre 
n que celle à travers laquelle sort Teau des foutaines. Ce sable 
» est mêlé et intimement lié à un terreau noir ^ le toutimprégné , 
» comme il a été dit , do Teau des sources thermales. 

» Cent gi'ammes de ces boues, parfaitement sèches, ont doÀné 
» par incinération 'soixante-dix^sept grammes dix centigrammes de 
)> sable mêlé à une petite quantité desse Is calcaires et magnésiens 
» que renferme Feau de St.-Amand» 

» Une analyse de U. Pallaa, ayant désigné le soufre comme 
» partie constituante de ces boueB, nous uous sommes occupés 
n d'en constater Texistençe. 

» La chaleur n'en dégafpe que du carbonate et non de l'Iiydro- 
» sulfate d'ammoniac ; l'action d'un acide , &ciUtée par la cha- 
» leur, ne donne pas d'hydrogène sulfuré. L'action d'une diseo- 
1) lution de potasse caustique à cbaud ne donne pas naiftanee à la 
n moindre trac^^ de. sulfure de potassium ; ainsi le soufre n'existe 
» pas en qi^antité appréciable dans les boues de St-Amand, ni à 
» l'état de soUqre, ni à l'état de soufre ttalif comme l'a pensé 
n n. Pallas. Le soufre trouvé par ce chimiste ne pouvait provenir 
» que des sujifates décomposés à uQa température élevée par les 
» matières organiques du terrain. 

» La température des boues est moins élevée que ceUe des eaux ; 
» à la sur&ce, die est de vingMeux degrés centigrades; maïs, 
» en plongeant le thermomètre à deux pieds de profondeur , le 
;> mercure s^est élevé à 26^ > la tem|kérature de l'atmosphère; étant 
» de âOo. 

» Si l'établissement des bains laisse beaueoup à désirer sous le 
» rapport de l'agrémeat et de la commodité des baîgieuis, celui 
» desi boues mérite.bien davantage de fixer l'aitentioa de l'adm»- 
» nistration. 
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n ht local où se pmuieitt ces booet n'est pas aérë \ ane odear 
» iiif<^bte s'y développe par la feraientaiioo puti-ide et Tagitation 
» â laquelle les boues sont conetamment exposées. 

» Les esses sont trop éloiftiées des baignoires, où, après être 
I) sorti des boaes, il est nécessaire de se laver ^ un inconvénient 
» plos grave encore résnlte de la tempérainre trop basse des boues. 
» à leur snrfaee. 

» A|nr>és vous avoir rappelé ee qui , dans rétablissement de St.- Résumé et conclu.- 
Amand , devait faire l 'objet de notre examen , et vous a^roir rendu tions. 
» compte des résultats fournis par l'analyse chimique- des eaux et 
» des boues thermales , noua sdlona vous &ire connaître les poinût 
» sur lesquels il nous parait le plus convenable de fixer Tattention de 
n r administration occupée de la restauration de cet établissement. 

» Disons d'abord d'une manièro générale qu'un établissement 
» thermal , dans notre départenjent , nous parait devoir être d'une 
n utilité publique , s'il réalise tons les avantages qu'il peut pro- 
» curer aux nombreuses populations qui Tentourent. 

» Pour réaliser ces avantages , un établissement de ce genre doit 
» présenter un séjour riant , des moyens de distraction nombreux ; 
n mais il doit présenter aussi des garanties de stabilité qui n'en 
») fassent pas dépendre le succès de la mode, de Tengouement du 
» moment; il faut que le médecin reconnaisse ^dans les ressources 
» qu'il présente, des moyens curatifs d'une efficacité reconnue 
B et dirigés par des personnes habiles; il faut , pour qu'un éta- 
» blissement de ce genre prospère long^temps, plus qu'une répu- 
n tation de plusieurs siècles; il lui ûmt des avantages reconnus 
» par chacun et d'une appréciation facile. 

» Si, en appliquant ces raisonnements à l'étaMissement de St.- 
» Amand , nous y trouTons des éléisents de^nCcès d^à existants, 
» nous devons l'avouer , nous en espérons de plus grands et de 
n plus stables des améKoralioBS dont il est susceptible et que 
» nous aMons signaler en peu de mots. 

n Le sé^r de St^Amand doit perdre cet aspect sauvage et 
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t sévère que lai donnent ces bâtimenis qui , par runiformilé de 
» lear construclion , re«semblent à une caserne. Les terres de Téta- 
n blissement doivent être consacrées à la cultai^e des flenrs et des 
n arbustes; nn jardin anglais, des avenues! ombragées doivent 
» remplacer des prés marécageux , des terres en labour. 

• L'établissement doit présenter plus de ressources sous le rap- 
» port des logements des baigneurs ; les logements doivent être 
)y plus sains et plus agréables ; mais c'est surtout dans le local 
» où se trouvent les sources et les boues qu6 des améliorations 
» sont urgente». 

» Le bâtiment qui contient les boues nous semble à recon»- 
» traire en entier; il présente un aspect hideux : il doit être 
» remplacé par une construction légère et élégante, où Ton^aura 
n à concilier le besoin d'obtenir une température convenable , 
» avec celui non moins essentiel d'une ventilation continue. 

» Les boues sont trop froides à leur surface ; un conduit d'eau 
» chaude pourra être dirigé de l'établissement des bains dans 
» celui des boues , et s'ouvrir, par un robinet , à la surface de 
» chaque case. Par là disparaîtra cet inconvénient très-grave d'un 
» refroidissement chez des personnes infirmes., de même que celui 
» du développement d'une odeur infecte due à une fermentation 
» putride , facilitée , dans l'état actuel , par le trop lent renouTcl- 
» lement de l'eau. 

» Le bâtiment qui renferme les sources doit être convenable- 
» ment restauré. Les bassins iqui reçoivent les eaux , réduits dans 
» leur dimension , doivent être maintenant dans un état constant 
» de propreté. 

» Un appareil de chaufiFage, plus économique que celui actuel , 
» peut être adopté et combiné de manière à faciliter l'établisse- 
» ment d'étuYcs à vapeur. 

» Les résultats de l'analyse chimique , consignés dans ce rap- 
» port , font ranger les eaux de St.-Amand parmi les eaux miné- 
1) raies salines , et à la dernièi'e limite des eaux sulfureuses , par la 
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n petite quantitë de sulfare de sodiam qu'elles renfermeiit. Ces 
» eaux !, au contact de Tair, perdeat même tout caractère de sul- 
» fore. 

» Aussi les eaux de la Fontaine-Bouillon et du Pavillon-Kuiné ne 
n sont-elles que trés4ëgârement purgatives par les sels magnésiens 
n et le sulfate de soude qu'elles renferment, se rapprochant, quant 
B à leur composition , des eaux de Luxeuil et de quelques source^ 
f» de Plombières ; mais, nous le répétons, TefFet moral dans Tusage 
» des eaux minérales de St.-Amand , comme dans la plupart des 
» établissements thermaux , est Télément prîncipal d*utilité et 
» d'efficacité. 

» Pour augmenter cette Utilité, pourquoi ne tenterait-on pas, 
» pour rétablissement de St.-Amand , ce qui a été fait avec tant 
» de succès à Dresde , à Berlin et à Brighton (Angleterre) 7 Nous 
n voulons parler de la formation des sources artificielles , en pré- 
» sence même des sources minérales existantes. Quoi de plus 
» facile que de donner aux eaux de St.-Amand le caractère des 
» eaux de Barèges, en augmentant la quantité de snlfore de 
» sodium; de même, pour obtenir une eau qui remplisse toutes 
» les conditions de Teau de Seltz , il suffirait de charger Teau de 
19 St.-Amand d'une plus grande quantité de gaz acide carbonique. 

» L'oa pourra objecter que , pour boire de Feau minérale arti- 
n ficielle , il n'est pas nécessaire d'aller à St.-Amand ; mais tout 
» le monde conviendra avec nous que » lorsqu'on boit une eau 
)> minérale, soit naturelle, soit àrtificielie, dans sa chambre, sans 
» prendre aucun exercice , sans sortir de ses habitudes , l'on ne 
» saurait en attendre le même résultat qu'en fréquentant les eaux 
» dans un établissement où tout est fait pour le délassement et la 
» distraction. 

» £n adoptant la mesure dont il est question , de construire à 
» 8t.-Amand une machine pour charger de gaz une partie de l'eau 
» des sources , il s'offrirait pour cet établissement un nouvel élé- 
» ment de prospérité , c'est la vente de l'eau gazeuse dont l'usage 
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N deviMii^epku m plat f^nénl, iurtoat daaê le$ grandes villes. 

» Tootefots» nom ne nous diMÎmolons pas qat , pour réaliser 
» tous ces ayantages , il se présente plus d'une difficulté ; les amé- 
i> lioratfons dont il est question ici d*une manière générale , ne 
N peuvent être cblenues qu'après une étude approfiNidie des 
w appareils à mettre en nsage, et des dispontions qui peuvent être 
.» les plus utiles et les fdus économiques. 

» Ces améliorations ne pourront être obtenues qUe par dés pei^ 
» senaes qui aient une parfaite oonnaissanoe des sources naturelles, 
» et qui miéritent, de la part des médecins , une confiance entière. 
» Ce n*est donc pas un projet étudié dans ses détails , que nous 
» venons présenter à votre approbation , notre rapport se home à 
» émettre quelques idées que nous croyons réalisables avec succès, 
» «t sur leaquûUes nous appelons lattenlion de Tadministration^ 
n nous avons rempli la mission dont le conseil nous avait chargé 
» si, pour la restauration de rétablissement thermal de St.> 
» Affiand » nous avons placé radministration dans une voie de 
» Yraie et durable amélioration, n 

Ëpisooiies he conseil adressa, en 18349 à l'administration , des réclama- 

tîons sur la législation actnelle concernant les épizooties ; elles ont 
été provoquées par le conseil de salubrité de Tarrondissement de 
Douai \ dies nous paraissent assez importantes pour mériter d*étre 
ici consignées. Nous citerons en entier la lettre de M. le secrétaire 
du conseil de salubrité de Douai , et le rapport de M. Loiset au 
conseil central. 

le Secrétaire du Comseil de s<Uuhri$é de l*arrêni.^ de Domai, 

A M* le PrésMent du Conseil central. 

« Le conseil de salubrité de rarroadissement de Demi , délibé* 
» rant sur la propoûtien d'un de ses membres , a cru devoir 
n prendre Tinâtiativc , près des autortiés locales, pour leur signa- 
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» 1er an àbn» tvi^ptéjnàitiMt à rUrfattrie , ab«t résnlUint de la 
» ttMwpae d^enfow, tant ti«er aoena pte-ki de lenrt dA>rit, et 
» 9aito méfiHs le» d^ouitter , iùnB lea ohévarix nlorts de ttittlaidîee 
» eoUtagieiBM» on répatët» UAU»^ eomme iaaionre,. ele« 

» Plusieurs coq)S savants ( notamment Tacadémiede mëdeeme 
» de Pana et la soeiété royak d'agrionUnre de k Seine ), ont 
» déjà démontré rinnecnité des eadarse» de eheTiinz^ bœuft , cte., 
n morts, «oit de la morte , aoit de répizootie. 

» La déootiverfe db principe qpe la traasmiseion eoiitagieiise 
» n'a pins lien après la mort de Taiiîmal amraît dû être iamédtcle- 
» ment une dcdK^te poor les nsîiies qi» s'oceoptot de trataUler 
» les anbsUoces anlmaks ; mais il n'en est rien ! oft kat oppose 
» d^aneie&s règlements, résnhats de prineipe» erronëè sfur la 
» eontsf iOa* Dans là crainte qne Tindnstrie ne a*««ap«re de la peau 
»' des ehevans abattus comme nnerreux, ces néjg^Uimcnts li^ KcMit 
» taillader par un agtnt de polka commis (loiir en eooMtër Ten- 
» foHîssement. 

» La déponille et ks dëbris de ees animanx produiraient eepen- 
» dant an bénëfiee considérable ; ce bënëfiee est totekflûnnt f^n 
» et sacrifie à un prëjngë contre leqvel les sociétés de médecine 
» et les conseils de salubrité ne devraient cesser de s'âe^er, afin 
n d^appeler sur cet abus Tattention du gouvernement. 

» La déperdîlieft de» substances animales , provenant rien qne 
» des cadavres de cbevaux morveux, débris quMl est si facile 
» d'utiliser eotiérenaent,. est une isconsé(|iienûe doAt keopfression 
» accroîtrait nos produits territoriaux. Il résulte en effet de nom- 
i> breose» expériences faîtea par d^babilés cbtmistes , qàe le prodmt 
» dkenn |Ar k d^ijaçs dfnn diketial , Taeie^e M à ilA liane», 
» en rama de son vobiitte. 

» Oa ne SMirùt asaes poUier et prôpi^r cette vcrirté nonrelk 
» q«i*îl Bi^y a aocvne espèsft de danger à^ ecaradie en tr»taîilattl à- 
» ntibler toii's ka dâiris des aninaux^ qà^elle qu'ait M !» ea«#e 
» de knr mort. Va senl ca», cehii dm ^ftor&tii^, semblé M¥e 
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» exception^ mais alors même que, par prâdence , on dût s^abs- 
» tenir de dépecer les cHevaux morts du chai-bon , cette maladie 
)> est tellement facile à reconnaître que Terreur n*est point à 
» craindre; au surplus , cette erreur n'est que soupçonnée d'être 
» dangereuse. 

' D La perte du bénéfice que Técarrissage bien opéré peut obtenir 
» de la rente des débris d'un cheval , multipliée par le grand 
» nombre de ces animaux abattus et enfouis pour cause de maladie 
» contagieuse , est donc tellement forte, qu'elle doit déterminer le 
H gouvernement à abroger, enfin, les ordonnances qui occasio- 
» nent cette perte par une fausse mesure de salubrité. 

» Il est à désirer que beaucoup de conseils de salubrité , et 
» surtout des conseils centraux , envoient des réclamations à ce 
» sujet au conseil supérieur siégeant à Paris, lequel pourrait 
» s'adresser directement au ministre. En conséquence, le conseil 
» de salubrité de l'arrondissement de Douai a l'honneur. Messieurs, 
» de vous soumettre celte question \ il espère que vous la prendrez 
». en considération et en délibérerez. Si sa conviction à cet égard 
», est partagée par vous, il apprendra avec plaisir que vous en 
» aurez fait l'objet d'une réclamation à H. le préfet et au conseil 
» supérieur de santé. » 

< BAmoBV de M. Loiset au conseil central 

» Dès la fin de 1831 , Tadministralion militaire s'est élevée 
» contre l'exééution d'un arrêté de M. le maire de Douai , en date 
» du 29 Juin 1812, qui prescrit d'enfotiir les animaux morts ou 
» abattus pour cause de maladies contagieuses ou épizootiques , 
» et d'eà taillader les peaux, mesures qui, pour ce qui concerne 
» les chevaux de cavalerie et d'artillerie, nuit aux intérêts du 
» trésor, non-seulement en le privant du produit de la vente des 
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» peaaK provêMnt île chevaux moiTeux et fareineux ^ mais «ncore 
» en mettant à «a cbarge les frais d eofonissement desdits ant* 
» juaox» 

n les premières dëmarclaes iàites par M. le sous-iatendant mili* 
» taire de Douai, pour obtenir de M. le maire de celte ville uve mo^ 
M 4î&catjQix à son arrêté du 29 jv^in 1812 ^ n'eurent aucuA svcoès; 
» la question fui donc «ounûse , par Tinterniédiaii-e de l'intendant 
» diviaionnaire , à M.le préfet, ^ui chargea le médecin vilérioaiiv 
» 4^partemeflMl 4^ lui aduesser un rapport sur cette aiXaîrei 
•> celui*<si, ap«'ès avoir déinonti-4 que les peaux d'anioiaux morts 
» ou abattus pour cause de morve et de farcin^ pouvaient, sans 
» anciui inconvénient) être abandonaées à rinduslrie« signale un 
«» grand nombre de faits qui prouvent la désuétude daos hquellc 
» «stféaérakoieiit tombée la mesuce de UUlUider jutê peuux; 
» oependant il (kit re«Mrquer ^fiie cette mesure est prescrite par 
» toutes les lois concernant les épizoDtiés \ ^ae ces lors sont encore 
« «ai v%«eur^ et <|a'aa acte législatif peut seulks modifier dans 
1» un «a i^QSÎeiirs de leurs jioints. 

» £n cet état là rédamatÎMi de Ta^itOrité militaire de IMuai . 
N fat fde n^uvean siMinise à M. le mûre ; mais ce mstistrat se 
» Cbttdant sur eé que k r^lemetit m«ilio«|Al attaqué, toA jaen- 
» ikoac 40e ides di«posîtioAS prescrites par Yméi diA 16 }ailUet 
» 1784v déefore i^ll ne peut les modifier avisât qate 1» l^^illalion 
I» lur €»tlie matière n ait été •cha#^» 

4» €epttbdint'les choèe» n*en piMv4ietit rester à ee peiat^ Tad- 
» toinisiraiitai mililâin) iwi«4a ploa fortement que jaflftaÂs auprès 
» de la pfëmière«irtowté.dépdi1cBB»dtakpow- obtenir ujaeei*iiion 
w eillMaiBlinIfe à Je qUétti'pn qu'idle avait soulevée: dvyers vétéri» 
» «a^Hit furent «onsttkés \ le so«i»-pfcéftet et le bonfeeil^e s^^Wté 
» «de J'alfwndisstoi^nt de DduAi*8wep»t appelés i dowKtrleur avis, 
» «t A)Uft fi»n»t«inaBii^eS pour dateUver l'inutiiité delaawore 
» qui pi-escrit renfouissemeni des pioaut pwveHaot des. chevaux 

» ■tleMits>do4aln/4>rve'Qtt du (arein. r < . 

8 
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» Tel est l'état de la question sonmise , par M. le préfet , à vos 
» délibérations et sar laqaelle le conseil de salubrité de Tarirondis- 
» sèment de Douai avait déjà , par sa lettre du 27 septembre 
» dernier , provoqué de votre part l'initiative d'un avis à adresser 
» à Tantorité préfectorale. 

» Cette question , plus importante et plus grave qu'elle ne le 
» parait au premier abord , nous a semblé exiger quelques déve- 
» loppements indispensables pour bien en faire sentir les deux 
I) faces essentielles sous lesquelles elle est susceptible d'être envi- 
» sagée. Nous allons donc vous tracer succinctement l'histoire de 
» la morve et du farcin , après quoi nous examinerons très-rapîde- 
» ment la partie de la législation qui , en matière d'épizootie , est 
» applicable à l'avis que vous avez à émettre. 

» La morve , d'après Lafosse père , est une affection nouvelle , 
» inconnue en Europe avant 1494 ) où elle a été observée pour la 
» première fois au siège de Naples. Les auteurs espagnols sont les 
« premiers qui en aient donné la description. Cependant, J. Masse 
n et J. Jourdain, dans leur traduction des hippiatri s grecs, la 
1) décrivent à ne pouvoir la méconnaître, sous les noms de Mali- 
t» ven , Distillatio, Suspirium , Morbui atticus , Morbus hth 
y* midns , tte. Ce dernier traducteur dit qn'Hippocrate assure 
que la morve confirmée est incurable , et qu'un cheval fareineux 
» devient facilement morveux. Vegeee et Caton signalent aussi 
» ces affections comme très-gi'aves et souvent mortelles. Ces 
D preuves historiques de la haute antiquité de ces maladies ne sont 
ft accompagnées d'aucuns documents qui puissent éclairer le vété- 
» rinaire sur leur nature et leur siège:, elles sont attribuées , par 
» la plupart des anciens hippiatres , à l'absence de la vésicule 
» biliaire chez le cheval , d'où résulte le mélange de la bile avec 
» le sang des artères qui sont situés le long du dos et qui, de là , 
» passant dans la moelle épinière , va infecter le cerveau , la poi- 
» trine et toutes les parties du corps. 

» La médecine des animaux , abandonnée à la pratique routi- 
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' M nièrc et ignoraate des maréchaux , depuis le commeacemeni du 

» moyen-âge jusques il y a. mi demi-siècle , où les ëcoles vétéri- 

» naires furent créées , n'a pu , malgré les travaux sur la xooiatrie 

» de plusieurs médecins recommandables , tels que Lanciêi, Ra- 

» mazzini ; les médecins de Genève Barberet , Paulet et Vetg 

» d'Azir^ nous donner des idées satisfaisantes sur la morve et le 

» farcin , qu'à une époque assez récente : ce n'est que de 1749 à 

» 1751 que Lafoise prouva que le siège de la première de ces 

» maladies était dans la pitaitaire , les cornets et les sinus de la 

» tête ; et bien plus lard encore, de 1812 à 1815, Dupui démon- 

» tra que Tune et l'autre affection était de nature tuberculeuse.. 
» Quoiqu'il en soit , l'opinion qui accorde à la morve et au far- 

» cin des propriétés contagieuses, parait très-ancienne, car J. Jour- 

» dain fait dire à Hapsyrte et à Hippocrate, qu'il faut s^rer 

» les chevaux sains des chevaux malades, la morve étant une affec- 

» tion très-contagieuse. Chez les modernes, eeUe opinion a été 

» répétée et même exagérée par tous les auteurs ; c^est ainsi que 

» Solsysel, Gaspard, Saunier, Garsauld, La Guériniire, 

» Bourgelat, Huzard, prescrivent les précai^tions les plus minu- 

» lieuses pour détmire le prétendu virus qui , selon eux , propage 

» ces désastreuses maladies : et Yitet qui , sous la peau du cheval 

» et du bœuf, nous a donné l'a^atomie et la pathologie humaine, 

» Ta jusqu'à demander que tous les souverains de l'Europe s'en- 

» tendent pour faire abattre , le même jour et à. la même heure , 

» tous les chevaux morveux et farcineux , et détruire par le feu les 

» harnais et ustensiles qui ont été employés à leur usage. Godim 

ii jeune, ^est le premier qui, après avoir considéré combien étaient 

)) faibles les preuves indiquées dans les ouvrages en faveur de U 

» contagion de ces maladies, s'est occupé de rassembler une mnl> 

a titude de faits qui tendent à démontrer leur non-contagion^ 

» depuis, un grand nombre de yétérinaires sont eritrçs daAS la 

» même lice et ont étayé l'opinion de Godim par une n^ass^e 

» imposante d'observations. On peut citer parmi eux le vénérable 
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I» Chabert, Dupui, Delagnette, Dntf, Vitri, Crépin, Lerot 
» aîné, Louchard, etc., en sorte qn'actaellement le corps des Tété- 
» rinaires est divise en detrx camps , â peu près égaux : cdm des 
n cootaglottistes et celui des non-^^ntagionistes , tons deox sou- 
« tenus par des hommes honorables et habiles, mats se laissant 
» parfois trop cntrainçr, pour le bien de la science , par Fcsprît 
» ëlroit de parti. Des expériences authentiques ont été ordonnées 
V par le gouvernement pour résoudre cette importante question, 
» et dlcs ont été faites aux écoles d*Alft)rt et de Lyon; mais exécu- 
». tées sur une trop petite échelle 9 elles n*cmt donné aucun résultat 
)) évident , et n^ont conséquemment pas changé les convictions. 
» D'un autre côté , les expériences tentées par divers praticiens 
n restent généralement peu connues et n'inspirent pas une con- 
w fiance universelle. Rassemblées et publiées ensemble, elles 
» jetteraient sans doute de vives hiraîèrcs sur un sujet tant con- 
» tfovcrsé; mais faites isolément et sans retentissement, elles ne 
» servent le plus ordinairement qu'à établir et à baser l'opinion 
» personnelle de ceux qui s*y livrent. C'est ahisî que mon collègue, 
» le vétérfnaîre de l'arrondissement de Cambrai , fait cohabiter 
» depuis douze ans les chevaux morveux confiés à ses soins avec 
* ceux qu*il emploie à l'exploitation d'une brasserie qu'il possède ; 
» et bien que, jusqu'ici , le développement de la morve n'ait 
» jamais suivi cette cohabitation, il n'a pas encore doané' de 
» publicité à ce fait. Nous avons , mon collègue et ami Rodet , 
» professeur à l'école de Toulouse , et moi , essayé de communi- 
» quer le farcin par inoculation et auti'es voies , à cent chevaux 
» sains , mais infructueusement ; des considérations particulières 
» se sont opposées jusqu^ici k ce que nous fissions connaître 
» cette expérience par k voie de l'impression. Cependant les 
» îdëes des non-contagionistes n'ont pas été infructueuses, car elles 
» ont fait justice des exagérations évidentes de leurs anciens ad- 
» versaires; c'est à eux qu'on doit la cessation de la mesure, 
» onéreuse pour l'état , qui consistait à bràler les cflets de hârna- 
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n chement et de pama^ ayant appartenu ant ckevaat de cava- 
w terté attetttts àe morve et de farein : depuis cpmze a»a on se 
» ceotente de laver ces objets aivec one dissolati<^ de pofawae et 
» de les mavqaer du signe S (initiale dé suspeet). âepm eette 
M époqne on sVst assuré , par des notesi soègnenscment dressées 
» chaqne affnée dans tous les eorps de earvalerie , qne les ohei^m 
» auxquels ees liarnaeliements suspect» étaient dévolus j n^étaîent 
» pas Irappés, dans une proportion plus forte que les autres , par 
» ee» funestes maladies. C'est encore à Finfluenee de celle epi- 
» nion qu'on est redevable de la désuétude générée dans 
» laquelle est tombé Turage de taillader les peani des aimnauz 
» mc^ts ou abattus pour cause de ces afFeetions , usage qui sacri- 
y* fiait , en pure perte , un produit utilisé dans les arts industneh, 
» et qui, Texpérience Ta invinciblement prouvé , n'avait a»eune 
» action sur la propagation des maladies qu^on redoutait. 

» Après vous avoir exposé , très en raccourci , Tétat aetod de 
» nos eonnatssances sur les deux maladies le» plus meurtrières du 
» plus précieux de nos animaux domestiques , vous avoir svgnalé 
» la dissidence des opinions sur leur contagion ou non-conta^n, 
N nous allons faire un examen rapide de la législation en matière 
« d epixeotie. 

» Il parait que les premières lois rendues stir lee maladie» cepta- 
» gieuses et épizootiques, datent de la fin du lê.e et du ooBim<S(ice- 
n ment du 17.o siècle ; les lois actuellement en vigueur , sent les 
» arrêts des 10 avril 1714, 24. mars 1745, 19 juillet 1746, 18 
» décembre 1774? 30 janvier 1775 , et surtout celui du 16 juillet 
» 1784 qui les résume tous et qui, eu égard à T époque où il a été 
» rendu, est rédigé dans les vues les plus louables d'utilité 
» pubfiqtte. Depuis es« felervenu Tarpêlé du directoire ciétoutif , 
\ êttiSt messidor an Y; le ferment àa minislre àé rinféri^r , 
ï) du 9 fructidor même année , et Fordonnanee royale du 27 jan- 
» vier 1815, qui rappelleat les dispositions de r«ri*èt 4m 16 JQÎUet 
>> 1784. 
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» L'aiiîole VI de cet airét est aÎQSt conçu : 

tt Les chevaux et bestiaux moi U et abattus pour cause de 
» morve, ou de toute autre maladie contagieuse, pestilentielle, 
» seront enterrés (chairs et ossements) dans des fosses de trois 
» mètres vingt centimètres ( dix pieds) de profondeur, qui ne 
» pourront être ouvertes plus près de cent vingt-()uatre mètres 
» dix-huit centimètres (cent toises) de toute habitation , et les 
» peaux en seront tailladées; les écuries dans lesquelles aui-ont 
» séjourné des chevaux morveux , ainsi que les étables et bergeries 
» qui jàuront servi aux animaux attaqués de maladies contagieuses, 
» seront, à la diligence des officiers municipaux et experts, aérées 
» et purifiées; lesdits lieux ne pourront être occupés, par aucuns 
» autres animaux , que lorsqu'ils auront été purifiés , et qu^il se 
» sera écoulé un temps suffisant pour en Ater Finfection ; les équi- 
» pages , harnais, colliers , seront brûlés ou éohaudés , conformé- 
» ment à ce qui sera prescrit par le procè^verbal d'abattage qui 
» aura été dressé et dont sera laissée copie, pour les propriétaires 
» ou autres s'y conformer , ainsi qu'à toutes les précautions qui 
K auront été indiquées , par les experts , à TeSet d'éviter la cpnta- 
» gion*, le tout sons la même peine de cinq cents francs d'amende. » 

« Il résulte de ces articles , que la mesure de taillader les 
» peaux des animaux morts ou abattus , pour cause de maladies 
1) contagieuses , est formellement prescrite. 

» L'article 8 du règlement du 9 fructidor exige aussi que ces 
» peaux soient tailladées , et mentionne , en parenthèse, l'article 
» VI de l'arrêt du 16 juillet 1784 ( 1 )• 

» Si nous examinons maintenant l'arrêté du maire de Douai , 
» du 29 Juin 1812, nous trouvons que, quoique rédigé avec 
» bien peu de connaissance sur la législation des épizootle» , il 
» n'ordonne pourtant rien qui ne soit prescrit par lesloie interve- 



(1) C*ett par une erreur typographique , on do copiste , qu'il y a article 6 de 
l'arrêt du 16 août 1784 , au lieu du 16 juillet 178«. 
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» nsessur la matière; ainsi, aprè« aToir ëoiisqoe « GonatdénUil 
» ' q«e-U loi da 6 octol»re 179i enjoint à looa propriétaiiet de 
» beatianx meris de auladies non-contagienaes de le» enfomr jdan» 
n lajonmée, dans leur terrain, ou de les voitafcrà l'enjroit 
n désiré par la mnnicipalitë pour y être également enfonis ; con- 
9 aîdérant. encore que le r^lemenl du mânislre de Fintérienr, 
» du 9 fmctidor an V, relatif aux êpizoottes , autorise les admi* 
» nistrations départementales à commettre le nmnbre d*écarris- 
» seurs qu il sera jugé nécessaire pour opérer renlèvement et 
» récarrissage desaaimauz morts ou abattus à la suite de mala- 
» dies contagieuses; ordonne, artiele4> qne : « Les bétes mortes^de 
» maladies ordinaires seront enfouies à on mètre trente ocntiaiètres 
» (quatre pieds) de profondeur; et oeUes mortes .ou abattues â la 
j» aaite des épîzooties, à trois mètres vingt-cinq centimètres (dix 
» pieds) de profondeur, et avee les précatUionspreecriteSy et 
» sous les peine» portées par la loi et le règlement mîiiistérid 
» cités plus haut (9 fructidor an V). » Et par Tarticle 5^ après 
» avoir fixé le salake de Técarrisseur pour renfonissement des 
» animaux morts d^affcctions sporadiques : « Que les bêtes mortes 
9 ou abattues par suite d'épiiooties , donneront droit, ponr être 
m enfouies et tailUMee^ à une somme de quatre francs ( payable 
» à récarrisseur par le propriétaire). » i 

« B\9bùrà nous tous forons remarquer que , dans le style 
» adnûnistratif , les mots épizootie et maladie coniagiense^ qnoi- 
» qnetsès-6S8BntieUementdesignificationdiffércaotte,sonlpoa«t(uiA 
» pris presque constamment comme synonymes, et que sous ce 
» rapport le terme éfizootie employé dans les articles J^ei &de 
» rarrèté que nous Tenons d'examiner , comprend évidemment 
» la morve et le farcin, maladies légalement oontaf^iei^ aux 
n termes de Tarticle l.er de Farrèt du 16 juillet 1784.. 

n !« but de ces articles est de pourvoir à rexéontioh de 
n rarâde 8 du règlement niiniatériel, en date, da.9 froetidor 
» an V , et cet article 8 n*est Ini-^mème qne la r^étitien de 
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» Tarliele 6 de Tarrèt dn 16 joittet ITSi^ dentaffÉavcnoM de 
tk nnm dernier lettmte* Il oomrîeiit dene id^etunitier la forte lel la 
n-eâlenr de eet atrrét^ afiA de oonnaitoe fut* ^««fc ceoimeKé il 
» {neut'èlreiMdifié. 

tt Emane de la pnîssaiiee rojalet à une 'é|Miqae oè le fwatoir 
V légîflktîF rMdaH ea elle séale, cet aitêt. ^u ammiié déciteton 
i»i iëi^slative «pMlérîearo n'a rapportij) a éndemntfcwt force «t 
» oacaotère de iei , et la preave, qu'il en <ett ainei , c'est 4|ii*il sert 
« dé inae i teas les actes «hipauToir «xëcaiif roidas depuis en 
» iBBtièpe d^iaoetie ï fmr^d eea aetss no«s vuai erviia cité 
» >l'anété du directoire 4» 9B meàsidor an V • le rëgVsmeBt aunis* 
» térîel d« 9 ifraottdor «a V ^ «t Teiidtmiiaiiee royaie^^da 27 jâarner 

• ldi6.Si^iiialgiréees|»«arireS4ilrestaheiieoire<}d^^ 

■ Us devraiehU eéder à la ketore Attentive da dernier pata||kiaphe 
» de Tarticle 4^1 da code péAaL, qui teentienaie ieniiéllemeii<i la 
i pénalité, et en général IkKStes les dispositions de l'arrêt du 16 
» >lllell'I«i* 

ft im vnmétpÊfKVce îmmédittttt ^ de la dtimaaalratiDn pt€cédcn4e) 

• est iqn^il tm feat appaHenir à aucun des nombreux <édielons 
» feRëiAvahiqaM èmaposant le^yseiToir eaéoiitif ,de midifier on de 
« paie^ser Inaction (i'vuelet'eii vtguenr^ etiqne^ piMir fainsdDwk à 
» la rëclamation élevée par radiniMStratioii inijitaiie) il dekrient 
« ftiiditpeaiiable d'en elMieBérila sanetten des tnm po«v4îrs léçis- 
» laliife^ neot» Htt |>oaiwuii donc psir^s^r l'opinioii de Mé le suus^ 
à ^aéfet ée Dcrtfal , qui pense qu'un «rrét du eoôéea d'état actuel 
a peut rappeiHier «ne diapoaîlion formelle de l'ârrrét «de iffSii « et 
» eel* pàit» quectduÎH)] U étédélîbëté eu oatiseil «l'étal. ép roi : 
fti il 7 a«ràre ees |dc«x corps pdttfqises ^ désàgMés swis ton. nbm 
« pres^pie idcnitiquev toute une révolution «fut a bouleversé' et 
» reconstitué^ mit'èê noàVcMes bascl , la c^l^NttlOki 4&rétit« 

» PaHaipiant Vafis dMaMâme qo^ iiédUakie , dame les Mktéi4ts de 
» Tindasi^ie ceittÉie dans loeÉt d« Vém^ ^tf'uMie ëi«lifieatton 
«- sait àfkp^HTtée dawilalëgiilhitibEi des «ffiPeéttém «99ntagie^sM on 



Digitized by 



Google 



— 86 — 

>> épkooliqilGi», i-elâtÎTeinent à la mesure qui prescrit de taillader 
o Ui peaux des animaux taiorts on abattus pour cause de ces 
» maladies ; nous sommes loin cependant d^admettre le principe 
»» que la transmission n'a plus lieu après ia mort, ainsi que 
n paraissent- le croire les membres du conseil de salubrité de 
n Douai ; nous croyons ce principe faux, parce que nous arons été 
9» témoin d'expérimentations dans lesquelles labaTC de chiens 
n morts enragés a développé la rage ; nous le croyons faux , parce 
» que Tun de nous peut' citer plusieurs de ses collègues qui ont 
» succombé des suites d- inoculations purement accidentelles, 
n faites dans Taxitopsie d'animaux morts de certaines affections ; 
N nous le croyons faux, parce que sur quatre-vingt-douze épixooties 
» dont Pauiet trace Thistoire, vingt et tme ont été communes à 
n Vespèce humaine , et que sur les vingt qui ont ravagé Tltalie et 
» qui sont relatées par Rnniva , huit ont sévi sur les hommes ; 
w nous le croyons faux, enfin, parce que les faits les plus multipliés 
r et les mieux établis prouvent que plusieurs de ces désastreuses 
1) maladies se sont transmises après la mort aux espèces animales 
»> comme à l'espèce humaine. 

» D'après ces considérations , nous croyons qu'on satisferait à 
«> la fois la sollicitude que réclame un point très-important de 
» salubrité publique et les intérêts industriels qui font usage des 
M peaux d'aniinnmx, si on investissait l'autorité administrative 
» civile dans les circonstances graves qui paraîtraient l'exiger, 
A du droit dé prescrire le tailladement des peaux d^animaux 
n morts ou abattus pour cause d'épizootie contagieuse, laissant 
» liberté entière de tirer parti de toutes les dépouillés cadavériques 
» dans le cas ordinaire de morve , de farcîn , de galle , de 
n dartres, etc. 

» Ce» dépouilles ont une valeur et des usages très-variés que 
» voua avez pu apprécier dans l'excellent rapport de notre collé- 
ï» gue, M. Fttvre, inséré dans le premier volume du recueil de 
» vos travaux. 

9 
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« i.a réwsÏAn 4^ IVlicle 6 cb Tarréi; du 16 jiûllM 1784^ n« 
» noua paraU i^a» ftutfsmte : n^a» appeloo» de ton» no» v«ax 
» qu'm vitiX^ eaUis loi , hà»t de la MgiiUtioo wr ]#» ^puoolies, ea 
» haiTuaaie ayaç les isoiîaaiasancefi Eaédico*T4térÎAaii;ef aolofllks ; 
» ngo$ daioandbnB ùfrmdkmeoi que les ëpitootiea eoAtafpeutfca 
D $oieAi difttmgaées ezpliciteraent de» ipizaotics nQn*«Dftta<* 
9 giausea^ ^e des maladie», d'une gravité n diTeme, dimt lea 
» VkoypuB de propagatioiai sont »î différents , et qui , -tel» que la 
9 morve, le £airein , le charbon , la clavelée , la galle , «ont nomi- 
» Hâtivement confendiMs dans la loi , comme devant exiger les 
» mêmes masnreis de police administrative , «oient olaasiées dan» 
» «n o^drequi permette de leur appliquer des dispositions lëgides^ 
» proportionnelles anx dangers qu'elle» foat poujrir et 4 leur mode 
» particulier de transmission contagieuse* 

)v ^ësnmant doue tout ee qui pnMde, votre comwiiswflp a 
9 Flijonneujr de ViO^u pnoposeï* de 'Communiquer à M. le préfet Tavî a 
Al Buivant;^ 

» Le conaeil central de salnbiité du d^artcaneot du Nord , 
•)) après s'être assuré que Tarrété de M. le nuiire de. Douai, en 
» d^te du 29 juin iSi2 , eU en tout conforoM aux bi» sur le» 
« épizooties \ ayant acquis aussi la certitude que Texéeution dt la 
# mesure qui prescrit de tudllader le» peaux de ehevaiu mort» ou 
a» ;|))attus^ pour cause 4e morve et de farcin , eal inutile el'oné* 
« reuse, ^tme qu'il est important de poursuivre par-detant le» 
» pouvoirs légi4atif» la révisioa de {a législation en matière d*<ëpif- 
» ^otie, non^feuUment poud' ce qui coneerae ce point, mat» 
» encore pour Tensemble de cette légiaUtion qui a cessé d'être 
» en Rapport avec l'état actuel de» coBnaisaaneea nsbédicales* » 

Epuration d'huile. Hne seule demande. — Point d'observations. 

Établissement in- l'^ rapport suivant, de M. Kuhlmann, sur la vévisîim de» 
salubres. taUeaux de cla»semeat des établissemient» incommode» , i»»akibre» 

ou dangereux, e»t trop important pour qu'il n'en soit donné 
qu'une simple analyse. 
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« Ikn« la sessîoQ de 1885 , W conseil iféitëml da éépirtemeut 
i» » joÎBt 9ea vœu à cehii da eovMîl d'srroadieteaieiit de ¥iien^ 
» cieane» peur la révisûen de la noHMnelaliirs dee ét afcliwctte ties 
» dangennix , ionlabres^ et iaeeiainodi!» , «fin d'a$9«^eMîr a«ix for- 
» Biakîtés da dëctet da Sft octobre 181& et de TordouMnce 
m wéi^m&ïtnn da 14 janvier 1815 r ^ établttseraents êtit )e 
n ckeaeaieni dc8<{iida il n*a pas éU atafné légalemc»t , aitini que 
» toalea ks professions novvelles sasccfitibles de répondre dans 
» hf Toisinage one odmr msalobre , êa d'oecaskmer qtiel^*a!tttii^ 
» îneomandilé. M. le préfet , par sa ktCre dn 9& ayril dernier, 
« intite k conseil central de sahibrité à lai trântsmeCtre nn état 
n îndàealîf des direrses industries non encore ckssées, afin de 
» poai^Qir e» pvéparcr k daseenent dans latine de0 trois catéf^ies 
fp dit décret da 15 octobre ISIO*. 

s Finir satkfaiae aom désirs de radmittiatttitiofl , k conseil a 
w obar^ one eonnnssion (I) de lai présenter tfH rapport en 
n léponae à la lettre de M. le préfet» C'est ctf travail que je Vais 

V aréir rhonlncar de vous soametlre. 

» Votre commission a pensé foe sa inîs^en. ne devait pa# se 
m borner k trader on- tsètam IftèwatiC des vndastries nouvelles 

V nen encore classées , et as clasMmeot desquelles notre départe- 
» mex^ est partienlièrement ittDér«s»é ^ dk s'est encore occupée de 

V la révision da tiMeaa actii^ de elassdfisent , et cet exan^n la 
» conduite à joindre à ses propositions ooncemant les nonveHes 
» ÎDdiBBtner, on les industries non encore classée» , des constdé- 
9 ratàone sur les oondittfons de la création de qnelqnes gei^-es 
» d'indnsÉrie sur ksquelks le décret dn 15 octobre 1810^, Tor- 
» doonànoeitéglémentsiredti ift janvier 1815, ou des ordonnstnces 
» spéciaks aoraient déjà' statu<l< 

« Mmehiviêt à tkipeirr. — h^^ éondittons auxquelles Téta- 



(f-) Cctfé\;omitti8si(m éttiit ctmiposée ëe Mf.""» Bt^andat, Batroîs et KuliTmànn, 
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n blûiefllKnt des loackiues à vapeur et des siraples généra tear» est 
» «oiimis, foat Tobjet de régkments pàrticaliers dont les dispo- 
» aîtioAS ont été fixées par une ordonnance du i-oi , da 29 octobre 
» 1823 9 modifiée, dans quelques parties , par les ordonnances dû 
» 2E sept^nbre 1829 et 25 mars 1890. Votre comnrissîon , mue 
» par le désir de concilier la sûreté des citoyens avec les intérêts 
» des industriels, comme aussi Tintérét général qui s'attache à la 
»• propagation des moteurs économiques , a été d'avis qu'il était 
» convenable d'établir une distinction entre les machines à vapeur, 
»• d^un pouvoir limité , et les machines puissantes , et que des con> 
» ditions différentes devaient être imposées à leur création. Ainsi , 
» elle a été d'avi» d'émettre le vœu que, les chaudières à vapeur à 
» haute prassion^ dont la surface totale ne dépasse pas vingt mètres 
» caiTés , et lorsqu'elles^ sont construites en fer battu ou en cuivre-, 
» ne soient pas soumise» à toutes les dispositions de l'article 8 de 
» TordonnaBcedu 29 octobre 1823 '-, qu'elles puissent être placées 
» dans l'intérieur, des bâtiments à étages , pourvu que le local 
n de l'emplacement destiné à recevoii* ces chaudières présente 
» l'étendue indiquée dans cet article. 

j> Celle mesure nous parait nécessaire pour permettre la 
1^ multiplication dans l'intérieur; des villes, où les locaux: ne se 
» prêtent pas toujours aux prescripUons. actuelles , des machines 
» dont l'emploi est destiné à i^voriser le développement d'une 
» infinité dMndustries de second ordre. 

» Votre commission, a été d'avis de vous signaler une antre 
» circonstance qui lui a ^paru devoir fixer votre attention. Les 
» rondelles d'alliage, dont l'adoption est ordonnée pour la mise 
» en activité des chaudières à vapenr , doivent être fusibles, pour 
» les soupapes à petit diamètre , à une tempéiature de dix degrés 
» centigrades an>delà de la température qu'^acquiert la vapeur â 
1) la tension habituelle à laquelle elle doit se produire. Cette 
n différence de dix degrés nous a parue tix)p faible et peu en 
» rapport avec la limite de pression à laquelle les chaudières sont 
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» essayées, et qui correspond à ét$ tempëratares beaucoup plas 
» éhréeê. Ainsi , poar une chaudière devant produire habituelle' 
» ment de la rapeur à cinq atmosphères , diaprés les descriptions 
» actaelles , les rondelles devront être fastb!es à cent smxante-trois 
» degrés, tandkf que la pression à laquelle l'essai de ia' chaudière 
» a eu lieu, correspond à une température de deux eent de^és 
» Il nous parait que le point de fusibilité des petites îDndelles 
» pourrait être fixé à quinze deçréè au-dessus de la température 
» correspondant au numéro du timbre de la dtaudtère , pour les 
» chaudières ne dépassant pas la pression habituelle de six atmos- 
» pfaères , et que cette disposition , loin d'augmenter les dangers 
» d'explosion , serait de nature à offrir des garanties plus grandes 
» que rétat actuel des prescriptions. Aujourd'hui , les fabricants , 
» exposés à tout moment au renouvellement des rondelles fusibles, 
» puisqu'il suffit d'un instant d'inteiiniption dans la consommation 
» de la vapeur j pour en faire augmenter la température de dix 
« degrés, peuvent être portés , pour éviter la dépense des rondelles, 
i ou des pertes fréquentes de vapeur, à substituer des disques de 
9 fer ou de cuivre aux rondelles fusibles , et ânder ainsi complè- 
) tement les mesures de sûreté ordonnées. 

» Pour faciliter le remplacement des rondelles fusibles, il 
serait convenable de faire eoiinatt^ aux fabricants la' compo- 
sition des alliages fusibles aux aififérentes températures, en 
t conservant toutefois la formalité ^l'éstampàHage des rondelles 
) par un ingénieur des mines, appelé à en c<ynstater le degré 'de 
» fusibilité. La vente des rondelles , objet de- coheurretice entre 
n un plus grand nombre de persoinïes , procurerait une grande 
» économie aux constructeurs de machines. 

» Enfin , pour terminer ce qui coneei'ne les machines à valeur ^ 
» votre commission pense qUe, dansiez conti'ées où' l'emploi des 
» machines à vapeur est devenu général , il eonviendrait qu'un 
» ingénieur des mines, ou un ingénieur des ponts et chaussées, fut 
» désigné par arrondissement au lieu de l'êti'e par dépaiHeinent , 



Digitized by 



Google 



— M — 

» pour iaice, aiiMiqiie rovdonaeBt les rëgUmeati, ei saaè tri^ de 
» retarda pour le iabricaot^ les eum ii«ceMaires pour la- iBÎie en 
» activUd des madûneu nomreUea. U estaéceMaîre , |KHlr obtenir 
» dea iabricanU TobacwatioA eMCte de» oiesiures de aÛReté 
» prescikeg, de kar goeaûoner le iiioîii« de retards poeeible 
» pour Vessai des cbaodîér^sa. Les plaiates que des i^eUvdd de cette 
» ^uitase avaient pvoTOipé et doai le conseil a'était read« Uéoko , 
n ne se>s<fBé pas renonveléeik Le service d«s in^nieqie , en ce qai 
i> concerne- les maçbitiea à vapear , ne laisse viea à démw ea ce 
» moment daaa raxrondissement de Lille» ¥o6re cemmifltian a 
u penaé qne dans les- cas de retasds, dans Fessai par la paresse 
» hjdsauliiiiiey les fabricants pourraient, sans: inconvéniefcM», être 
n autorisés à se seirrir provisoirement de leurs génëra^eors, lorsque 
» cef génomteors sont C4H»straita en tèle on en cuivre , et q«'il 
» a été- constaté que Tépaisseoc danaétal esteonforine aux pres^ 
» captions des ordonnances» 

» ÉtaJUiêSêmmU d'éckUragc far h §fut %dro^«. — Ces 
)) âablisaementa , dont le classement a eu lien par une erdon*- 
n nance dn roi dn 30 aoàt 1824<f ont é\£^ par la mâme prdoa- 
» nance, soumis à des mosives de sûreté détaillée^ dans nue 
»- inatr«fitionanneaécàUditeordQaBance.Ënrm, une ordonnance 
» de poliee du 34rdécembiie 1824'» & ajouté queiquea dispositions 
u à cellea dqà daaséeff précédemment parmi les mesures; de 
» aCU^prescritmpoor la mise en activité de ces établisseineBt&; 
»: il en est quelqaeA«^unes (pli nous paraissent ponvoir étire nM^i- 
» ûéee utilement :. le» unes faree que respérlence en a fait 
» connaître TinutiUté, d'antres parc» que des dispositions plus 
» convenables peuvent Leur être substituées. 

a Entre antues dispositions- à modifiery noue si^PMlerottseurtout 
» le mode de suspension des gazomètre» et la conatrnctien des 
» bÂtimeots^destinésâ les recevoir. 

» yezpéiôence a démontré que le gazomètre ponvait , sans 
» BM>yens de sitspension , être abandonné dans son bassin ^ en se 
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» bornaol à diriger twi «oa vonênt ««eensiofiael par «tes rooleftes 
» &ëfl8 iâlérileiiiieiiC. Il eiK miMn plos e<mv«naMe d'éteMr le 
» garonètne en plein air, et «•»$ ewi^ertare, ^«e de Tenfentier 
» dans des bàtimento «à rtocvmcdafioii dti g« pro^ettÉnt des 
» Càîtespevt dtTemrvne eanse d*explo8ioii. 

» Votre conuiitsiMm « peMé q«f îl petarrtfit y avok Ken I pro- 
» poMr qvelqses aolres modifications an ^«memeirt aetwA des 
» usines insalubres et incommodes , ainii : 

» Les briUêiries , les fiibriqnes de cafi-f^emié ef ks iép6t$ 
» 4l« frùm&i§$9, en rai«Mf de la {grande quantitë de Ibmée on de 
» r od ea r qu'eUce répaddent, parattrineirt mienx ^^eës dans la 
» deBsâènM qne dans la ireivièrae classe. 

» ij^oant am îndiMtries «enfles on non ^eore classées , nons 
» signalerons à votre attention les fabriques de sucre indigène , 
» dont rassinûlation aux raffineries de sucre n^estque prorisoire 
B et doit être sanctionnée par une ordonnance du roi. Ifbus appe^ 
1» Ions aussi rotre attention sur quelques industries susceptibles 
n d^occasîoner aux voisins une grande incommodité par le bruit 
» qui jen résulte : les fabriques d'huilé avec presses â coins ^les ate- 
» liers de serrurerie et de chaudronnerie destinés à la confection 
» des appardts à vapenr et autres de grande dimension. Toutes ces 
» usines nous semblent devoir être rangées dans la deuxième 
i> elasse. Les ateliers pour Textraction de Thuile des graines oléa* 
Ti gîneuses, par presses muettes, peuvent, sans inconvénient, être 
i> maintenus dans la troisième classe. 

» Votre commission a pensé devoir profiter de cette cireons^ 
» tance pour signaler à radministration les inconvénients qu^en- 
1) traîne Fusage généralement adopté dans les villages ou les vSles 
n qui ne possèdent pas d'abattoirs , d*égorger les porcs sur la voie 
n publique et de les exposer ensuite au milieu de la flamme d^un 
» giwd feu de paille, pour faciliter la séparation des soies, an 
» lien de les écbander à Teau bouillante , comme cela se pratique 
» plus généralement dans les antres contrées. Outre rinconvénient 
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M moral de cet usage pratiqu^^ , le plus souvent , en présence d*an 

» noiobreuz public., particulièrement composé d'ei^Ëuiis , la salo. 

» birijbé etila propreté de la Toie publique en souflPrent. Mais ee qui, 

P ,sqrip]at., mérite d'être pris en considération, c'^t le danger 

» auquel la vue du 8.ang, les cris des animaux, Taspect des porcs 

». ,mQrt»e|t de la fbmme dont ils sont enveloppés , expose les per- 

» :^onnfiS . qui, circulent sur la Toie publique avec des cbevaux 

» quelquefois ombrageux. 

, » IliFons pens(9i^ qu'il serait d'une utilité incontestable qu^un 

' )> arrêté admjnistraitif défendit dans notre département Tusage 

9 . contre lequel nous ayons cru de¥oir" réclamer. Les bouchers . 

» n'éprouveront aucun préjudice appréciable de cette mesure, 

» et la salubriité publique ^ comme aussi la aûJrefié des voyageurs , 
» devront y gagner. » 

Le. conseil délibérant sur ce rapport , l'a adopté , mais avec les 

modificatipns suivantes : , ' . • . 

La propositioi^, relative aux rondelles fusibles ne serait admise 

qu'en faveur des chaudières construites en tôle et dont la pression 

n^excède pas six atmosphères. 

Vaïenoe (fabriques Le conseil n'a eu à examiner qu'une demande de cette espèce. 
^« )• La seule, condition prescrite était d'élever la cheminée à deux 

mètres au moins au-dessus du faîte des maisons voisines, 

FoDcleriesjecuiyTe. -pouze . demandes d'autorisations pour des fonderies dç cuivre 
ont été soumises a,u conseil. Dix de ces établissements devaient être 
situés à Lille. Ils sont en général de peu d'importance , et quoique 
quelques-uns soient placés dans des locaux assez resserrés. Ton en 
a proposé l'autorisation en raison du peu de développement dont 
£ls,80nt fusceptibles. Celui du sieur Caulier-Roussel a été l'objet 
d'oppositions très-persistantes de la part d'un voisin ayant une 
richfs collection de tableaux et d'antiquités. 11 reprochait au nouvel 
établissemei^t les productions des noiret$> les exhalaisons insalubres 
du cuivre en fnsion, leur fâcheuse influence, sur les objets oK son 
industrie et le dai)|per d'incendi.e. Tous ces motifs d'oppositions 
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ont ëlé ja^ ttial feridét pk)r te^dttèëll qui dôhn« tin àtfé Ipipt^bàtif 
sous les conditions suiYaMt^ft : 

« i> Lé èleot Gatitie^R9il««èi ïéhi ëe^er éi èheffiffiéfe â la 
» liatiiécti^ CM '^d^t^éinià lilêCt^. 

4 Ko Catë thismlnéé ^ ârinail (|ti« léè fbàMeàtt^ i «Htràl êUMlé â 
» tthts ditflânee a*iitt Mètfè ml mtAm de itmtft inttfâHle, et lé 
» Vitrt^^h) ddtt étltnter iHSttfe pftftie de ràtéUèf &é^a p^aM fcar 
» tttt<i «hàlfélltte «h ht. 

ft 8.« tel 6ilKisèt8 dôlit i! ftta tis&gè iJ6 pôûiMni ëdUtëâif pins 

il 4.(» Ati^eèkn* déS foiUnèatix sëHi ^ï^éë frri éRSpitéàh, dit 
» à¥àl6ir, destiAë & 6ôiltihif6 lèè tà^ttfS d^iïs là éhèihlri^. 

t» Bi® I^ âHi^f^Otxs , Méhi^lèiidéàt Cii lydié , è<SH)ill fèinpIMw psit 
» des supports en pierre on en fer. 

h e.^ Il §e SOtiMetMl à tottfe» !«> tMiYèi méiûm qnë Fàd^rtis- 
K ti^Hdli jUflétkh etiànûAhi At \tn îtopmii I i'aiëlii^^ ÛfkhÉ 
» YinUfèi de Ift ssdnbfitë pâfollqâé j fti ôfi fècOtitiâiiléàit qtièit{iie« 
» làé^ûfébièM MptêiûiÊ. n 

lA» àti» dn ébtiiéil tm p^ VafM stif lëè Uéti^ dëii^Mdl (fà'il Fonderîeide fer. 
à teÇtteé ^f là éi^iiOil de (mâMés ie flpt^. II éùffi/a d^éil étter 
^el^éi'^lH; 

Lé ^iëitr Badétdft-Porè&èie AéAMÎ êfémïïr M^ èkïûi&<}kûiètïûe, 
ptèÉ dé la Btàidélifsserlé dé eii^ dn iïeàt iJttafidéi^'ÉMhi. ObM*cî 
fonda ses réclamations snr le danger d'incendie doit^ t! éiklt 
iftèttKéé et lé ibttâatgé qtl*îl dèttfit éptmnt éàhé êàà ià^iisCHe 
fàif là élhfé dé ÛtjHfhH «ibcrhdaâfé; Le èùûhëi}, pont obiïéiH I ce 
détltdé incOfiVénfénl^ à dëihâtidé j 

!.<' Q««lé éélé lië ^pé^ âd^H^ltô dâiM f établissement. 

9.-0 Çtié lé» lbtif>i^éâtiÉ dé iMbû f^ssétit ](>lacAI à |Aaé dé dëhi! 
iflêtM dé§ flinfè itiit<]f^eàlf . 

S.a Qu« féftité lu ébàrj^èhie dtt Itfît, (]ùl t-eedùf i è là iteû^éHé^ tdt 
oéMiinHë ^ fèf et he<MttyéHé i^stf de« (Ratifiée dtf dé^ ttiiléè pài^i' 
99liÈ rirotflcr. 

10 



Digitized by 



Google 



- 74 - 

^U8 rappellerom dans son entier le rapp<n-t de M. A. Durand 
sur une autre demande de la même nature. 

a Le sieur Henri Wiart a adressé, le 25 mars 1837, à M. le 
. » sous^réfet de Cambrai , une demande tendant à obtenir Taa- 
» torisation d'établir, sur sa propriété , située au hameau de Sainte- 
n Olle, commune de Raillencourt, une fonderie de fer au fbur- 
» neau à la Wilkinson , et nu four pour la fabrication du cAe. hc 
i> fourneau à la Wilkinson pourra contenir mille kilogr. de fonte. 

» L*enquète, qui a eu lieu au sujet de cette demande, a fait 
» connaître que rétablissement qui en estTobjet est déjà en pleine 
» acti?itéi — Un des voisins de cet établissement , le sieur Moreau, 
» dont la propriété est continue i^elle du sieur Wiart, a déclaré 
» s'opposeï* a ce que ledit établissement soit autorisé et maintenu 
» tel qu'il existe aujourd'hui. 

. » Les motifs de cette oppositi<m sont fondés sur ce que les étin- 
n celles qui s'échappent du toit de la fonderie , lorsqu'elle est en 
» actirité, peuvent porter l'incendie chez lui, et ensuite, snr 
» rincommodité que lui occasione le four à coke qui n'est éloigné 
» de sa maison d'habitation que d'une distance de troi$ mètres 
» environ. La fumée et la mauvabe odeur qui s'exhalent de ce 
» four pendant la distillation de la houille , la chaleur et la 
» poussière produites l'orsqu'on défoume le coke et qu'on en 
» passe les dâirisi la claie, rendent , dit-il ^ sa maison presque 
«inhabitable. 

» Pour juger du mérite de cette opposition , pludeurs membi^ 
» du conseil de salubrité de Cambrai se sontréndu» sor les lieux , 
i> et ils ont reconnu, en ce qui concerne la fonderie, [qu'elle 
» pouvait être maintenue telle qu'elle existe; mais en ce qui 
» concerne le four à coke , que les inconvénients signalés par le 
» sieur Moreau étaient graves, et qu'ils devaient être pria en 
» considération : et l'avis du conseil a été, qu'en autorisant l'éta- 
» blissement du sieur Wiart, on devait lui imposer la condition 
» de transporter son four à coke à l'angle sud-ouest de sa propriété , 
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él d y faire coristmire aae'cheminëe en maponnerie de dùu^e 
mètres de haatenr. 

)> Le siettr Wiart ayant «Ni connaissance de cet avis du conseil 
de saîabrité , ëcrîvit le 26 mai 1837 à M. le préfet do Nord 
pour ^clamer contre là condition qnUl lui impose. CTest surtout 
Tobligatton de constniire ane cheminée en maçonnerie de douze 
mètres de haatenr qui lui- parait trop onéreuse. — Il fait obser- 
ver â cet éj^ard qne les^ fours a cote , par là grande chaleur 
^^Mls ont À supporter, 8e.détériorentpromptement,et que toutes 
les fois qu'il sera dans le cas de faire rebâtir son four, il devra 
aussi en faire rebâtir la cheminée , cette cheminée étant placée 
atr milieu dé la voûte du four. 

» Cette disposition de fa cheminée est en effet la plus conve^ 
nahle pour que la distillation de la houille se fasse d*une 
nnanière uniforme ; et bien que dans un grand nombre d'éta- 
blissements où la cheminée est placée à Fopposé de la bouche 
dU'four, on obtienne de très-bon coke, nous pensons néanmoins 
qu'il ne convient pas d'imposer à un fabriÈant des' conditions 
qui puissent entraver ses moyens dé' fabrication, en tant que 
ces^ moyens ne porteront pas préjudice à ses voisins. 
» En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer 
d'émettre Ta vis : 

» f.o Qu'il y a lieu d^autorîser la fonderie du sieur Wiart sur 
l'emplacement qu'elle occupe aujourd'hui. 
» 2.0 Qu'il sera tenu de transférer son four à cote à l'angle 
sud-ouest de sa propriété. 

1) 3.0 Que ce four sera isolé des mure mitoyens qui l'avoisîne- 
ront, et en sera séparé par une distance de deuo! mètres an 
moins. 

» 4-^ Que la cheminée de ce four aura dotu:e mètres de hauteur^ 
avec faculté de compléter cette hauteur au moyen de tuyaux 
métalliques. » 
Le conseils n'a point admis la proposition d'autoriser h sieur 
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vénienta qui leur sont inhérents. Dans la ^if d^CjBtTt^ t K^ 1^ 
Fonderiei de wif. |^ fopti^ llqi »^^f (fui â«|^t «9tr9f9» tff» <<«|»n4iP»ft Urfeçtoi , 

m^iiiiio%^ p(em r%9ujea«^, ¥o\ir IVa ^^ 4t«biî«iep^lii U fut 
dAW«^ q^e te fofîto 4» mUm ^^^s^U «ih*4a b»ilii«9m^t <^[«^ 
te çbw4îèi^« C^ S4^«ffift p«jr m mv^ ^ lo(ç#l 91^ i^ ^^vrim te 

en raison de sa mauvaise odeur et 4^ g|i i^\it^fe% fi^^ite i^i4|6U- 

4^^ %'en ei^li^tef y il f^^ 4e«w»d4t »^ te r^WK»rt 4f % ïterw» î 
li<? Qa« te pé;iiiç4uiaife fi^ tiçim 4i7 Vimii^ h m^^ imr 1^ 49ià^ 

m #9* V9W^r»«rt 4 <M?^U*»#f Ç* cwwUMHqBWt pw 4#^tH»?«l^ 

piçf^ te tîbemîp^ 4^ %€^% 

PviîJ çorolè^W Pç* cjpofé 4b* avis te^ pte^ wlbft^» w^^? 
citerons iex(^Uçf^^t te rappwt. 4b Wt Cfe*rpç*tiçç ivii? lyn^ 
4^1(9,1^ qi^ le cofwçil fi'a pK^int açççiçiîlliç^. 

« Vous m'avez chargé d'examiner une den^fu^ç (gi^e p^ii* te 
n, |îf(vr JKitbait , tPftAai^t ^ phtew V/at^tciris^Uop d'étoWif ^ne 

» fonderie de suif d^m ^^ mWQ», ?i^ * Ho^l^ai^^ ? CPtttjQmx dç 

» V4(dl»*B^ lîtt s'ençag e?mt h, apérçr par te ^«vçgift ^ofiMi^ c>st- 
u à-dire au moyen des bains acides. 

«^ l<ç praftèsi vftrW 4ç. çimmoip. ^Jt imommo^o^ 4rQ^|é par 
^ ^* te wU-^j jortç nij^twi 4'«ppoj?iUoii? qpfi i'^cwwc'WWJts, 
» et ce magistrat même pense qu'une fonderie de suif, pl^4f« ai} 

» wJlte^ 4ç te Yilte^ pçàçi^ter^t 4fi gwwte wxcjoAyv^^î^s» si 

» pas pour résultat d'empêcher les exhalaisons puti:ii4ç^ f>^ ^aM^"* 

». wwit 44fiii8v«f4>l^ m fi^ 44g*swt 4ç te (<»»te 4w ^uift à 

» feu nu. 
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i> Ji^ iMP^ir^is sap^fiA , wf^lMiirs , ^ ymê ^rekmr des avan- 
^ Ugei ^'nD rçtife df l^ f^nt^ 4^09 9iiify iralKe {Mir loi aoides, 
» Qçm^n^tif^m^ h o«U« %ii> «e pr449ti« irnoorv d*apws raaeîcn 
n pr^fH^- C«# »TwUg^ ifi«« 9»t 0l« parbîtamnl déqiontréf 
9 par Vuu 4^ nç» ço^ég?^, ^ T^ipérioiioe amu k iw if iwi i 
» j<IIWff4l«n«Vi9 p«NU}uHl 1^1 ^pi9i ^"m s'aperçMâ à peiâe de la 
n &i|t« 4^ auJGl t^i a )i^ im (Mirq & la YÎlle, d'ayvéa la 
IX noni^w prqç^^, l«94ia qno tm miàiM itskiUmtaÊÊtnU îsTao- 
» taient autrefois tow !«)» $]l»«âflrfi oi ils Aaient siAa^ 

» ^ A>iif9i» 4«W » 4'aprâ» * oa ewiTistiotts , cp'à tms pria» de 
9 dfm^^ W 9^?if favorsibliB à b demimde da sîesp Daituni, si je 
D ne mi|W9 d#fO)r appalw taIts aftenkion sor Tefeif^té da loea| 
« àm^ ltf!l4 e« fdurifAOt 99 pr^H)sa de faire fondre ses suift s 
» ce local , qui sert déjà d'atelier pour la fabrication des dbaai- 
9 ^Mi^i fHNI V^m «av^ ro&lée Imrbaaae , doimsafe sur la roa, qui 
» » , ppof to«ie «l^Ddfi^ , 4ix pîfida 4a bi'fpe sur dia4mit de km^p, 
» et qai m'a ^^m imt m pha ls«G&santa pour làiabrieaitsoa des 

9 W^lf *é kft ^çffilbf a9m <4)9at¥iatk>oa que j -al faîtes an aiear 
» ])p(1m9^$i}i)0 jdtsofiHiafitdaseasinls^d^ et des 

» tpime^i». «tfift^airaa à raeçvdûr le siûf fonda, pet honme a 
» piné|e»4« ^a'.ii lr^¥fiml aasais d'espace f, mais , ei^ cela . j*ai ci^ 
» raaoAPiîl|^i|«'il n'cAtrcproyait q«Q ses înlAvèts, sans &*anrèfter iè 
» moîf^ 4a >ll9Ada »&« âxigenaes de la hâ, pas pht^ qaà la 
D çiwmp4i^â9ii«9TQiftiiisa 

^ Je «Fpîl» iQtfiMdaîft» q^a toiki on d^raai aacwifager riodu- 
H iffift» ymt» m y«98^ pr^« paM à k jbroialioii d'un étàUia- 
H iCHkint W» l^cé |i« w èNl pttitttai to pbl3 papol^u d« la 
« iFiU^)#( e«||»«$é 4 44ykQ» pnMiflft^ pooirdlt demwr vus (qrèr 
n d'infiicilSMb 

» Je vous propose, en conséqivtliMt 4^ rifel#r VokC: appMH-» 

» hitim è ta dm^«4a 4% fkm Ovd^^ 

l^ QQXliitt % fC^ trSêiQ^q ^mCVi tAntàh a dss fours à Fours K chaux. 
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chaux. Ceux qui devaient être «tablis du ^mls en activité aa itein 
des villes^ ont été rejetés. Généralement l*ôn a réclamé qùMls 
fassent écartés des habitations à cause des exhalaisons pénétrantes 
qu'ils produisent, et éloignés de cinquante mètres au moins des 
chemh» , conformément à un arrêté de M. le préfet , du Sa juin 
1812. Néanmoifis , dans certains cas où cette dernière condition 
ne pouvait être remplie, l'on s'est borné à^ demander ^é le four 
fût séparé de la voie publique par un mur assez élevé pour atténuer 
beaucoup les inconvénients signalés ei-dessusr. 

Vours a ciment. Les sieurs Bourdon ont demandé rantorisation de calciner la 
vase du port dans leur établissement sis à Dunkerque , entre le 
port et la citadelle. Le conseil jugea que les fours à ciment , de 
même que les fours à chaux , ne pouvaient èite autorisés dtors les 
vîUe». 

Fours h plâtre. Deux demandes ont été remises au conseil pour rétablissement 
de fours & plâtre dans le département. Elles n*ont suscité aucune 
opposîtimi. L'opinion du conseil leur a été favbrable. 
Gaz hydrogène (fa- L'époque était venue où les principales villes du déparlement 

briques de). devaient s'enrichir de leurt fabriques de gaz. Le conseil a été cou 
suite sur neuf demandes , savoir : trois pour Cambrai*, deux pour 
Valencîennes, deux pour Roubaix, une pour Toureotng et une 
pour Dunkerque. Des établissements particuliers , l'un à Fives , 
rau(<ro à Cambrai , ont encore subi l'examen du conseil central. 

Les dîspoûtions très-détaillées de l'ordonnance du 20 août 
1834) ont rendu sa tâche légère. Seulement, comme cette ordon- 
nance exige que les gazomètres soient placés dans des bâtiments 
fermés, le conseil manifestât l'opinion que les explosions seraient 
moins fréquentes et moins désastreuses si les réservoirs étaient 
dégagés de tout abri. M. le conseiller-d'état, préfet du Nord, en a 
référé à M. le ministre du commerce et des travaux publics , dont 
nous transcrivons ici la réponse. 

« Monsieur le préfet , j 'ai fait examiner s'il y avait lieu , comme 
» votre lettre du 19 avril 1886 en contient la proposition , de mo- 
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N difier le paragraplie 3 de Tinstructioa annexée à lordonnanoe 
» du 20 aoàt 1834) conceniant les eonditMm» à in^oter pwir 
» éviter (ont danger dans le service des gasbinètres. 

o Anz termes de cette iastraction « les bâtimens déstiaiSs anx 
» gazomètres doivent %tre entièrement isolés, soit des antres par- 
» tieade rétablissement, soit des habitations voisines; mais rien 
» ne 8*pppose à ce qœ les (gazomètres paissent être établîs«B plein 
» air, car en exigeant qa*ils soient placés dans on local antfe que 
» edm ou le gaz est distiUé, die n'a vonln prescrire qae iUêoie- 
» ment , et si elle a parlé d*on bâtiment , c'est pareé qné les gaz»* 
» mètres sont abrités presqne partout dn soleil , de la plaie et 
» .surtout des fents violents qui pourraient leur causer de grands 
» dommages. C'est si bien dans le sens de Tisoleniênt qu'a été 
» -entendu le paragraphe 3, que depuis long-temps les gazdmètres 
o ont été situés en plein air quand ib n'avaient que de petites 
» dimensions. ' V ô 

j» D'après ces observations, qui m'ont été présentées par le 
» 4Himité. consultatif des arts et manufactures, j'adopte' la > même 
9 interprétation, de laquelle il résulte que l'instlruetion aniieiéc à 
» l'ordonnance royale du 20 aoiit 1835 ne met^point d*obllacIe à 
» l'établissement des gazomètres en j^în air, pourvu qu'ils soient 
» toujours isolés des bâtiments. 

» Le ministre secrétaire d'état ao dépatteniçnt du commerce et 
» des travaux publics ,' 

• Sfêpmé 9 iPMmtw» * 

Les principes étant établis, la discoÀsion devait se reporter «ùr 
les dispositions .locales. Nous citerons comme spécimen là déUbé* 
ration suivante : 

Le sieur Ddoime, propriétaire du cale dé Paris ^ sitné grande 
PJace, N.^.68, à Gambi^ki, a demandé à établir dans sa csrre.un 
gazomètre destiné à alin^nter quinze à vingt becs pour réolaizage 
de son établissement L'appareil destiné à la fabrication ;du gaz, ian 
moyen de Thuile, derait trouyer pla^e dans le même loeal. H; Dd- 
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nmd, i«|ipo^tcar, a pense qtie cette dtiipôsklofi 00 potivAit être 
a«t«ritée; çar^ pour w eiter qa'nti timmfkê de! iàtfyaféuAeHàU A^hn 
td rapprocheme&t, s'il arrivait que la tùmàe q^ dèiittihi Tlittile 
aonniée à U diatUlatioh tint à to liriièry éetttf htâ\9 êà tMbant 
dam ini fimmèatt alkifiié eMMnU one défle^radmi d'iUtMie ftaâ 
dangereose qa'eUe poutMit eè ûùiamÊêsÀéfW» ittfttAfttàAéileiit ait 
^ pffvrcueiit tint 4e la eomito l^fiele, leit. d«l (^t«mêti«4 e* 
dtemiMi' «né eiplMiiln< 

In ëoneéqwnM) M. boraiid a (tropMé d'ét»èttt« l^a¥iè ^ la 
demande daeitair Dèleitee ne eànfalf lui étfè àdè<$tdcè qli8 miê 
let éoiiditiosé satirilnte< : 

1;<» Qtt*il tiendrait ttfnè tentilaHon dottlinée àêàêU êàté ddlUiiëtf 
i ioa gaadUièlreé 

a.oQM ««n app»!^ poâf là fiibticfttUfM dd gu fkt p\Mé m 
ra^^'âe^oItàiJMA!^ dàtt» lih \béA Uén éëiféa 

8.0 Qae le tuyau métallique serrant à conduire lé ^â2 dAh» lé 
gilzaiBètfe fbt ferai d'iuié Soéplrpe di^t^dééè dé Maiilêre ft émpècKer 
le l^étouf dee« fae te» ^appareil de distilUtiOti, âàhi lé tètê Où 
œ dernier «ppâreil vièàdi^iét à M brièéf ^ 

4* ^*it fltet ééftimië, ëfi têtll et qxii cdttôei'ilé lés àjlpàrtôli dd 
ÛMeaiibit #t d*4éMn(gé , â k Mry«illàÀ6fé de F ëilt^MM Id^àlé. 

Le conseil a été plus rigoureux qtté èbki rappôitéâf,- eàif rt ii de 
|tef tMamé qne lé ^Hitmèttu ftt pkcë th plein àtf et ^«6 l'Apj^a- 
reil de distillation fût surmonté de tuyaux d'appel. 
Génénieiin à va- Soixante** d(Nlié deniandeft sj^éciales pour rétablissement de 
V^' génÀratewe ont été adrasiéea au ceMeil^ IndiipéfilAfiâfènl de 

tënléè ceUee ^'il a en à esafflinei' et eu les généràfétti^ li'êMieAI 
considérés que comme annexes. 

Lee atk ènt été g^ralenuittt fiif (MÉiee seM la (îdfrdillki cfue 

les pétkâottnairek se eanforméraiettt ahk dfd^fiiiafiées €t r^eaiéttl!» 

sur U fakàitèrej (Yoyéz moêhtnég 4 wpéur*) 

Huile (febri^esd') Lee Iniît ftbriqoèe s«r l«gqt«dieé le e^nsèil tt été éèâstdté dé- 

▼ahM atok penr m^Mrs dts maébitié» â yK|)èur. Pkiifi«(trs 
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demandes ont été combattues par les voisins : ceDe qui a sonlevé 
le système d'opposition le plus complet avait été faite par le sieur 
Stererlynck, domicilié qnai de la Basse-Deûle, à Lille, aussi la 
citerons nous de préférence. Il suffira , pour donner une idée des 
inconvénients reprochés, de mentionner les conclusions de M.Kolb 
sur cette affaire. £lles ont reçu l'approbation du conseil. 

« Lo La fabrique d'huile du sieur Steverlynck ne pourra uti- 
» liser des presses à coins les dimanches et jours fériés , ce à quoi 
» d'jùlleors il s'est offert vîs-à-vîs des membres du conseil de la 
«» &bnqne de la paroisse de la Magddeine. 

» 2.0 Pendant le temps de travail il ne sera fait usage de presses 
» à coins que pendant le jour, c'est-â-dire de cinq heures du 
» matin à dix heures du soir, depuis le l.cr avril jusqu'au 30 sep- 
)» tembre, et de six heures du matin jusqu'à dix heures du soir 
n depuis le l.<^r octobre jusqu'au 31 mars. 

» 3.oLa cheminée sera élevée de cinq mètres au-dessus des 
» bâtiments les plus élevés du voisinage. 

» 4-^ Les eaux de la fabrique deiTont s'écouler directement 
•> dans le canal de la Basse-Deùle au moyen d'un aqueduc. 

» 5.0 Le sieur Steverlynck se conformera, en outre , pour l'éta- 
» blissement de sa machine à vapeur, à toutes les mesures de sûreté 
» prescrites parles ordonnances, règlements et instructions sur 
A la matière. » 

Nous rappdlerons encore la demande du sieur Mariage, que le 
rapport suivant, dû à H. Thém. Lestiboudois, nous paraît expliquer 
fort sommairement. 

u La demande de M. A. Mariage, tendant à obtenir l'autorisa-^ 
n tion d'établir, en son domicile , Grande-Place , N.o 11 , à Lille ,' 
» une machine à vapeur à moyenne- pression , de la force de 
» douze chevaux, faisant équilibre à deux atmosphères et devant 
» servir de moteur à une fabrique d'huile, avec presses à coins et 
» presses hydrauliques, a soulevé de nombreuses oppositions. 
» L'enquête de eommodo et incoû^modo a fait connaître que les 
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w voisins s'opposent à rétablissement de Tusine projetée, parles 
}) motifs sniTants : 

» l.o Le danger d'incendie^ 

n 2.0 L'inconvénient de la fumée et des noirtts ^ 

» 3.0 L* épuisement des puits du voisinage ^ 

n 4-0 L*odeur qui s'exhalei*a de la fabrique d^huile ; 

» 5-^ Le bruit des presses à coins *, 

^ 6.^ Le danger d'explosion dans un local aussi resserré. 

» M. le maire de Lille pense que les diiTérents mptifs d'oppo- 
» sitions ne sont pas assez puissants pour apporter obstacle à Téta- 
» blissement de Tusine de M. Mariage^ seulement il croit au'il est 
» nécessaire de lui imposer plusieurs conditions , notamment de 
» travailler avec des presses muettes depuis dix heui^es, du soir 
» jusqu'à huit heures du matin , à dater du 21 septembre jusqu^au 
» 20 mars, et depuis dix heures du soir jusqu'à sept heures du 
» matin , à dater du 21 mars jusqu'au 20 septembre. 

» Nous pensons, avec M. le maire, que la plupart des motifs 
» allégués par les opposants njB sont pas suffisants pour arrêter la 
y> création d^un nouvel établissement industriel. 

» Le danger d'incendie ne. résulte pas plus de la présence du 
» foyer d'une maehîne à vapeur que de tout autre foyer. 

» L'inconvénient de la fumée et des noirets est inhérent à une 
» ville manufacturière, et serait diminué par l'élévation de la 
» cheminée 

» La crainte de voiries puits voisins, tarir est illusoire; celle 
» de voir leurs eaux altérées par celles qui proviendront de la 
» fabrique n'est pas plus réelle, puisque ces dernières ne seront 
» pas fétides, et qu'elles s'écouleront par un aqueduc jusque dans 
» la rivière. 

» L'odeur exhalée par les graines oléagineuse^, soumises à Tac- 
n tion du calorique, sera peu sensible si elles sont chauffées par le 
» moyen de la vapeur. 

» Les deux derniers motifs d'opposition , savoir : le bruit des 
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» presses à coins et le danger d'explosion nous paraissent mérîter 
» ane attention plus sériease. 

» On ne peut se dissimuler qne les presses à coins ne soient 
» éminemment incommodes. M. le maire propose d*astieindre le 
» pétitionnaire à ne s'en servir cjae pendant le Jour, et d'oser des 
» 'presses liydrauliqaes pendant la nuit. 

» Cette obligation rendrait le voisinage de Tusine moins incom- 
M inùde aux personnes qui demeurent dans les maisons attenantes; 
» mais il ne suD&t pas seulement de rempécher d'être ïnsuppor- 
» table dans les usages'ordinairics de la vie. Parmi les opposants 
» se trouvent plusieurs propriétaires d'h'ôtellerîes, situées très-près 
» delà maison de M. Mariage. Ils craignent, avec raison, que le 
» bniit n'éloigne les voyageurs de cbez eux , car pour le voyageur 
)) il nest, pour ainsi dire, ni jour, ni nuit, tie n'est donc plus 
» du repos habituel de certains des propriétaires voisins qu*il 
n s'agit, mais de leur industrie : cette considération nous semble 
» assez puissante pour exiger que M. Mariage nYtaBÏisse dans son 
» usine que des presses muettes. 

» Le danger d'explosion est certainement exagéré par des per- 
n sonnes qui connaissent peu les macbîncs à vapeur, et nous ne 
» nous laisserons pas guider par leurs appréhensions mal fondées. 
n Mais , nous pensons que, dans les localités dont il est question, 
» on a l'obligation de tenir rigoureusement à Tobservance des 
» règlements qui régissent la matière. Si parfois on peut admettre 
» une certaine tolérance , ce n'est point au centre d'une ville , 
» dans un emplacement extrêmement rétréci et entouré de bâti- 
)) ments élevés et noinbreux. 

» M. Mariage annonce que sa machine est à moyenne pression , 
» et qu'elle fonctionnera à' une pression égale à deux atmosphères. 

» d'irentend que sa maclime doit fonctionner à deux atmos- 
» phères , y compris celle faisant équilibre à l'atmosphère ordi- 
» haîre , c'est-â-dire à une seule atmosphère" effective , sa machine 
» sera à basse pression. Si , au contraire, il prétend la faire agir 
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» avec la pression de deux atmosphères effectives , sa machine sera 
» à liante pression. 

» Une machine à hante pression doit avoir, ans termes de9 
» ordonnances, nn foyer dont les murs seront d'an mètre d'épaiit- 
» senr, et séparé des murs mitoyens des maisons voisines par un 
» intervalle de denx mètres , c'est-à-dire que pour Tétablir, il faut 
» six mètres d'espace , non compris la largeur du foyer. 

» Or, la maison de M. Mariage a 4 peine six mètres de largcan 
» 11 est donc de tonte impossibilité que le foyer d'une machine à 
» haute pression y soit établi. Il y a donc lieu de prescrire que 9a 
n machine sera à basse pression , et, pour que. cette condition de 
» rigueur soit observée, il y a lieu de dire qu'elle ne pouri*a être 
» établie que lorsqu'elle aura été déclarée à basse pression par 
» l'ingénieur des mines ûa dépailement , et qu'elle d«vra fonc- 
» tionner, avec on manomètre à air libre, sous la pression de 
» 0, 75<î de mercure. 

» Nous ne devons pas cacher que les conditions imposées an 
pétitionnaire peuvent devenir tellement onéreuses que peut-être. 
» il lui serait plus avantageux de former son établissement dans 
» une autre localité. Mais c'est lui qui doit être juge de ses inté- 
» rets. Pour nous, nous ne pouvons qu'énoncer les conditions 
» qu'exigent les circonstances et les prescriptions légales. 

» En conséquence, nous estimons qu'il n'y a lieu d'autoriser 
» M. Mariage à établir sa machine à vapeur et son usine qu'aax 

conditions suivantes : 

» 1.0 Sa cheminée aura trente mètres an-dessus du sol. 

» 2.0 Les eaux de l'usine seront portées directement dans la 
» rivière par un aqueduc souten*aîn. 

» 3.0 Les graines seront chauffées par la vapeur. 

» 4*^ L'expression de l'huile ne se fera que par des presses 
» muettes* 

» 6.0 Sa machine ne pourra être établie qu'autant qu'elle aura 
» été reconnue pour être une machine a basse pression. Elle fonc- 
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n tîonneia Umjonrs avec nn manomètre à air libre , soas la pres- 
» sion de O9 75<^ de mercure. » 

Le jour de la lecture da rapport, le conseil reçat de H. Mariage 
nne lettre tendant à prouver qae les presses muettes étaient insuffi- 
santes , et que d'ailleurs les presses à coins n*aYaient pas d'aussi 
graves inconvénients qu'on ne le pensait. Le conseil fut d'un avis , 
contraire sur ces deux points . et l'on rappela dans la discussion des 
faits qui prouvent que l'ébranlement occasioné par les presses à 
coins se communique aux maisons voisines avec beaucoup d'inten- 
sité. On trouva prudent de réclamer que les presses fussent entière- 
ment isolées des murs mitoyens. La même précaution devait être 
recommandée à l'égard de la cheminée. Les opinions émises par 
M. le rapporteur furent généralement approuvées , cependant celle 
qui est relative au tarissement des puits trouva des contradicteurs. 

L'incertitude qui régnait sur la pression à laquelle la chaudière 
devait fonctionner laissa quelque temps de l'indétermination sur 
la question de l'adoption ou du rejet de la demande. L'irrésolution 
cessa tout-à-fait quand le conseil eut acquis la conviction que la 
chaudière devait marchera haute pression. La demande fut rejelée. 

Les sieurs Mathias, Pol et fils, ont demandé à établir à Coude- Huile de baleine. 
kerque-Branche , une usine destinée à Textraction à chaud des 
huiles de baleine. Le local proposé est très-éloigné de toute habi- 
tation. Le conseil a émis un avis favorable. 

Une demande -, avis favorable. ^X\ " ^^'^'^*'* 

Les machines à vapeur se sont considérablement multipliées dans ift^chioes k vapeur, 
le département depuis quelques années. Le nombre des demandes 
s'est élevé : 

En 1833 à 37 

En 1834. à 53 

En 1835 à 93 

En 1836 à 102, 

En 1837 à 35 

Total ... 319 
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On conçoit toute Timportance qn^a dû attacher le conseil a 
cclairerMM. les chefs d'établissements snr les devoirs que la loi 
lear impose. M. Kuhlniànn fut chargé de rédiger une instruction 
pourlear être distribuée. Nous nous bornerons à rappeler ici les 
considérations qui ont présidé à son travail, telles qu*il les a pré- 
sentées dans son rapport du 11 novembre 1833. 

« L'établissement d^'innombrables machines' à vapeur dans ce 
» département a éveillé Tattentiôn du conseil central de salubrité 
» sur les dangers qui pourraient en êtt'e la suite , si tes mesures de 
» sûreté queradmihistration a cru devoir ordonner pour la mise en 
n activité de ces machines n^étâient pas ponctuellement observées. 
» Toutes les fois' qu'il a été appelé à donner son avis sur rétàblis- 
» sèment dé nouvelles machines à vapeur, il a rappelé, dans ses 
» conclusions, la condition de l'observation des oi-donnanccs et 
» règlements qui régissent cette matière. En présence des dangers 
» qui peuvent résulter de quelque Oubli ou de 'quelque négligence 
n de la part des proprié taii-es de machines , le conseil a cru devoir 
» porter son attention sur les obstacles que rencontrent dans leur 
» application les dispositions réglementaires adoptées parle gou- 
» vernemént^ il a été conduit à reconnaître que ces obstacles 
» résultaient surtout de l'ignorance où lès manufacturiers eux- 
» mêmes se trouvent de toutes les mesures de garantie exigées 
» d'eux pour la sûreté publique , et des moyens de les mettre à 
» exécution. Cette ignorance s'explique facilement par la uiulli- 
» plicîté dés règlements et ordonnances successivement intervenus 
» ' et qui , modifiés les uns par les autres , exigent , pour en saisir 
» l'ensemble, une étude assez longue et souvent au-dessus de la 
» portée d'un' grand nombre de fabricants. La difFiculté avec 
» laquelle les documents qui leiir sont nécessaires parviennent aux 
» propriétaires de machines à vapeur peut, en éas d'événements, 
» leur servir d'excuse. 

» Aujourd'hui l'administration , pour établir' les coudkions des 
» autorisations qu'elle est appelée à accorder, est obligée elle-même 
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» de recoi]^rir à toute? les ordonnances , qui ont été successivement 
B rendues pour extraire ^6 chacune les' conditipns concernant les 
» machines dont rétablissement est projeté. 

» Le conseil a yu dmis ^cet état de choses un danger d'au^nt 
» plus jgrand qu'il ne fera qu'augmenter tous les jours ^ par les 
» dispositions nourelles qui peuvent devenir applicables aux 
machines à vapeur^ et qui en rendraient la législation, plus corn- 
» pliquée encore ; dans l'espoir d'y porter remède, il na'a chargé de 
n lui présenter un, résumé de l'état actuel de la lé|^islation ^ qui 
» puisse offrir à l'administration , comnrie aux propriétaires ^ sans 
» les astreindre à de longues et pénibles rechepches, l'ensenible 
» des conditions exij^ibles aujourd'hui. 

» C'es^ ce tiay^iil^que je viens^. souipettre à yotre ppprobatiqn. 
» Dans le but âe lui donner le moins .d'étendue possible, je me suis 
» bornç à extraire des divers ^décrets ou ordonnances royales et des 
» instructions ministérielles destinées à e|i faciliter l'exécution, 
» ce qu'il m'a paru le plus indispensable de connaître pour l'ad- 
» minijstration compi^ pour le propriétaire de machines, laissant 
» de côté tous les détails qui concernent plus particulièrement les 
» ingénieurs chargés de la surveillance et de l'épreuve des ma-^ 
» chines. Le conseil pensera comme moi que ces détails devenaiçpt 
» inutiles; car, comme moi, il apprécie le zèle et les lumièi-es de 
» l'ingénieur de^ pines .chargé de^ la vérification des machines 
» dans notre dép^rtemei^t» 

» Pour éviter. toute occasion d'erreur, j'ai transcrit textnel- 
» lemenf, autant que possible, les documents que j'ai pu recueillir 
» dans les ordonnances et règlements concernant l'objet qui nous 
» occupe; j'ai trouvé des renseignements très-précieux pour fixpr 
I) mon opinion sur beaucoup de points dans l'excellent traité de ^ 
» la Législation des établissements insalubres deM.Taillandi^Br; 
» dans le Manuel des établissements insalubres de V. Macarel, 
» et surtout dans \e Code de fa législa^tion des établissements ^ 
» insalubres At H* Trébuchet. J'ai transcrit à la suite de mon , 



Digitized by 



Google 



-88- 

» travail rinstroctîon sur les mesures de précautions habituelles 
» à observer dans l'emploi des machines à vapeur, publiée par le 
» directeur général des ponts et chaussées et des mines, le 19 mars 
») 1824 , et approuvée par le ministre de Tintérieur. 

» Cette instruction, destinée plus spécialement aux propriétaires 
» de machines et aux chauffeurs , doit être affichée dans Tenceinte 
» des machines; elle est aujourd'hui également applicable aux 
n machines à vapeur à haute et à basse pression (ordonnance du 
») 25 mars 1830), et présente mieux que je n*aurais pu le faire, 
» et dans un cadre assez resserré , rensemble des conditions à 
» observer pour la bonne conduite des machines. Je recominan- 
» derai aux manufacturiers, comme complément d'instruction, 
» l'ouvrage de MM. Grouvelle et Jaunez, intitulé Guide duchauf- 
» feur et du propriétaire de machines à vapeur, dans lequel 
» se trouvent de nombreux et utiles documents sur la conduite et 
» la conservation des chaudières et des diverses parties qui coin- 
» posent les machines à vapeur. » 

. L'instruction fut imprimée par les ordres de M. le préfet. Chaque 
propriétaire de machines en reçoit un exemplaire avec l'arrêté 
d'autorisation. Nous ne le transcrirons point ici. 

Quelques demandes d'établissement de machines à vapeur ont 
été vivement combattues par les propriétaires voisins des établis- 
sements projetés. La fumée , le danger de feu , celui des explosions, 
le déversement de l'eau sur la voie publique , l'épuisement des 
sources , tels sont les principaux motifs d'opposition. 

La plupart disparaissent devant les précautions exigées par les 
ordonnances qui régissent la matière. 

Pour remédier à la fumée, le conseil exige que, dans les villes, 
la cheminée ait de vingt à trente mètres. Cette hauteur se réduit 
quelquefois à quinze mètres dans la campagne; le déversement 
de l'eau sur la voie publique est approuvé par quelques membres 
du conseil , blâmé par d*autres. La disposition qui réunit le plus 
de suffrages est de présenter les eaux de condensation à l'usage 
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commiin à Taide d'me caT«tte n'ayant qiCnne faîMe satllte Mr la 
façade de rëtablisseoMnt eCd^Yen»int immëdiatement le trop plein 
dans an aquédnc souterrain qni se décharge 'dans les eanaoxles 
pins Toîsins. 

Néanmoins ie conseil n*a jamais prescrit an mode d'évacnation 
aussi dispendieux ; il se borne à réclamer que les eaax soient reoaes 
dans les aqnédaos souterrains îmmédiafemc^t après tear sortie de 
rétablissement. 

Les terrains absorbants des communes de Wazemmes, d^Ës- 
qnémeset des Moalins, ont amené des difilcnltés presque inso- 
labiés. Les moyens d'écoulement à la surface du sol y manquent 
généralement; les macbines à condensation y sont devenues fort 
incommodes. 6ar les oppositions nombreuses qu'elles ont suseitées, 
le cofiseîFa proposé de forcer les propriétaires de maidbines à cons- 
truire des "puits absorbants sur leur terrain. 

Qaant à l'épuisement des sources , c'est un inconvénient trop 
réel, dans les villes surtout; il n'a été provoqué jusqu'ici aucune 
mesure générale pour y remédier. 

Après ce court exposé de Topinion la plus fréquemment émise 
par lectmseilsur les inconvénients des inacbtnes'à Vapeur, que 
Ton nous pèrriiettc de jeter un coup-d'œil sur le développement 
qu'elles ont pris dans le départemeht pendant les cinq dernières 
années. Nous regrettons que les documents incomplets fournis par 
les pétitionnaires né nous aient pas peinnis d'apprécier la force totale 
des machines , ni de -faire connaître, avec plus d'exactitadè , leurs 
applications', ndus regrettons surtout dès erreurs inévitables dues , 
à la confusion, faites par certains pétitionnaires des générateurs 
arec leï machines à vapeur. • 

Des trois cent dix-neuf machines proposées, deux cenft vfn'gt-sépt 
devaient marcher à haute pression , trente-cinq à moyenne pres- 
sion ^ ti'cfze à basse pression^ et le surplus sans désignation de 
pression. 

Celles ddhtlitforeé'étâitindiquéeVse sont réparties comme il suit : 

12 
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Use Bdacbme et la force d*aii clieval , «cp4 4c deobi olwvmi , 
IrtMb de IroîÉ ebermix , dtsiiteftf de qttÉire, Ireie de cmq , ijaahHite 
el WÊB de MK^ fiàrante4r^ de hnîti trenèe de dix, qualeriede 
douze, six de qnatone, -quatre de quinze , cinq de aetxe , dc«x de 
dix-^haît, n'f^f de vingt >, trois de Tia|;t4iaâtre , anède cinquante 
et une de ioîxante. 

. Ces eent qnatre-yiagt-doiate aMehinies ont one fbree totiile dto 
dix-sept cent qaatre-Tingt-qninze chevaux; la force «eyettiSe ^Ml 
de neuf chevaux. 

De ces machines quatre-vingt-dUx-neuf devadeol être ifiplifate 
à des sucreries \ quatre-vingt-neuf à des filatui^ « dent vingt-n^lif à 
Roubaix, viiigt<leuz à Tourcoiag, et dix-liiBt À LiUe. Dix devaient 
èin adaptées À la fabrication de Thuile, huit à la uaoutare » râiq 
«-des teintureries , quatre i des fonderies, quatre à des atoliers de 
construction de machines, trois aux apprêts, trois à la qniacuiUorie, 
trois à la clouterie, trois à des scieries de marbre , deux à des fabri- 
^p;ies de blanc de cdruse,deux i des plomberies, dci|x à an fidtaîques 
de tulle , deux à des geniévreries , deux À des fabriques de charbon 
animal, -r- La brasserie^, la filterie , la chaudronnerie , la fabrication 
de la chicorée , des cartons et de la porcelaine , en oceuffaient 
chacune une \ les autres étaient sans désignation d'emploi« 
. Iieur répartition entre les sept arrondissements est trè^inégale ; 
il y en a cent quatre-vingt-huit dans l'arrondissement de Lille, 
cinquante dans celui de Yalencîennes , vingt-cinq dans celui 
d'Avesnes, vingt*4rois dans celui de Cambrai, vingt-deux dans 
celui de Douai, neuf dans celui de Dunkerque. Il n*y en a pae dans 
rarrondissement d'Hazebrouck. 

Les villes qui en sont le mieux partagées sont celles de Lille, 
Roubaix , Tourcoing, Douai, Yalenciennes et Cambrai ; il y avait, 
pour la première, cinquante et une demandes ; pour la seconde, 
trente et une^ pour la troisième , vingt et une : pour chacune des 
trois autres, dix. 
MégiMcricft. ^ censeil n*a en à traiter qu*une jieule affaire de ce genre. Le 
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ifi^Utiuki ^tant tUaie k Gmbral, il a recommattdé Taénge de 
TaldkF «I U p«Q|«rel^ ^ a a d» pl«s fMwé qae ks ea«x d^ 
fussent conduites par on «^piJdoo soRtemÎA jusqu'à la rinére. 

Une demai^d^ pour n» vnmUa i Teat a été remise au eoaseil. Moulins k tcul 
L^ «uvilias situés b#rs df» WUea ne sont pas classes paimi kt 
établissements incommodes. 

ie cops^ a 90, à ezaMniiiier quarante-deux demandes pouc la N4ïiraiuMl(fabr 
fahnÇftUw 4» wr i|BÛ|»a] , el fèigl-quatre pour sa lévivifioatiDn. fie d«). 
O mtres Q^ éU pKés«ii|éef coiMie animes de la iabrieation àxk 
si>çc«. Ui léwbfifij^ÛQù 9:V rifD d'i^Mlulire ni de bien 'metmt- 
miide. U wmik a toujours été dVis ^i^eUe fôt autorisée, sous 
la condition de 8*opérer s^s addition d'os. 

l^ ù^m^^fim da noiiv ^t ripgfe dans la secondé ou la pre- 
mièrç eïm^ Be^ qu'a yiàinkmm combqstion de la f uinée^ Qnoir 
qqe le^ d«BiaMlçc|rs aViigag^pt loujoun à fea^pltr cette condition , 
leurs projets soulèvent généralement des oppositions trés-Wiws. 
Vint^nbritédes os «oim^gapinfis, Todeur infecte qu'ils répandent, 
ceilequi; s'écbappe^ de lateHer de carbonisation e| qui aocompagne- 
^ fiMnée^sont trèsrpréjiiflîçii^ieii aux babitaiions Toisines. 

Néanvioîjiis, ^s inc^X«ni«i^s peuvent être bien alténim par les 
préc^pM^i^. 8i|ivai|te^ : 

Ve ^^eeiEoÂr^cIsuptt Tétabliss^çi^ii^ que des os débarr^iiBés d» leurs 
p^Ftiçs jnoUes et çbarnnes. 

Calciner ifnmédiatenten^ les os Çra^ dijitribner les os secs en 
tas dhm ijiètre de lai|peig^r au plus, ayant un mè^re: au moins 
d'inlei^vaUe. 

Faire paner les produits gs^zeux des fourneaux de carbonisation 
par 1^1 foanfiçau fomivore ^ujpnrs en ignitipn. 

£l^Tï|r.4e tingt. 4 trente v^Usçs. fm-dessus 4u sol la çbenimée 
qui ^04^ répand dans Fatmosplière. 

Il est r^ç qnerunijs pu Taotre de ces çpn4itio^s ah été <u&ise 
par le conseil dans les nombreux avis qu*â a donnés : selon la 
nature dei oppositions., il a de plus t^éclamé ou q^eTéUblissçii^Dt 
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fut eatoarc d*un mar de deux mètrcn et demi de hauteur, on 
qne hn eaux de laraçe fassent reçues dans des puits absorbants 
ou évacoëe» par des aqueducs souterrains. 

Les deux rappoi*ts qui suivent feront bien connaître dans quel 
esprit les avi« du conseil ont été donnes. Ces rapports sont de 
M. Kolb-Bernard. 

9 Messieurs , M. le préfet a adressé au conseil central de salu- 
» brité la demande du sieur Brabant, demeurant à Onnain^, 
» arrondissement de Valenciennes , tendant à obtenir rautori- 
n satîon d'annexer à sa fabrique de suere de betteraves , une psine 
» pour la fabrication du noir animal , avec combustion des gaz 
» provenant de la décomposition des os. 

n II résuite des pièces relatives à cette demande que le maire 
n d^Onnaing, le conseil de salubrité de Tarroàdissement et le 
» sons-préfet , ont énoncé un avis défavorable à rétablissement de 
w Tusinedont il s'agit. 

n Le plan des lieux fait connaître en effet que le point où le sieur 
n Brabant demande à établir sa fabrication de noir animal , se 
h trouve entouré de toutes paris d'habitations qui lui sont corn- 
^ 1 plétement adjointes. Aussi les propriétaires et locataires de ces 
» habitations, au nombre de six, ont-ils élevés de vives récla- 
n mations contre rétablissement projeté par le requérant. Ces 
» réclamations sont consignées dans le procès verbal d'infor- 
i> mation de commodo et incommoda; elles signalent en subs- 
» tance les cas d'insalubrité que le voisinage immédiat de l'usine 
» peut amener, soit à raison des émanations fétides que com- 
» portent les approvisionnements de matières animales , soit à 
» cause des préparations qu'exigent ces matières et du défaut 
» d'écoulement que pourraient éprouver les eaux de lavage dont 
» le séjour plus ou moins prolongé serait de nature à exercer 
» une influence nuisible, tant sur la santé des hommes que sur 
» la végétation. » • • ^ • 

» Sans accepter comme entièrement fondés les divers motifs de 
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» pknàtes éndncés par les opposants, il y a lien cependant dû 
» i-egarder la position de rétablissement destiné à la fabrication 
» da noir animal , comme tiascitant une canse réelle d^cmpéche- 
» ment à Tautorisation demandée par le sieur Brabant. Les habi- 
» tations sur ce point sont trop pressées ; elles opposent ainsi trop 
n d'obstacles à la Tenttlation ponr qa'il nj ait pas des inconré' 
» nîcnts réiels et d*ane certaine grarité à tolérer an milieu d'elles, 
» et dans, le centre de la commane, une fabrication qui, placée de 
» cette manière , serait le pins souvent un foyer d'infection insup- 
n portable , sinon préjudiciable à la santé publique. 

» Par ces motifs , il parait convenable que le conseil central 
» de salubrité se prononce pour le r^et de la demande élevée par 
M le sieur Brabant. » 

« Une demande a été formée par les sieurs Remy et Williot, ten- 
M dant à obtenir l'autorisa lion d'annexer à leur fabrique de sucre, 
» située à Onnaing, arrondissement de Valenciennes , une usine 
» pour la fabrication du cbarbon animal , avec combustion des 
i> gaz provenant de la décomposition des os. 

» Cette demande a subi les diverses épreuves que les règlements 
» et ordonnances exigent. C'est ce que constatent les pièces qui 
» composent le dossier. 

» Aucune opposition ne s'est élevée lors de l'enquête du comT- 
» ftto^^o et incommoda, et l'avis du maire d'Onnaing, qui se 
» trouve réuni au procès verbal d'enquête, est favorable à la 
» demande. Cette approbation se fonde sur ce que, d'une part, 
» il n'y a pas de réclamations de la pai-t des habitants , et que 
» d'une autre part l'établissement projeté se trouvera en dehors 
» de la commune et séparé de toute habitation. 

» Le plan, des lieux fait connaître en effet que le point où les 
» sieurs Remy et WilHot se proposent d'élever leur usine est à 
» une grande distance de celui où les habitations de la commune 
» sont agglomérées. Néanmoins , quelques maisons disséminées çà 
n et la se trouvent dans le voisinage de l'usine , et il en est même 
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» uo^ ^ ^e^ Qit ëloipiée goe d« vi|islrdim ni«(ces eyivûoa. 

» D'qhc «ate« part U foar a;ii ooîr seiait éUibU contre ivie 
» voî« pobUq^o qui Hrt de rue à la commiiJiA, eii Uie trou- 
» vecait à une ^tai^ce de cent ciii4|uaute mètret de b fraude 
» tQ^!t^ de Yalencieime« à Moa«. 

» Cette dernière circonf taiiee a motiva un avis défi|vor«Me de 
» la pact dn co^eil de «alnbiité de rarrondÎMum^, q9Î t*appiûe 
». sw? çie- qi^ Qi^ étaMîf sèment 4e preaû^re eUiM Da. peqit « sam 
» i^f^Q9,y4|ii^i|t.9 «e ti;<»p.Y<v ^é le long d'on^ rqàte rojaJk. 

» Il y a à r^Qf^f^er i^. qiM Iq eon«fil de sailabiité 4$ Yakn- 
», Qieiiii§9.(4Î^ erreiH'ep étfiblb$aii)t ^e Vv^nw dont il fr^af^t est 
» çginp^i^^^ PAWi les ^ta^i^^ewenti^ de première cbm » Uoi^i 
» qu'elle appartient à la seconde seulement^ Qoant à la f^uation 
», de Vm\m le Içmg de l| gcand^ roq^ il y aorait encore^ erteor 
n 4^u% VUf^i^ovL de, ee Çii^, §i 1<^ çonaejil d>»ondis)we)en,t 
n, i|'airi|it ei^ yw^ q^t, )e bâjUofuiftt. même où fe neir doit ^tre 
». fal)r>¥|A^).p|i^sqi}^'4 r^i|^l^ àa plai^dea liei^i ainsi q«*il a ét« 
»^ dit précédemment, qoç ee bâtiment est à une distaojpo de ceni 
» cÎAqaantjfr n^èti^ea au vfkoïa» de b roube ; maia il est yvaieein' 
» btfrii^ q^e le conseil, d^arrond^sscgi^f nt au» voulu faire allufioa 
» aux dépôts d*08 qu'exige ce genre d'exploitation, et qu'il a^ra 
» iHHiaîdé^'é que ^e^ d^ta ponyai^ent embrasser la plua grande 
» p^ie de l'espace compris entrç la i^oute et le bât^en^ di^né 
» 4 Lpi, f^icatîoi;!. 

ii Le #o^s-p¥éfet de l'^rroi^dissçx^entv rectifiant lea.erjrQprs 
H QoinmiiSes par b c^eeil, dç^ salubrité de Vabnçiennesi , a a4an- 
» imwAS , de soa ç6t£ ^ e<xi^rimé un avis d'opposition \ d'unn piift , 
I) d'après des motiff prû; da^fr l'intérêt des habitantSi d'Qnnaiiig , 
» dciat il pensf qu^ l'ignorance 4^ iaeonyéaieiUs attacb^^ 4 la 
^ (a];»riiBatioa du noir amnc^l a pa. seuJie préyavii? }ea réclaçiation^ 
» ^» d*aiie Mitre pi^rt , mf k ÇMifid^rMioo^ q^^mi ^taUiasein^t 
» de ce genre ne peut êtrf situé, sam inconvéïiiiailt * daA% le voi- 
» sillage 4. uiie route r<^yale* 
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» En ce qui osncerM les causes ë'îftsàhibrilé ^e t'oft criint 
» pour k cmnmnae d'Oahishig, il y • lîea de fieater q« on le lei 
» c»< de beftooovp daférëeS) poit^è TiuHie doit ttt% âoigàée de 
« près tk trais eents mètres du point oA les habitations se tron* 
» Tent a gglôm6ée s> Il y o d'aîllenrs 4 eonsidètcr ^e les sioars 
» Rèmy et WilHet ne doivent étendre kni* fabriOUCion qoe jasqn^è 
» oflttcnrreneedesbesoins de korseidëlabiîsaenÉent; c'est oeqii^ik 
« expriment pesithrement dans ie*r éeaMnde d'antorisMiob. fl en 
» réiiilte tpw ktor tniTaîl, se tronrant liiilîté à des ifMntlItés pen 
» considérables , n'aura lien que temporairement et n'exigera que 
» de faibles Amas d*os» 

« Nëanaaeins il est réel qne rbabftatton isialëet pkeée à Une 
» distaufiè de tingl-oiaq nràirclb reniement de l^ftsitte fé^Me^ 
» podn«it«yotrà8ehiffirirde€éYOik(nage,«tilp«attraîtjoste, à 
» e«f é|;ard ) ^oe Mb réopérants fÎNlent tenns de fheer kor Amr à 
n reiftréaiSté da lerrain k]ai leor Iqp^artientdé vAté de la me Jean- 
» Tobaè) de manière à s'éloigner de 'cent mètres «nHton de Tbàbi- 
«» tation dont il s'agit. 

» Cette position aurait eli iratlpe ToTantage d'éMgadr entore 
» Tasine du point oà ks babitatîons sont aggloméfées ^ dé mettre 
» entre k bâtiment d'exploitation et la grande nmte Une plus 
» grande distance. Ëiksenûtde cent qnàtf&Arittgts métras ehiTÎIron, 
» anliendecènt cinqaante. 

n ISnfin, ponr écarter entièrement tout dangw d'insalol>rité ^ 
n les reqnérants ^ttrraient être tenns d'abord de prendi-e les pré- 
» cnotioBS bad>itndlcment rédamées par le conseil oèhtral de 
» salbbrifé, i saTOir : de diviser les «pprovisionnemenls à^0$ en 
n tas d'nne tfès^pettte contenanbë fefaacnn , de manière à faciliter 
» k VenttlatièQ et d'éloigner ks inflnences fermeolftesoibleli, et 
n en second lien de cémbiner kofers opérations d'approvinontie* 
• mcnto et dé kbnoatkm, dé maniera* qn'ik n'enssenè fkà d'os 
■9 rassemblés anr leur terrain pendant les moik lek pins ehaods de 
e^ ieb qne juin , juillet et aoèt. 
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» n re^te maintenant à examiner la cause d opposition relative 
»> ■ à la proximité où Tusine se traayerà de la grande route. 
. » A cet égard, et bien qa!il existe déjà, dans TarrcMidissement de 
M Lille en particulier, plasiears établissements semblables sar le 
» bord des grandes roate8,on ne peat se dissimuler que cette 
M position ne soit de nature à oocasioner quelques inconvénients. 
»> Le plus réel es^Fodeur désagréable qui s'exhale des amas d'os et 
» qui peut amener des accidents par suite de la répugnance qoe 
». les cfaeraux éprouvent généralement à passer devant ces dépôts 
n infects. 

» Toutefois il semble que cet inconvénient serait 'en majeure 
n, partie éicarté , en prohibant la fabrication «t les approviaionne- 
» ments d'os dans rétablissement des sieurs Kemy et Williot pen- 
)) dan t. les mois de juin , juillet et août , où les matières animales 
» sont accessibles à une putréfaction plus facile et donnent lien à 
» des émanations plus abondantes. D'ailleurs, il a été établi ci- 
» dessus que Tusine des requérants pouvait être reculée à une 
» distance de cent quatre-vingts mèti-es de là route , et il pourrait 
». être stipulé, expressément, dans l'acte d'autorisation, que les 
H dépôts d'os ne pourraient pas en être placés à une distance 
». moindre, 'Enfin , il y aurait encore à exiger des requérants qu'ils 
>>.él«ablissentdans la rue Jean-Tonne et celle de la Grande*Ronte 
» deux murs de deux mètres de hauteur, de manière que les tas 
}i à]ù9 ;soiént eonteiiixs dans l'espace compris entre èes deux 
» murs , qui formeraient ainsi une sorte d'allée au moyen de 
»-, laquelle les os seraient horsla vue deseheinins environnants et 
n seraient soumis à: une aération plus complète , par suite des 
» courant» d'air actil&.qui s'établiraient dans cet espace étroit. Il 
p est entendu que les mursse prdiongeront sur tonte l'étendue du 
» terrain qui seraioonMieiiré àTagglomémiiondesos. 

. » A la faveur de c^s dispoeitioBS et de édile» qui ont été indiquées 
» pnécédemnieut , il y a lieu de penser q«^ lealiaoonviénieata qui 
» ont motive l'opposition dut' oonseil'dej salubrité de l'arvoiidisse- 
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» ment et celles da sous-préfet ? seraient suffisamment écartés» 
M et qu'il n'existerait plus de motifs assez graves pour refuser aux 
M sieurs Remj et Williot Fautorisation qu*ils demandent. » 

Le conseil , après une courte discussion , a décidé que des deux 
miu*s proposés, celui qui borde le chemin serait seul exigé, tant 
poar rendre la yentilation facile que par économie. 

Dix fabriques de pannes, soumises au conseil , ont reçu des avis ^Panneft (fabri^es 
fayorables. Les conditions , lorsqn^il y en avait, exigeaient que le ^«)- 
four fût éloigné des habitations et la cheminée exhaussée. 

Le conseil a donné son approbation aux deux seules demandes Pipes (fabriques 
qui lui aient été soumises pour des fabiiques de pipes. de)- 

Voici encore une branche d'industrie nouvelle due à la fabri- Potasse ( fabriqu«i 
cation du sucre indigène. La demande du sieur Bonjour, tendant à ^^)- 
être autorisé à établir, dans la banlieue de Yalenciennes , une 
fabrique dépotasse à Taide des résidus de mélasse, a été adressée 
au conseil. Quoique ce genre d'établissement ne soit compris 
que par assimilation comme l'extraction de la potasse des cendres, 
dans la troisième classe des établissements incommodes , M. Kuhl- 
mann a exprimé Topinion que les évaporations et la calcination 
nécessaires pour l'isolement de. la potasse devaient répandre dans 
Tair une odeur plus pénétrante et plus infecte , et qu'en raison de 
cela il pourrait y avoir justice, dans une classification nouvelle , 
de ranger l'industrie naissante dont il est question, dans la deuxième 
classe. Ces inconvénients ne paraissent pas avoir été prévus par 
les voisins du sieur Bonjour. Ils n'ont réclamé que pour leur blan- 
chisserie, dont les produits auraient pu être altérés par la fumée. 
Pour faire droit à ce motif d'opposition , M. Kuhlmann s'est borné 
à proposer que la cheminée dût avoir vingt mètres d'élévation^ 
quant aux autres inconvénients, l'expérience seule pouvait les faire 
apprécier. M. le préfet fiit invité à insérer dans l'arrêté d'autori- 
sation , la réserve d'indiquer ulf érieurement des conditions nou- 
vellesyau besoin , dans l'intérêt, de la salubrité ou des propriétés 

13 
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ToUines. Nous ?err«n| reparaître cette afFatre d^nt le compte-rendu 

d<^ travapz.de 1838. 
Poteries (fabriques H a été fait fc^iît <|l^(nande9 pour 4<^ fi|l>nçie8 ^9 potertet. 

^^ Toutes oi^t été fa^or^blefoept apostijjj^es. 

SâTonneries. De|çu demandes ; avis approbatifs. 

Scieries de marbie. Deax demandes. Voyez ffhachinii ^ vapeur » 
St\{nfipitnt$èi^). Une seule 4ieman4e.. O9 a repoipçiand^ les p;récaQtions ordi- 

jiaires pour que le vQÎsii^ajfe E*eiit point .à souffrir de la fa|En^. 
Suere de betteraves La fabrication 4^ «nçre ie betteraves a pris de^ défdopp^flgLenls 
(fabriques de), aussi étend of que rapides d^ns ces demîçjrs teipps. Quoique dans 

Torigine ce genre de fabrication ne se troij^àt poii;^ çlass^ parmi 

les établissements incomniod^ pijiinsfla^irç^, le conieil reçut eent 

soixante-dix demandes, savoir : 

Une en 1888; 
Vingt et une en 1884; 
;Gnquaalenneuf en 1635$ 
Soûante-dix-liiiit en 1886 ; 
Onze en 1837. 

Files ont été assimilées aux raf^neries de sucre. 

La fumée , la mauvaise odeur, Tencombrement et la malpro- 
^ prêté, des évacuations d'eaux sales jet fétides, des vapeurs abon- 

dantes , le danger d'incendie, tels sont les sujets 4o plaintes \fit 
mieux fondés auxquels on ait eu à faire droit. Il est rare qu'ils 
aient entraîné des irefus d'autorisation ; une haute cheminée , dçs 
moyens de ventilation analogues à ceux décrits ci-dessus , ToMi- 
gation de se soumettre à tous les règlements particuliers de police 
en ce qui concerne T encombrement ou la npialpropreté, des puits 
absorbants, des aqueducs souterrains, .des filtres ou des bassins de 
dépôts pour l'évacuation des e^ux sales , des tambour^ on couver- 
cles dirigeant les vapeurs des chaudières évaporatoires , soit dans 
la cheminée principale, soit dans des ch^min^es d'aérage ; la pos- 
session d'une pompe à incendie, le chauffage des purgeries par la 



Digitized by 



Google 



^99 — 

Tâpéor, ce <«nt II fes prééaattoiis <{ae lé éonéfiil É értt detoir 
reGommander oa même les conditions dont il a sollicité Fap^plicii- 
tion^ dani eèiiâiés cas. 

Vïx^^pt demandés pàér H éféation éê rékâtUêà noatcBé s otat Snoe (nffincric» 
été adressées an conseil cén^aL EDéâôfif trop d'aiiàlo^e aVeC les ^> 
fUbdifm dé Héetë de bettenlvés pour qcf â édit ntîle d^andyscr à 
cet egâid fèïï dâibérafioné t^ot ont cbc ptité^- 

Il â été présenté deùie demandes povtt dés tanneries. Wèi ènt ' 
donné liéit à dés aiîs iihhâtttté en hkisidn des dispositions locales 
et de la nature des oppositions qni se sont iftanifestées. 

NoiÈis citerèôis les opinions Sttiyantes comme ayant reçu Ta^pro- 
batiendàétftfMfil. 

KAM^Mt dà Jf . DéttUàéêây ,- en êate êU 9 iHai 18S8. 

« Monsieur le préfèt Yoiïs a demandé votre ayis sûr les précau- 
9 tioùs à prèndl'e relativement à une tannerie située à P6nt4r 
» Marcq ; je m'empresse de vous comnraniqttèr ce que J'ai pw 
» recaeillir relativement à cette affairé, qtti nie seii&Ie assér grave 
» ponr excitef' toute votre attention. 

» Là tannerie da sienr Six est située' te loûg dé la Marque, 
» dont elle vide plus ou moins les éatfx par àéS résidds. Lai Mar- 
» que, à sa source, est un faible hiièséaii âSni le vdlumè d'càu 
» est très -restreint , et elle coule à travers tiiiè é^mpagîclé bH 
n il est difficile de pratîquéi- des foràgci, dé sorte Qu'elle' doit 
w fréquemment pourvoir aui besoins des tâêiiâges; Çbaàd là 
» sécberesse arrive, connïié ce fut le caè Faiï dchiier, chacutt vient 
» au rîtîsééau, y pratique des bârfafgcs et féctttlîHè le peu d'éàiï 
» qu'a cltatfié 5 c'est dofS un incbrivcnîéàt dé puîàéf , àiec Fcaii 
, i-péû-près pufe dit tnisscâltf, les résîdifs d'une tatracHÉ, sùrtdut 
» qûaiïd ëèB fêHàfn eàtttiédûSSt en éhtpèhtHiB dés xitatiéreé^d'ahé 
» coulétrr ^é^odssanie. Aasél,plàslëàrrfô7r déà ^îairités ië itfai 
» tm^mi$ H^HKlveteeâC i l'éUKIîéiââfhîf éS ^èfidif , ti cela 
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)» chaque fois que la sécheresse a ramené le mal que ^t vous 
» signale. 

» Quand Teau est plus abondante , les résidus de la tannerie 
» en forment une faible partie , le renouvellement d'eau est fré- 
n quent et personne ne songe à se plaindre. 

» Par un arrêté du l.er octobre 1834) M. le préfet ordonna au 
» sieur Six de fermer toute communication entre sa tannerie et la 
» Marque , et lui enjoignit de recueillir ses résidus dans des réser- 
» Yoirs éloignés de sis mètres du lit de la rivière, afin d'éviter les 
» fiU rations et ruptures des digues. 

» Le sieur Six se conforma à ce qui lui était prescrit V notais il 
» ne pût empêcher que , lorsque les pluies étaient abondantes , les 
» eaux de ses réservoirs ne débordassent dans la Marque, et n'y 
» portassent une eau, d'autant plus fétide , qu'elle avait séjoarné 
» pins long-temps dans les réservoirs. Il éprouva en même temps 
» l'incommodité plus grande pour lui de voir sa tannerie sons 
» l'eau , et par suite ses travaux arrêtés. Le terrain est chez lai 
» trop argileux pour permettre l'infiltration de l'eau. Le réservoir 
» donnait une mare et non un puits absorbant. 

» Dans cette occurrence , il s'adressa a M. le préfet afin d'obtenir 
» que ses l'éservoirs. pussent communiquer avec- la Marque et y 
» fussent vidés chaque fois qu'il y aurait urgence, lui faisant 
» observer que l'exécution complète de son arrêté anéantissait 
» forcément son établissement. 

» M. le préfet voulant concilier les besoins de l'industriel et 
m ceux des riverains intéressés au maintien de la salubrité des eaux» 
» pensa* qu'il conviendrait de prescrire l'emploi de réservoirs dont 
» le trop plein seulement s'écoulerait dans la rivière , qui ne rece- 
» vrait plus que l'eau épurée, selon lui , par le dégagement des ma- 
» tières coiTuptrices tombées dans le fond des réservoirs. Mais avant 
» d'adopter ce moyen , il a pensé convenable de demander l'avis 
» do conseil. Tel est l'objet sur lequel vqus avez à délibérer. 

n Vous ne jugerez pas déplacé, sans dpute, que je vous indique 
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'» sommairemeni les procèdes en um^ dans nos tanneries, a&n 

» d'apprécier plus sûrement le degré d'insalubrité de leurs résidus. 

» Le tannage se compose de plusieurs opérations : la première , la 

» trempe y a pour but d'amollir la* fibre musculaire qui accom-' 

n pagne la peau et de faciliter Tédiarnement \ le liquide qui sert à 

» cette opération est très-félide, mais comme on ne le renouvelle 

» pas, qu'on ne fait qu'y ajouter un peu d'eau à chaqup opéra- 

» tion, il ne donne aucun résidu dont on puisse se plaindre. 

» La seconde opération ', le débourrage , est une trempe dans 

» l'eau de chaux qui détache le poil adhérent à la peau ^ cette 

» opération ne laisse pas non plus de résidu, parce que. la même 

» eau de chaux' sert indéfiniment et qu'on ne * fait qu'y ajouter 

» de l'eau de chaux neuve pour de nouvelles peaux à déboarrcr. 

» La troisième opération a pour but de gonfler la peau et de 

» la rendre plus attaquable par le tannin^ c'est ici la seule opé- 

)i ration qui fournisse un résidu, et vous allez voir de quelle nature 

» il est. Une fois gonflées, les peaux sont mises en fosses avec du 

» tan ou écorce de chêne, dont le tannin se combine à la gélatine 

» de la peau et constitue le cuir. Le tan , une fois privé de son 

i> tannin par son contact avec la peau , est ce qu'on nomme le tan 

» usé. Il ne contient plus guères que de l'acide gallique suscep- 

» tible de se dissoudre. C'est ce tan usé qui , lessivé par l'eau , 

» fournit le liquide employé pour la troisième opération, celle 

» qui produit le gonflement. L'eau filtrée sur le tan usé est légè- 

» ment astringente et acide, ce qui la préserve de la putréfaction , 

» lors même qu'elle immerge les peaux. 

» Quand elle a produit sur celles-ci l'eflTet qu'on recherche, 

» eUe est jetée comme résidu. £n cet état elle exhale une odeur 

» qui, sans être agréable, n'est pas fétide; elle contient en sus- 

» pension des corps qui troublent sa transparence et est d'ailleurs 
» ' légèrement colorée eu rouge par une matière colorante qui .s*y 

>» trouve dissoute. Mêlée alors avec l'eau de la rivière, elljs loi 
))' communique un aspect désagréable. Si ^ au lieu de la faire couler 
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» htvBÊêiittUfméntj oh là te^èht datte «(n téie^Toif , elle àt t'y 

N ëèteirctt p0tf , pairie ^ lè^ c6^!^ cjtf'ètlè tléat en éàifièàMofi sont 

>» dé méttié densité ^d'elle, de àorté que, d aprèé ravoir lÀMée 

H tf^ètimët ^èl^tîé (éni|>9i daàs lé réséfvbir oèf Fèdreyitft à laf 

» rîVIèrë, OB ûé l^attfâit pàâ dâ>àréad^éè àé té tjiA froitkMé aaf 

w ifntàépHfétbëétoh Itii àfâràit èloiâ#tiini^téé ètîeè^èf^tf Ibrte 

D ^tté eélle qa*ellé a^att éii èorfàfît de la cttté dé ^btiflémenf par 

» «nité dfe raltéfatioè, totijoi^H èroisl^atitë , de tèùté m'àCière ôf^- 

» nîiinë. lé né partage donc pas à cël épità Yttfh cfèM. lé j^éfét ; 

» je ne Crois pas qti'il conYiéhné de faire séjim^né^ réaiti-réélda 

N dari^ tin ré^rvotr. Je préférerais la porter ioimddiatèment à la 

» rivière ^ triais à ti*averà une forte cbitefae de tannée qui formerait 

> filtre et qtti rendrait à Yttiti èa transparence en retenant tont de 

> qat s'y trotivatt en inspeiision et la rendait aitérablb. Là tannée, 
» je vous Tai déjà dît, ne contient rien de nuisible. L'âèidëgâlliqùe 
» ne donne à rcàn qn'nne saveur astringente. J*ai bti Tëaii qui 
») avait filtré à travers ç concentrée, elle serait désagréable au goàt; 
» étendue dans Teau du ruisseau , elle sera bue sans i'épngnànce 
» par leè hoàimes et par lès bèstianz. D'ailleurs , tfné précaution 
» pourrait être ptht (]tti ènipécherait toute plainte. Daâs la taii- 
» nëriè àti sieur Six^ une Cuve de gonfièment, dé là eon tenante de 
» vingt hectolitres, est vidée éhaque jour : On pcftirraitlni pfrescrire 
» de ne procéder à cette dpéfation que vers là fin de ïa journée. 
» L*ean dé la feuvé, vèi-sëe le soir sur la ûouèhe de iàhtée , aar>lit 
» toute la nuit pour filtrer à traVc^s et pénétré*- jusqu'à là rîtiêhî , 
» dont le courant, tout faible qti'il soit ^ rentraînéràitanléStifort 
» délayée avant qu'on ne dût en faire Usage. Pour établir eonvena- 
» blemënt le filtre, il faudrait, ce me semblé , fd^mér dàris lé réîër- 
)> voir une sorte de muraille de tannée vers la riVièl-e et laisser 
» un vidé vers le côté opposé. G*èst dans ce tîde ^ué sei-àit t^ei-sé 
» le iréèidu. Dés piérreé seraient placées sur le talus fortiiê plai* la 
ft^ tannée j afin de reinpécber dé ée défdriâer et ûy inainténir on 
» lé^i- tàisènicnt néce«éaf ré à ùtic bonne filtftilioA. Enfin j lé fbnd 
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» da réservoir, du QÔté de la riyiire, 9^mi en commamcation 
ir. iiveç celle-ci, par une «prie d'éçlnsç enpUncke à claire-Toie qui 
» livrerait pa98a^ 4 Tç^iji sa^s latisserpMser h tannéjB.On poarratt 
» ff^odiûer leç topfxes^ de ç,e $ltre et placer la U^nni^ 8^r un fiinx 
» fond. S\ vpa^s ndppti^z p(es po^cloai^nç «t que M, le préfet parta- 
» geât vptre avis^ riep ne siérait pla^ facile qi|e d'obtenir nn appa- 
N reil convçpable sans f^rand^ frais. Gf mode soi&rait, je pense, 
n pour ajttënner le mal dont on se plaint et le rendre supportable, 
» en m^me temps cp*!) maintiendrait on ëtabissement qoi existe 
» depuis longues années , et qni n*offre pas plus d'inconvénients 
» que tous ceux du même ^eiire qui se trouvent, comme lui, le 
» long de la Marque. » 

Dans sa séance du 9 °>ai 183$, le çojQseil adopta les conclq- 
aions du rappjort dç M. Demesmi^j^ en ajoutant la condition quç le 
filtre fôt renouvelé gs&çz fréquemment pour qve les eaux en sot^ 
tissçnt s^f çd^eur çt telles qu*çlUs i|e dpjif^as^ent lieu à aucune 
jplaînte fondée* 

Le «eur Fpninnent demanda^ çq .183$, è «établir une tannerie 
en la isomn^nne de Loos. Nonobstant dçs oppQsitîpns assez nom- 
breuses', U. Baillv proposa de ne lui imposer d'autres conditions 
que d^ diriger lef eaux (le sa tannerie par un aquédnc dans un 
puits absprbant Cf^usésnr son terrain. L*on sajt q^elit commune 
de Loos fepose snr un terrain calciaire. 

M. Delezenne, pharmacien, réclama? au Cjontraire, quelçs résidus 
liquides de la petite tannerie du sieur M^riss^, bourielier à 
W^^emmes, fussçnt évacuas dans d^ topn^ux et livrés comme 
engrjiis à Tagriculture. 

Enfin, le rapport 9aivant| d& à lil. Dçlezenne, pharmacien, 
proposait des Conditions fovt défailliSes, 

a J'ai rhonneur de présenter au conseil le rapport qu'il m'a 
M chargé de lui faire , sur une donande formée par le sieur Faille , 
» ppur obtenir l'autorisation d'établir, dans sa propriété, à Cam- 
brai , rue de Cantimpré , N.o 23 , une usine à l'usaje de tannerie. 
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» Ce genre d^ëtablissement étant rangé dans la seconde classe 
» des ateliers insalubres , dangereux on incommodes, Tantorité a 
» dû procéder à ane information de eommodo et incommodo, 
» dans les formes voulues par le décret du 15 octobre 1810 et 
» Tordonnance royale du 14 janvier 1814* Je crois devoir por- 
» ter à votre connaissance, messieurs, qu^un très-grand nombre 
» d^habitants, voisins de Tatelier projeté, sont venus mettre oppo- 
» sition à sa formation. M. le maire de Cambrai y met pareîlle- 
» ment obstacle, ainsi que M. Douville, chef de bataillon du génie , 
» ingénieur en cbef dans la même ville. 

» Le plus grand nombre des motifs d'opposition sont ceux que, 
» chaque fois, Ton nous a présentés lorsqu'il s*est agit de taa- 
» nerie. On craint la mauvaise odeur, les émanations insalubres, 
» et par suite on redoute la moins value des propriétés. 

» M. lé maire et M. Tingénieur en chef donnent, pour princî- 
» pales raisons , que Peau de TËscautin , petit bras de TEscaut qui 
» baigne la propriété du demandeur et qui longe cette partie de la 
» ville , devant être pleinement corrompue par la tannerie , sera 
û rendue impropre âux usages domestiques. Le premier, fait en 
» outre observer qu'il n'y a pas de puits sur tout ce côté de la rue de 
'» Cantimpré, et que les habitants sont obligés de se servir de cette 
» eau pour leur cuisine et même pour leur boisson. Le second 
» craint que, pendant l'été , à l'époque des eaux basses, la caserne 
» d'infanterie, qui est à proximité de cet atelier, ne soit sous 
» Tinfluence d'exhalaisons malfaisantes et dangereuses pour la 
» santé des soldats. Enfin , beaucoup d'opposants , aiinsi que M. le 
» maire de Cambrai , ont signalé le demandeur comme ayant l'in- 
» tention de joindre à sa tannerie l'exploitation d'une mégisserie 
» dont ils craignent , diseût-ils , les eifets encore plus malfaisants 
» et contre laquelle ils s'opposent de tout leur pouvoir. 

» Le conseil central s'est déjà occupé tant de fois de ce genre 
y* d'usine, que nous connaissons tous, messieurs, quels sont les 
» procédés et les opérations divers que demande cette industrie , 
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» et qm nous •avons de même que son voisinage présente plus 
» d'inconvénients que de dangers.... Une odear, su» feMris, assez 
n désagréable poi^ les peraonnes qni ^y sont point Jukitoées, 
n Tpilà la seule incommodité bien constatée ^ a^ssi la priapra- 
» d^ce du Qonseil lui a-t?eUç été gé;a^^Ieme^t favorable jasi}n*à ce 
» jfonr. « 

» Plosieacs motifs, messieurs , me portent à vnn^ demander 
» d'émettre an même avis ponr rétablissement du sieur Faille. En 
» Qonsultant le plan dos lieux et qnelqiieB souvenirs y je éfiie vous 
» déclarer qu'il serait presquUmpossible de trouver dans la ville 
» de Cambrai un emplacement plus convenable à ce gem'c de tra- 
»i vaii, et qui puisse éviter toute atteinte à la salubrité, si même il 
» présentait des dangers ; situé à Textrémité de la ville et touchant 
N presque au rempart, entouré de vastes jardins ^r trois faces 
I» et éloigné seulement d'une vingtaine de mètres d^nne des 
» grandes bmiiches de l'Escaut ak TEscautîn va «e jeter, il me 
n semble que ces conditions doivent vous paraître essentiellement 
» avantageuses à la pusition de l'usine d« ^c^^oilc^i'* 

» Quant aua observations qui ont été faites sur les besoins des 
» habitants de la rue de Cantimpré, de puiser dan^s cette petite 
» h^afiche de lEscaut La.qugntité d'eau qui W est u^ile à Tusage 
I) culinaire, je dois vous ^W^cr qjue j^e penjçç que cçt avantage 
« 4mt leqr é<^pper bien souvent, car il est notoire qjie l'usine 
» du sieup £j|iU^ ^ trouve placée à. peu der distance eu aval de 
»> pbMij»1l^-<Nyl*<M>^î"f'^^ iudustriets de tciptur^r^, an^idepp^rie, 
n s?ivoojftwç,tete.,qi|r doivçftt jourp^ellemen^ troublf^r rÇ^c^utin ; 
» amfi devons-nous croire que le réservoir d'ç^u poMtble de,ces 
» habitations n'estpointen celei^roit. 

» J?fiiou|;^rai ?i.ce9 d4t^ r Wssieurs , que le 8Î«ir Faille n'a 

» adressé à l'autorité qu'une demande pour, la formation d'une 

» tannerie et non pour unewégisawie , qiie par suite rien ne jus- 

» tifie U eriajnte des opposants , puisque ledit weur devrait néces- 

» sairen^oot se mettre en nouyeUe instanoe. 

14 
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•» Je termine ce rapport, messieurs, en vous priant d^adopter 
» pour conditions celles qui ont été imposées an pétitionnaire 
» par le conseil de salubrité de Cambrai , qni lui a donné un avis 
» favorable, ainsi qae M. le sons-préfet de cet arrondissement , et je 
^) Yous propose d'y ajouter en plus la seule clause que le sieur Faille 
» ne pourra, dans aucun temps , laisser séjourner ou macérer dans 
» FEscantîn, aucune des substances animales, soit peaux ou 
N résidus provenant de ses ateliers. 

» Yoîci maintenant les conditions réclamées par le conseil de 
-a salubrité de Cambrai : 

» l.oDe n'employer, pour le gonflement des cuirs, que des 
1) cuves placées enterre et qui ne dépassent pas le niveau dii sol. 

» 2.0 De procurer, par des moyens permanents , un écoulement 
}) prompt et facile, dans la rivière, à tous les débris de matière 
» animale et aux eaux qui en sont imprégnées. 

» 3>o De réparer les murs d^encaissement du canal précité, dans 
» retendue de sa propriété. 

» 4*^ l)c le curer à vif fond dans toute son étendue, de l'entre- 
» tenir dans un état constant de propreté, et de renouveler le 
» curement à chaque réquisition de Tautorité. 

» 5.0 De faire disparaître la vanne située au point de réunion 
» de ce canal avec le principal brais de TEscant. 

y> Relativement à cette- dernière condition, je crois devoir 
» émettre cette observation que , sans doute, le conseil de salubrité 
» de Cambrai Ta posée conditionnellement; car le demandeur ne 
» pourra faire disparaître cette vanne qu'avecla permission de 
m l'autorité compétente, et si elle lui était refusée, on devrait 
^» alors réclamer pour qu'elle fût constamment ouverte. » 
Teintowries. Dix-sept demandes d'autorisation pour l'établissement de tein- 
tureries nçuvelles ont été examinées. 

Les rapports suivants de MM. Demesmay et Rublmann m'ont 
paru devoir être cités comme résumant le mieux les diverses consi- 
dérations sur lesquelles le conseil central a fondé ses avis. 
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de M. Demetmajf^ 

« Messieurs, dans Totre précédente séance tous avez charge 
MM. Charpentier, Rohlmann et moi de vous faire on rapport 
sur la demande da sieor Clément, tendant à obtenir rantori- 
sation de former une teinturerie à froid à Wazemmes, me de 
rÉclnse , N.o 18. Nous avons examiné cette affidre avec tout le 
soin qu*elle mérite : }e vais vous soumettre le résultat de nos 
investigations. 

» Sur la simple rumeur que rétablissement en question allait 
se former, une réclamation a été adressée au maire de Wazem- 
mes, signée par trente-neuf blanchisseurs établis le long du 
canal des Stations, lesquels prétendent que la teinturerie du 
sieur Qément, si ses résidus étaient immédiatement introduits 
dans le canal, en altérerait assez les eaux pour les rendre im- 
propres au. service des blanchisseries qu*elles alimentent en ce 
moment Cette pétition est apostillée par M. le maire de Wa- 
zemmes , lui-même intéressé dans la question, puisqu'il 
exploite une blanchisserie dont les eaux viennent du canal des 
Stations ; ce fonctionnaire base ^on opposition sur Tarticle 64A 
du code civil, ainsi conçu : » Le propriétaire supérieur ne peut 
rien £iire qui aggrave la servitude du fonds inférieur, u Mais cet 
article trouve-t-il bien ici son application? C*est ce qu'il serait 
bon d'examiner. 

» Le canal des Stations a été établi non pour le service des blan- 
chisseries, mais pour fournir de Teau à la ville de Lille. Des 
blanchisseries se sont établies le long de ce canal, et par des 
emprises fcauduleuses^ tolérées depuis long-temps, sont pac- 
-venues à lui soustraire une portion de ces eaux qu elles envoient 
en Mojenne-Deùle par le moyen d'une écluse à poutrelles>, 
sitdée â Textrémité du GrandrÇqrré. Les;driqits des blan- 
chisseurs , reposent sur une possession usuxpce et non authen- 
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9 f iqae et a Tabri de toute contestation , il n'y a donc point lieo 
» pour eux d'invoquer Tarticle 6i|0 du Code civil. La servi tade, 
n qu il» ne veulent pas Toir s'aggraver, il est facile de s*y sons- 
» traire, ^*est de laÎMef codier ftn LiHe iéxite Teaii an eanal des 
» StafioM. 

»M«is abandeimafit la question de droit , rentrons danseeBe qui 
i nous regarée pSas par^ulièrement, et tojo&ssi le dommage réanl- 
* tani â*iine teinturerie est bien âtissi grand qn^on ne rimagine : 
« d'après des renseï gnements que nous nous sommes precaré» en 
n visitant plusieurs teintureries du genre de celle sur laquelle 
» nous sommes appdés à donner notre avia, il parait que Téta- 
» Mtssement monté k plus en grand n*introdirît à la rivière 
n qn^ne quantité d*eau assez minime. Une grande teinturerie 
« teint au plus chaque jour soixante pièces de toile. La dépense 
» d'eau j est d'environ un hectolitre par éhaque pièce; ia plus 
» grande dépense d'eau est donc de soixante hectolitres par jour. 
» Sur ces soixante hectolitres, un tiers au plus provient de ctives 
» usées on ne contenant plus assez d'indigo pour servir à teindre, 
n C'est là senfement que se trouvent des substances qui pour- 
)» raient être uniÂibfes aux blanchisseurs ; ainsi il y existe une par- 
s» celle de matière odorante bleue , un peu de matière colorante 
» jaune , de l'oxide de fer en suspension, de la craie, de la chaux 
» et du sulfate de efaaux , en partie dissous et en partie suspendus. 
» Les dettx autres tiers du frqtôde qui proviennent du rinçage de» 
N pièces après la teinture, ne contiennent qu'une partie à peine 
» sensible d'aeide snlforique. Le papier bleui par le tournesol y 
n rougit à peine, tant fa proportion d'acide y est faible: Ces eanx , 
» d^adleuF», -ont une légère teinte bleuâtre qui provienft d^un peu 
» d'indigo, non combiné avec l'étoifFe, qui se détache par le rin- 
» cage et nage dans le liquide qu'il colore à peine. Nous avons 
9 estimé approximativement la quantité d'eau qui coule dans le 
» candi des Stations ; non» avons lieu de croire qu'elle est au moins 
» de fix cents mille hectoUtres. Gomment se pourrait-il que le 
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If résida d*«iie teiatorerie de moyenne iiii|H>«ÉMiee pAt Tab^rer 

» aa poMt de la rendre impoopre en Uencfaiment? Noas ae poa- 

n TODS croire ^w dijt^nîUîéiiie de Tean pnÎMe produire «n tel 

M effet, fàt«41 eompoté d^indifo dÎMons , à plnt forte rakoa quand 

» il ne contient presque lien en dîssetntieH et qae les eerpsqn^U 

» tient en suspension peavent se déposer «rantd'arriaerâ d'ianires 

» établissements industriels. Il est à observer qoe du fiMid des 

» euvos la partie épaisse est enle?ée à part et n*e0t point introdaile 

» â la rivière arec le liquide. 

» Une teinturerie s'est établie à Esqoennes il y a qndqnes 

» années. EHe a 4*abord envoyé ses résidus dans un canal parai-- 

» léle au canal des Stations et alimentée par celui-ci. Ici , comme 

» la quantité d'eau était ti*èaéûliley les biaaehîfsenre^ pbcés en 

» a val , ont eu droit de se plaindre, et le teinturier a dû creuser sur 

» «on terrain un fossé destiné â recevoir ses résidus. Cest leimoyen 

» qu'ont emjpioyé plusiewrs teintvriers de nos environs, afin d*évi» 

» ter tonte réetamaiion : et dans le cas que je viens de vans citer 

» M y avaitnrgenee à ee que Ton prit ee parti, liais pour celai sur 

» lequel nous sommes appelas â stalof»t, il a senblé A rotue com- 

« ' mission que les eaux des Statiems •étaiest assez abondantes peur 

» que parcelle précaufles l^t inutile. Cependant oomme ces eaux , 

« par «ne eiroonstanee quelconque , pourraient dimimier, que 

» d'ailleurs les résidus ne sont point répartis égalenient4aB8 tente 

M la maseedeau du canal où on ne les jette qa'A de certains instants 

» de la joumée ; qn'idors les blanobisseurs auraient ré^ement à 

» sonflfirîr, vous pourriez, par excès de précaution, prescrire au sieur 

» Glémentde creuser un faux poitset d'y vurser toutes leseaaxde sa 

» teintureriequi, pourvu que le puîta fut assea vaste, s'iliiltrendent 

» promptement dans le sd et n'arriveraient à la rivière qn^après 

» avoir laissé déposer tout ce qu'elles ttennenten suspension. 'Ce 

» parti, qeâ iie peut titt fort dispendîetiii, réduirait au silelièe lens 

» les pétitionnaires , et «'amènerait) dans aucun tempe ,>des rdela- 

» DMrt&OttS qcr'il importe toujours d'éviter ^ lors même que les 
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réclamante n'ont pas des droits bien établis pour jouir eiclusi- 
vement de Tobjet qui amène le litige. Le sîenr Clément enfrein- 
drait peat-étre cette prescription sans qa*il en résultât dédom- 
mage, et alors personne ne se plaindra; si, au contraire, l'eau 
du canal en éprouvait une altération quelconque , les réclama- 
tîons des blanchisseurs le forceront à Tinsiant méfne à i-entrer 
dans les clauses de son autorisation. 

M Votre commission vous propose donc de donner un avis 
favorable à l'établissement projeté , sauf au sieur Clément à 
creuser sur son terrain un faux puits et à y conduti-e tous ses ré- 
sidus , sans les introduire directement au canal des Stations. » ' 



de M* Kuhlmemn au conseil centrai. 



« Blessieurs , le sieur Dutordoir sollicite Tautorisation d'établir 
» une teinturerie sar sa propriété, rue de r£nclos-du-Béguinage , 
» à Yaknciennes. Cette demande , soumise aux formalités de l'af- 
» fiche et de l'information de commodo vel inc^ymmodo, a donné 
» lieu à de nombreuses oppositions , fondées principalement sur 
n Tinconvénient de laisser établir nne teinturerie sur la rive et eu 
» amont de la petite rivière dite la Rhonelle, dont les eaux sont 
» utilisées par divers établissements industriels et servent aussi 
» aux usages domestiques d^une population nombreuse. 

N Le conseil de salubrité de Yalenciennes, appelé à émettre son 
» avis, a consacré deux séances à Texamen .de cette affaire; son 
»' attention a été dirigée principalement sur la question de savoir 
» si les eaux de lavage qui s'écoulent des teintureries peuvent être 
i> insalubres , et si leur mélange avec Teau d'un fossé peut altérer 
» cette dernière au point de la rendre impropre au travail des dis- 
M tilleriet et des brasseries. Plusieurs membres de ce conseil fon- 
» dant leur opinion sur ce qu'à Lille il a été établi , sans de graves 
» inconvénients , de nombreuses teintureries ayant écoulement 
» dans les fossés de la ville , ont pensé que les dangers signalés 
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» n^'étaient qa'illasoires et qu'il y avait Heu de daaner ojtt avis 
» favorable; qa*il s'agissait d'une question bien importante pour 
» la propriété industrielle de Yalenciennes, et que, par conséquent, 
» Ton devait se garder de repousser sans un trés^rienx examen 
» rétablissement projeté. 

» La majorité de oe conseil a été de Tavis ^e les emix de la 
« Rhonelle, trés4iasses en été, seraient altérées par les. résidus 
» de la teinturerie projetée au point de ne plus pouvoir servir aux 
j> mêmes usa^ qu'aujourd'hui ; qUe pour favoriser un établisse- 
« ment nouveau , il ne convient pas de nuire à quatre on cinq 
» établissements anciens et à toute la population d'un quartier qui 
« n'a pas pour ses besoins d'autres eaux que celles de la Bhonelle. 
^ D L'avis adopté par le conseil de Yalenciennes est ainsi conçu : 

s Yu la demande du sieur Dutordoir et Jes oppositions ponsî- 
« fpées au procès verbal d'information ; 

» Considérant que lé requérant ferait son établissement sur nnfi 
» rivière dont le courant est souvent très-faible et a son entrée en 
t) ville} que cette rivière fournit aux besoins^d'une brasserie, d'ane 
» distillerie et d'une amidonnerie qui se trouvent immédii^tement 
» au-dessous de l'usine projetée; que les résidus, eaux de la- 
» vage, etc., qui en proviendraient , peuvent porter pr^udice.aux 
» établissements déjà existants , soit par la matière colocafite^ soit 
« par les agens chimiques plus ou moins forts qu'elles, con- 
» tiennent ; 

» Considérant qu'un grand nombre d'habitants de ce quartier 
» viennent puiser à ce courant pour leurs besoins domestiques et 
» qu'ils seraient privés de cet avantage qui leur est acquis si cette 
» teinturerie obtenait de s'établir dans l'endroit désigné; 

» Considérant qu'il n'y a pas de moyen de parer efficacement 
« aux inconvénients signalés, 

» Le conseil , à la majorité de sept voix contre trois ^ pense que 
» la demande .du sieur Dutordoir ne peut être prise en ^nsidéra- 
» tion ni l'autorisation accordée. 
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Il M. le MAive àt Yaleiioiennes fomoAe so» afrîs eonurne $m\ï : 

» CmÊièétwat qae Fatine projetée par M. Datovdoîr pourrait 
H iooenkstalfhiiieiit mûre a«K brafseries, distîilerm et aaîdon- 
» flories piaioëea ao-éesMwdeki, s'H j«tte ses easx dsmila Rho- 
» nelle; 

ir Co— iJ éfant ^pie IniîmpoMr l'<MifBti<Mi de ks eaporlet pour 
» ht veneriiorstle Id. ville, er aval de rEsettst, c'est )e »eUre 
ir 'dans le oat d'ètoe eootînisellemeBt en eonrtraventiea , 

» Penséns ifa'il n'y a pas iiea pow new d'appuyer aat demande. 

n M. le sott^-préflst de YalenckMiee , tu la discofdanoe dans les 
» ûyi» de» meaybKM da eonseS de aaldbrîté de FanondÎMement a 
» dësiiré, a^&tdestet«er avr celte sffaÎMi^ s'écknrer 4le Ta^ia du 
» eonëeil eeoCnil du' dépai«ement« 

» Cm daiii9^f?élMde èliéee»qOel04»Mitrrdattf àk dcftiandc 
» du sienr Dutordoir yoim a ëlk^ Milvejrf et ^e veMS- jft'av^eiE 
« éhérgéd-«tt'lîilrek4épeiiiileiieiit. 

» L'^pfMé alHi^^iie qae je ynonê d^finee de cette alBiiae me 
» fait penser ^e ven» n'h^sitewE pas à tous ranger de Fartie de 
Vf la fliajt^fxl da «iMMeiil de aaloibritë de Yaienoiennea. L'ïtÈCotuvé- 
V nicttt <]t(i pe«rt i^^Mlter pe«v k s«liibritë<de» eadx d'«i eowrant 
fr ffÊâU^im$étakt Tille par leur n^ange arec ks rëaidua d'une 
•* Mfiturerkf ne ^auMik-étre mi»en dette, eurtout lomipie, comme 
^ éek #e pt^sente iel, oe> courant n.'eft pae tapide et qii'il.dok 
» pourvoir aux besoins domestiques. 

» KéttU ^étum 4'ane partie deeilbssés.de k vilk de LMleest 
!>' kkl'dé'doiuiêr us déiwftati sw cm pOMt; Fen ne aaiwait, d'un 
* Éfttiie^fë^'aiHmneiiÉe»tiiy|umeB4erdeFeiisfei^c»deini^ 
» teintifMrtfM daM'Fettetfiatede iMre vâk pour af^myeriFaÉtfNrft- 
«y Mkijt édlidtén; es» ^ dea ineonvénéeaits^ it^ dTiiir certain 
» relAchement dans Fezëcution des réiglcB de eriabnttfiett imposes 
»' pftr'IrarikoM d'aâekmiiet^^. «liaient qq^què part, ee«ise snorait 
ir *êhfiÊMt MiM» poiark» eréer alUbwew t'ëM d'InaMbiM d'une 
» grande partie des fosses intériettM dek viik de iLlUt m aonrait 
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élreqa'nik argmncat à eppdsar à ]|i demande iji tient Dii(6r^ 
doir. Je t0B8 propose m conséqaeme^ mptâevam^ de m pas 
appdyer la o^tiofi d na établissettent saMtep|ihk de ^iie 
aàitre de neinbreu iiieoi^T^nîenéi poo^ la salnbnld psblîqae 
et de ftmsseï^ f raveneat Vjntivèt de i^elques neîûes fMréeaii- 



A câfue de lear ma^iaieeodeqr eH^ la fréqaeiieedeB taoendies Toiles cirées (fabri- 
qu'elles occasîonent , ces fabriques sont leogées dans la pnaatèrc goes de). 
ciaese. Il en a été fondé lânq dans les eiiTirons de LiU^ ta 1883 , 
1884«^lS37.Laa oonditioneftons iesqndies elles ont été antetiaées 
portent ayeq elles Tiridénee de leurs motifs : il suffira de ks eiter. 

Pour une fabrique sise à reztréeeût^ dn finihour)^ de la Ifagide- 
Igêèo^ il a ééé demandé « . 

1^9 Qne eeua aucun préteale ie vionue ne pût être fÎÉbriqii^ dans 
rétaUkeamenti 

^ô Qae Ips teileft ekées basent aéobées à l'air UImtê. 

Poar une antre fabrûpiefinrt petite et iaetée. Ton demanda : 

i /> i)ne le pétHiennaire ftt eonatniiee an )l>olit de een jardin mne 
petite plaee retàée ponry piéparer sei ^»lmia sans qu'il |^ jamais 
les préparer dang eon >]iabîtation. 

2.0 Qu il fit plaieer dans eon étttys des liarres de fer pour tenir à 
un xiètre de distanee au eaoîns d^i epndnit de ckalenr^ies 4oiles 
qu'on y derea fiiiré séelier* 

Ko«s râtellerons cependant na rapport de H* Gbarpeatier sur 
une demande qui a été admise purement et simplement. 

« M. Ro^ , négooieat à Ldie , ^demande rautonealion 4*4td>Ur 
» une fabrique de cuirs vernis et de toiles cirées 4 Maeeqren*- 
» BariBal,dansaaebabitaiéanisolée,entraWarqu!e^ietU£^ 
» de Maroq ^ sur la rente de Menin. 

;> J'ai fint Teiamen de tontes les pÂèo<»qui oooeernetit Cette 
1» «demande, et j'ai «eeonnu que tontet les formalîtA «figées 4an^ 
Ti ee «as avaient été régulièrement iiempUes^ et que ie procès 
» verbal de eammodo et ineanmodQ n'avait ooeaeioBé a^^mne 

15 
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» plainte ni opposition an projet de cet ëtablissement. Vont serez 
» sans donte étonnés, messieurs, de voir une demande de ce 
» genre ne point donner de crainte aaz pins près habitants ni 
» ocoaaionèr un grand nombre d*oppositions; mais en e](fimmant 
» ie plan des lieux , vous reconnaîtrez que Tisolement des bâti- 
» ments-où doit s*établi^ cette fabrique ne laisse rien à craindre 
» à ceux qui en sont les mgins éloignés, rétablissement fut-il 
» même tout en combustion. 

» Il ne pourrait donc y avoir de danger d'incendie que poar le 
n fabricant seul; et nous devons croire qu'il est très4ntéressé à 
» s'en préserver. Voici, du reste, les dispositions qu'il a prises 
i> pour la sûreté de ses magasins. 

» Le vernis se fait au milieu d'une vaste cour, loi-sque le teoaps 
» le jpermet , ou sous un Hangar très-ouvert , mais sans aucune 
n construction que quelques briques superposées pour soutenir le 
» vase dans lequel se compose le verais. ii'étave, qui est isol^ 
u du bâtiment d'habitation, est plafonnée, et n'est surmontée 
» que par un toit léger , qu'au moyen -de crochets on pourrait 
» abattre très-facilement; le fourneau destiné à chauffer cette 
» étuve a son oaverture en dehors; son foyer est surmonté d'une 
» cloche en fonte, dans laquelle la flamme circule, et que l'on 
» peut chauffer jusqu'au rouge. Le produit volatil de la com- 
» bustion passe par une ouverture pratiquée à la partie supérieure 
» de cette cloche, et se divise en formcdeT, dans deux conduits 
» qui suivent le contour de l'étnve ; mais , telle activité qu'on 
» puisse donner au foyer, ces conduits ne peuvent pas être chauffés 
» jusqu'au rouge. 

*'^ )> Deux ouvertures prennent naissance à droite et à gauche du 
» fourneau . et sont destinées à faire ar4*iver Fair extérieur sur la 
» cloche oà, par sa raréfaction, il s'établit un courant qui, an 
» moyen de bouches, se répand dans l'intérieur de l'étuve jus- 
y* qu'à pouvoir élever sa température à quarante et même qua- 
» rante-cinq degrés. 
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)> D'après tontes ces précautions , qai rendent presque nulles 
» les chances de Tincendie , je tous propose, messieurs, de 
» donner un avis favorable à la demande du sieur Ro^, » 

Le conseil n*a reçu qu'une seule demande ; elle se rapportait à Triperie. 
un établissement d'essai. Le conseil a réclamé que Tautorisation 
tut révoquée , si , à une époque déterminée , la marche de l'établis- 
sement projeté n'était pas exempte de tout inconvénient pour le 
voisinage. 

Les tuileries oiit trop d'analogie ayec les autres branches des Tuileries, 
arts céramiques ci-dessus examinées pour que nous ayons à nous y 
arrêter. Il nous suffira de rappeler que le conseil a donné son avi^ 
sur treize demandes de cette espèce. 

Le conseil s'est occupé de quatre établissements de cette espèce. Verreries (fours à). 
Gomme spécimen , nous donnerons le rapport suivant de M. De- 
mesmay, qui a reçu son approbation. 

« Messieurs , les propriétaires de la verrerie de Trélon ont de- 
» mandé l'autorisation d'établirnin second four. Ce genre d'établis- 
u sèment n'est point insalubre; quelquefois il est incommode par 
» la fumée qui s'en dégage, mais cette incommodité est faible dans 
» tous les cas^ et ici elle est presque nulle , puisque l'établissement 
^ projeté est à une assez grande distance de toute habitation. Ce- 
» pendant une opposition a été faite , basée sur ce genre d'incom- 
» modité, par le gérant- de M. le comte de Mérode, propriétaire 
» d'un château , qui est l'habitation la moins éloignée de la ver- 
» rerie. Je ne crois pas, néanmoins, qu'il faille y avoir égard , les 
» craintes énoncées sont évidemment exagérées. 

» D'autres oppositions ont été faites ; elles s'appuient sur la di- 
» sette de bois que produirait le nouveau four. Ici nous n'avons 
» point à émettra d^avis : ce n'est plus d'une question de salubrité 
» qu'il s'agit. 

» Il me semble donc qu'il y a lieu de donner un avis favorable 
» pour tout ce qui est de votre compétence. C'est ce qu'a pensé 
» aussi M. le soas*préfet d'Avesnes. » 
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Vinaigre ( fabri- Cet ùimqats soiili rangeas dan» U troisième cUmo. Une demande 
ques de). pour en ékMir une à WaUignies n'a $osei|j$ aucune oppoeitioo et 

a reça une approbatito pure et sii<iple» 

N4»Bs iarminerbns ee fappoi:i par la rëeepitulatiefi gé«érale de» 
affaires traitées par k i^nseil , et la lisU des membres qui Je eoni» * 
peeeat aujourd'hui. Us softt heurMix, Olonsieor le préfet, d'avoir à| 
appelés à aeeonder voire vifillante et paternelle administfatieo t si 
ils seront dignement récompensés de leurs soins s'ils oqt piji mé* 
riter votre approbation et se rendre utiles à leurs coneitojreps, 

LUle , ie 90 JiiiDft 1«30. 

te SeûféUure , 

Ë. X DAVAINE, 

Ce rapport a été adopté par ie Conseil central de salubrité , 
dahs M séance du 31 Juillet 1#36. 

Le Président du C<mêM, 

Fréd. KUHLMANN. 
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^VATrécapitvlatifdeLrtement du Nord a été 
appelé ait 1837. 



NATtJfl 

d« I. OBSERVATIONS. 
ÉTABLISSE]! 



Ai.attoirs. . . . 

Amîdonneries 

Ateliers pour rextraclion i 
provenant du lavage deà ' 
Ateliers de salaison de poi«^ , 
Ateliers d'écarrissage. . . . ^ 
Blanc de céruse (Fabrique^ 

Blancliièsefife» J 

Bleu de Prusse (Fabriques i 

Brasseries de bière i 

Briqueteries ; 

Carreaux (Fabriquas de) 

Cartons (F?»— »---^ 

Cendres de 

Cendres d'q 

Chandelles/ 

Chapeaux' 

Chicorée / 

Citernes / 

Coke (F/ 

Colle (F 

Corroyé 

Distîll/- 

Epuraf 

Faïen/ 

Fond/ 

Fon^ 

Fon/ 

Foïi 

Fof 

Fo^ 

Fr 

G/ 

6 

f 



Indé^eD/damnmiit ûe Pex9- 
mcn de ces affaires , îc conseil 
etotnd fc'c^t bèct]^ le âivèito 
su^ts, tel» ^pe les «^uoetiea, 
ra5^1biiattii%m3«s éahftMiïl- 
UFÏeiii* de la viUie de^lUltet 
l'établissenîenl thermal de St.- 

Itques» la révision de» taUeaus 
de classenWht des eUl)Iissc- 
iaal(hiblrM)^e. 
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Vinaigre ( fa' 
ques de). 
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DURAND, Commissaii-e des poodres et salpêtres. 

ROLB- BERNARD, Négociant. 

KUHLMANN , Professear de chimie. 

LEFEBURE, Médecin des épidémies. 

LEGRAND (Pierre), Avocat. 

LESTIBOUDOIS(Th.), Docteur en médecine, Professeur lic 

botanique. 
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RAPPORT 

de tMftlubrlié 

DU DÉPARTEMENT DU NORD , 



Monsieur le préfet^ 



Institué le 2S juin 1828, le Conseil central de salubrité vous 
a rendu compte de ses opérations , par des rapports généraux 
en 1830 , 1832 et 1838. Ce coup-d'œil jeté sur TeBsemble de 
ses travaux donnait , jusqu'à un certain point , la mesure du 
développement de quelques industries \ il faisait connaître aussi 
quels reproches étaient adressés lors des enquêtes aux éta- 
blissements incommodes • dangereux ou insalubres , et soqs 
quelles conditions ils pouvaient^ selon leur nature , être fondés 
ou tolérés. Pour le public ce pouvait être une source d aver- 
tissements utiles, pour les industriels un guide, et pour le 
législateur un recueil de notes tendant au perfectionnement 
d'une institution dans Tenfance. Ccst sous ie point de vue de 
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ces applications variées , que le Conseil a dressé la récapitu- 
lation suivante de ses travaux pendant les trois dernières an- 
nées. Il a suivi Tordre déjà adopté dans l^srapports antérieurs. 

Abattoirs* 

1638. Une seule demande , à Bailleul , pour l'abattage des 
porcs. Les voisins ont demandé des garanties de propreté. Il a 
été recommandé que les eaux de lavage et les autres liquides 
ne pussent, en aucune manière , s'écouler sur la voie publique, 
ni par les cours d'eau , et que tous les résidus fussent enlevés 
immédiatement. Le lieu où s'opérera l'abattage doit être pavé 
et aVoir une pente convenable. 

Batteries de fil* 

1839. Une plainte , à Lille , sur ce que la poussière qui sort 
de ces établissements nuit à la santé des voisins. L'abondance 
de la poussière a été reconnue. Le bruit des battes n'est pas 
moins incommode. Il est recommandé de laisser les fenêtres 
de l'établissement fermées et d'établir la ventilation à l'inté- 
rieur au moyen de cheminées d'appel. 

Bltame (fonte de). 

1838. Wazemmes. Demande du sieur Dautreppe. Opposi- 
tions du maire et de plusieurs blanchisseurs voisins de l'éta- 
blissement. Il ne s'agit ici que de la désagrégation des pierres 
bitumineuses. Avis favorable , sous diverses conditions ten- 
dant à interdire tout développement à cet établissement , qai 
est minime. 

1839. Fonte et préparation du bitume à la Magdeleine-lez- 
Lille. Oppositions vives. L'atelier est isolé. Le conseil estime 
que l'autorisation peut être accordée ; mais seulement pour 
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la désagrégation des pierres bitamineuses do yal-de-trarers -, 
le mélange de ces pierres avec le bitome devant s'opérer à 
pied d'œuvre. Néanmoins le pétitionnaire pourrait être auto- 
risé à en couler la nuit des plaques de quatre à cinq centi- 
mètres d'épaisseur. 

1840. Même établissement. Sa translation à Marquette. 
Avis favorable. 

ttouglem staérlaiu^, etc. 

1858. Une fabrique à Lille. Avis favorable. 
Briaaeterles. 

1858. Neuf demandes. Avis favorables. Il est recommandé 
de ne placer le four qu'à cinquante mètres au moins des 
chemins. 

1859. Onze demandes. Mêmes conditions. 

1840. Quinze demandes , dont sept aux environs de Bou- 
baix et Tourcoing. Plusieurs pétitionnaires ont souscrit l'en- 
gagement de n'opérer la cuisson des briques qu'après l'enlè- 
vement des récoltes. 

Il faut observer que le mode de fabrication des briques 
usité dans le nord , ne paraît pas avoir été pris en considé- 
ration dans l'ordonnance de classement : les briques y sont 
assimilées aux tuiles*, or, celles-ci se cuisent dans des fours, au 
bois, et l'inconvénient qui leur est reproché est d'occasionner 
une épaisse fumée pendant la cuisson *, les briques , au con- 
traire , se cuisent , dans le nord , en plein air, en tas de plu- 
sieurs centaines de mille -, on y emploie le charbon de terre , 
et , de préférence , celui qui donne peu de fumée. Le plus 
grand inconvénient de ces tas de briques , auxquels on donne 
improprement le nom de fours , est de répandre une chaleur 
vive , par rayonnement , et de projeter en abondance dans 
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ratmosphère de Fair fortement chaaffé et chargé des produits 
de la combostion da charbon* Les récoltes et les feuilles des 
arbres en sont quelquefois grillées à cinquante on soixante 
mètres de distance. Mais la réparation de ces dommages étant 
de droit à la charge du fabricant y le conseil a constamment 
donné des avis approbatifs, sous diverses conditions , tendant 
à afténuer les inconvénients signales ci-dessus. 

Carreaux (fabriques de). 

1838. Une demande. Avis favorable. ' 

1840. Une demande. Le conseil réclame que la cheminée 
ait quinze mètres de hauteur. 

C?eiiilre« d^orfibirre* 

1858. Une plainte contre un atelier pour le traitement des 
cendres d'orfèvres ^ créé avec autorisation à Lille, en 1831. 
On a reconnu que dans cet atelier on transformait en minium 
les raclures de peinture à la céruse et en plomb , les crasses 
produites par la fonte de ce métal. Aucune de ces deux opéra- 
tions n'était autorisée. La première donne une odeur incom- 
mode , la seconde des émanations vénéneuses : le Conseil a 
été d'avis qu'elles devaient être interdites. 

Cendres de plomb (révivification des). 

1839. Un établissement clandestin à Lille. L'existence de 

cet établissement s'est révélée par des maladies graves chez 

quelques voisins. Le Conseil Fa dénoncé immédiatement à 

Tautorilé. 

Cémse (fabriques de). 

1840. Une demande pour une fabrique à établir à Orchies. 
Plusieurs voisins ont fait opposition par la crainte des incendies^ 
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et parce que rétablissement peut donner des émanations 
insalubres. 

Les conditions proposées par le Conseil de salubrité de 
l'arrondissement de Douai ont été les suivantes : 

Que la cheminée principale de f usine ftkt élevée à vingt-cinq 
mètres aindessus du sol *, 

Que le pétitionnaire fût tenu de se conformer aux mesures 
de précautions que Tadministration jugerait utile de prescrire 
pour la santé des ouvriers employés à la fabrication. 

Le Conseil central a demandé de plus y sur la propositicm de 
M. Euhlmann : 

i.o Qu'il ftt établi , au-dessus de la chaudière destinée à la 
fonte du plomb , une botte pour diriger les vapeurs dans la 
cheminée. 

2.0 Qae les lames recouvertes de céruse fussent épluchées 
et non battues , et ce dans un local assez vaste pour qu il y eût 
deux mètres d'intervalle entre les ouvriers. 

3.0 Qu'un local vaste fût destiné au broyage à sec et an 
blutage, et qu'aucune autre opération n'y fût pratiquée \ qu'il 
s'y trouvftt des croisées à plusieurs expositions^ afin de per- 
mettre d'y établir fecilement un courant d'air pas trop actif. 

dtandelleii (fabriques de). 

1838. Quatre demandes. Avis favorables sous les conditions 
de ne fondre que du suif épuré. Cette opération doit avoir lieu 
sous une cheminée à manteau. II ne pourra y avoir dans 
l'établissement ni suif en branches , ni presse aux créions. 

1839. Quatre demandes. Mêmes observations que ci-dessus. 

1840. Sept demandes , dont trois à Landrecies. Mêmes 
observations que ci-dessus. 
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CSiapeaiix: (fabriques de). 

1858. Une demande à Lille. Point d'oppositions. Les con- 
ditions proposées ont pour but d'assnrer à la cheminée une 
élévation suffisante et d'empêcher que les eaux de teinture et 
de foulage n'entraînent , en se déversant dans le canal , des 
matières solides en suspension. 

catarbon de bols (dépOts de). 

1858. Une demande à Wazemmes. Danger d'incendie. Les 
précautions recommandées par le Conseil sont de ne surmonter 
le magasin d'aucun étage , de le couvrir en dur et de déposer 
le charbon des boulangers , dit braisetteSy dans une cave ayant 
une entrée particulière. 

CSiteorée (fabriques de). 

1840. Une demande. Avis favorable. 

CTIiOléra-Horbiis* 

Un cas de choléra-morbus à Hazebrouck, 1858* signalé 
par M. Prévost, membre du Conseil de salubrité de l'arron- 
dissement. 

CUemes h engrmiM. 

1858. Deux demandes. Point d'oppositions. Avis favo- 
rables. 

1840. Une demande. Avis favorable. — Quoique rangées 
dans la première classe des établissements insalubres, les 
citernes à engrais sont très-multipliées dans les environs de 
Lille et n'y occasionnent aucune plainte : la raison en est 
probablement qu'elles sont fermées et gàiéralement petites. 
La multiplicité de ces établissements est donc un préservatif 
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contre les ioeonvénients quils.présenlent en d'autres pays , 
et le Conseil croit agir sagement en ne mettant ancnne entrave 
i la création de nonvelles citernes. 

Coke* — FABRICATION A VASE CLOS. 

1830. Une demande à Lille, fille a donné lieu au rapport 
saiyant (') que nous reproduisons en entier, à cause de Tim- 
portance du sujet. 

« Il y a trois ans environ , le sieur Baudon-Porchez demanda 
» Fautorisation de transférer son établissement de fonderie 
» de fer et de cuivre , de la rue du Sec-Arembault , au N.<> S7 
» de la rue Ste.-Gatherine. Cette demande provoqua y de la 
» part de quelques voisins , de vives réclamations *, les unes 
» basées sur le danger d'incendie , les autres sur l'incommodité 
» de la fumée. Il en est une qui a particulièrement fixé 
» Fattention du Conseil central de salubrité lorsqu'il fût chargé 
» d'émettre son avis. Le sieur Grandel-D'hénin exposa que 
» depuis un temps très-reculé , ses auteurs et lui exploitaient 
» une blanchisserie de cire sur un terrain contigu à celui oik 
» le sieur Baudon voulait établir sa fonderie ; que cette usine 
» aurait à souffrir considérablement du nouvel établissement 
» s'il était autorisé, et que même, si le sieur Baudon venait 
» à se servir abusivement de l'autorisation qui pourrait lui 
» être accordée, ces inconvénients pouvaient devenir tels, 
» qu'il serait obligé d abandonner son industrie , et verrait 
» ainsi ses intérêts , ses moyens d'existence mêmes , grave- 
» ment compromis. 

a Le Conseil , après un mûr examen de la question y a 
» pensé que les droits acquis par l'antériorité d'existence d'un 
» établissement industriel , ne pouvaient s'étendre jusqu'à 

(1) Ce rapport a été fait par une Commission composée de' MM. Dubamel» 
Kolb-Bemard et Kuhlmann , rapporteur. 

2 
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» raflraDchir des incoQvénieDts généraux qu entraîne arec lui 
» tout développement industriel , et que les raisons qui ont 
» amené la législation à imposer dans certaines limites , aux 
» propriétaires voisins des usines insalubres» Tincommodité 
» à laquelle donne lieu Texploitalion de ces usines , ne per- 
» mettaient pas de faire d exception en faveur des établisse- 
)> ments préexistants qui rentrent sous ce rapport dans la 
» loi commune *, que le droit qu'ils tiennent de Tantériorité 
» d'existence , n'a rien d'assez absolu pour étendre , comme 
)) dans la circonstance présente, son rayon d'influence à de 
» grandes distances» et paralyser ainsi le développement 
» industriel dans tout un quartier. Le Conseil a donc passé 
» outre à l'opposition du sieur Grandel-D'bénin^ toutefois, 
» comme on faisait pressentir la crainte que le sieur Baudon 
» ne s'arrêtât pas aux termes de son autorisation, et qu'il se 
» livrât à la fabrication du coke ^ fabrication qui constitue une 
» industrie de première classe , et pour laquelle il eut été 
» nécessaire de se munir d*une autorisation spéciale, le Gon- 
)> seil, pour prévenir un abus de cette nature , exprima , dans 
» son avis , le désir qu'il fût formellement interdit au sieur 
» Baudon de se livrer & la fabrication du coke nécessaire à ses 
» travaux. Cette interdiction figura dans l'arrêté d'autorisa- 
» tion qui intervint conformément à l'avis du Conseil central 
» de salubrité. 

» Le sieur Baudon organisa ses ateliers dans le nouveau 
» local • et leur donna toute l'étendue que comportait le ter- 
» rain , et , il faut le dire , son esprit ingénieux lui fit tirer 
» tout le parti possible de ce local y et y porta à un grand 
» degré de perfection la fonderie des ornements moulés en 
» terre et en sable , dont l'usage est devenu si général. Mais 
» bientôt i oublieux des réserves portées dans l'arrêté d'auto- 
»> risation qui le concerne , dirigé par des vues d'économie , 
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n dotant qae par le besoin d*obtenir du coke d'une bonne qoa- 
n iité, il établit clandestinement un four à coke dans une 
» caye , utilisant la chaleur perdue do ce four , en mettant 
n Torifice supérieur en communication avec la cheminée par 
» un long cameau horizontal , établi dans une étnve destinée 
» à sécher le sable employé au moulage. — Le sieur Grandel 
n s'aperçut bientôt au surcroit de fumée , résultant des foyers 
» du sieur Baudon , de quelque modification apportée à son 
» travail , et f existence d'un four i coke ne tarda pas à être 
n dénoncée à iautorité. Le sieùr Baudon , menacé de voir 
D démolir son four, construit en contravention des lois et 
» règlements concernant les établissementsinsalubres, s^adrcssa 
» à M. le Préfet , à Teffet d'obtenir Tautorisation de maintenir 
» son four à coke. C'est i l'occasion de cette nouvelle demande 
i> du S.r Baudon, que le conseil est appelé à émettre son avis. 

» Voici Tanalyse des pièces do dossier que lé Conseil a 
» confié a notre examen : 

» Le sieur Baudon demande à être autorisé k conserver un 
)} four à coke de son invention , travaillant , dit*il • à vase 
» clos , d'une contenance de deux hectolitres de charbon , et 
» pour lequel , en raison des perfectionnements apportés à sa 
» construction , il lui a été permis d'atténuer considérable- 
)i ment les inconvénients habituels à l'emploi de ce genre 
» d'appareils. Il fait , du reste , ressortir toutes les raisons qui 
» limitent en sa faveur, et en particulier le besoin d'établir sa 
»> fabrication avec les moyens les plus économiques pour pou- 
» voir lutter avec avantage contre les fonderies de Paris, jus* 
)j qu'alors seules en possession du moulage des ornements. 

» L'administration soumit cette demande aux formalités 
M relatives aux usines de deuxième classe. 

)> A rénquête de commodo et incommodo se présentèrent 
n de nombreux opposants, cotr autres le sieur Grandel qui fit 
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» valoir tout le préjudice qu'il éprouverait de ia proximité de 
» Taslne du sieur Baudon , et de la manière abusive dont il 
» l'exploitait. Il invoquait de nouveau ses droits d'antériorité, 
» les termes formels de l'autorisation précédente , etc. D'un 
» autre côté un certificat d'hadésion à la demande Baudon , 
V signe par un grand nombre de voisins , figure à l'enquête. 

» M. le maire de Lille fit visiter les lieux par l'architecte 
y> de la ville , et s'assura ainsi du peu d'importance de la fabri- 
» cation du coke du pétitionnaire , et par suite du peu d'in- 
)> commodité qui doit en résulter pour les voisins. Il insista 
» sur la nécessité de protéger une industrie encore naissante , 
» et qui a déjà rendu des services au pays. 

» Tel est , Messieurs , l'état de la question , telle qu'elle est 
» soumise à votre examen -, votre commission , en présence 
i) des avis favorables » puisés dans l'intérêt de la conservation 
)) d'une industrie utile et des vives réclamations des voisins , 
» a pensé ne devoir rien négliger pour amener de votre part 
)) une résolution à la fois conforme aux principes et aux règles 
)) législatives qui concernent les établissements insalubres , au 
» respect dû aux propriétés voisines et à Tintérêt qu'inspire 
» le développement du mouvement industriel qui s'opère au 
» milieu de nous. Sa tâche ^ Messieurs, était difficile ; mais 
» elle a droit h toute votre indulgence , et en vous soumettant 
» ses opinions , elle a moins en vue de les faire prévaloir, 
» que de vous bien pénétrer du fond de la question qui vous 
» est soumise , et de vous laisser ignorer aucune des circons- 
» tances qui s'y rattachent. 

)> Les faits qui ont décidé la demande du sieur Baudon sont, 
» il faut en convenir^ de nature à faire assez mal préjuger sur 
» la fidèle observation par le pétitionnaire des prescriptions 
» de l'administration. Mais , hfltons-nous de le dire , cette 
)) question est étrangère à nos attributions , c'est l'action ad* 
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» miDisUrativ^ qui , pour ayoû* été méconnue , peut seule s'en 

» alarmer et être dirigée dorénavant avec toute la circonspec- 

» lion nécessaire» 

» C'est donc sans aucune préoccupation de cette nature , et 

» sans prévention , que la commission a abordé l'examen de 

» la question 9 et à cet examen elle a consacré le temps et les 

» recherches nécessaires pour que son opinion n'eut rien de 

» précipité ni d'irréfléchi. 

» Elle fit plusieurs visites chez le sieur Baudon , et elle y 

» vit le four à coke placé dans un souterrain , et d'une capa-> 

» cité telle qu'il peut contenir quatre hectolitres de charbon : 

» le sommet du four est en communication avec les conduits 

» horizontaux destinés à chauffer une étuve au sable. Ces con- 

» duits sont recouverts au niveau du sol de plaques de fonte. 

» L'extrémité de ces tuyaux , qui sont d'un développement de 

» quinze à vingt mètres, s'ouvre à la base d'une cheminée, dont 

» la hauteur est d'environ vingt mètres. Votre commission a 

)> fait pratiquer sous ses yeux un enfournement de trois bec- 

» tolitres de houille-, elle a eu occasion de remarquer» pendant 

» la première heure de l'opération , une fumée assez abon- 

» dante \ mais alors que le charbon est arrivé à être entière* 

» ment rouge , la fumée diminua et devint insensible. C'est 

» un résultat qu'on remarque pour tous les fours à coke -, tou- 

» tefois , nous pensons qu'une combustion partielle de la fu- 

» mée a pu avoir lieu dans les conduits horizontaux par l'in- 

» troduction d'un peu d'air par les joints mal assurés des 

» plaques de fonte qui recouvrent les carneaux dans l'étuve à 

f> sable , mais ce résultat est très-imparfait , car cette intro- 

» duction d'air ne saurait avoir d'effet utile que lorsque les 

)> vapeurs sont élevées à la température nécessaire pour pren- 

» dre feu , et cela n'a pas lieu dans les premiers temps de 

» l'opération. 
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» Eb réstmié , TOire commission a tu que la quantité de 

vt fqmée qui s'échappe de l'usine du sieur Baudon n'est pas 

» très-considérable , à cause de la faible quantité de charbon 

M distillé, quantité qui, suivant les déclarations du S.>^ Baudon, 

» ne s'élève qu'à trois à quatre hectolitres par jour lorsqu'il 

>» travaille avec assez d'activité pour absorber dans sa fonderie 

>» le ooke de deux fournées par vingt-quatre heures , ce qui a 

» eu lieu dans ces derniers temps. 

» Après cet examen • la première question que devait se 

» poser la commission y était celle de savoir si , en raison des 

» dispositions existantes , la fabrication de coke du sieur 

» Baudon pouvait être considérée comme faite k yase clos « 

» rentrant dès-lors dans les dispositions des établissements de 

» seconde classe. Et si par conséquent la marche imprimée k 

» rinstruotion de cette affaire était conforme à la législation. 

» Tout en reconnaissant que la fabrication du sieur Baudon , 

n sur l'échelle actuelle y ne donne pas lieu à une émission de 

» fumée très-considérable , Totre commission n'en a pas moins 

» été unaninie à reconnaître que l'on ne saurait admettre que 

» la fiibrication a lieu à vase clos, et que , par conséquent, elle 

» rentre dans la deuxième classe. Par épurage de charbon 

» de terre à vase cloSf on doit entendre fabrication du coke 

» en cylindres, ou si Ton voulait étendre ces termes aux 

» fours , il faudrait que des appareils de condensation et d'ab- 

» sorption de fumée , d'un résultat beaucoup plus complet 

» que ceux qui existent , fissent place aux fours. Votre com- 

I) mission a pensé que la fabrication sur petite échelle n'auto- 

-» risait pas d'accueillir le déclassement , que ce serait un 

M précédait Achenx qui pourrait être invoqué dans beaucoup 

» d'antres circonstances, et avec les mêmes droits*, et enfin 

» qii'il résulterait^ de cette jurisprudence une confusion ex- 

)) trême qui amènerait avec elle une foule dabus. .Votre 
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» commission a va ea outre la difficulté de limiler le déve- 
M loppement des usines da sieur Baudon , et eUe a coAsiAéré 
M que les raisons d'utilité publique et de protection rédamées 
w par une industrie utile pouvaient être invoquées par le sieur 
» Graudel » aussi bien qu'elles le sont par le sieur Baudoo. 

» Elle a donc été d'accord pour vous proposer d'émettre 
» une opinion défavorable sur la demande du sieur Baudon. 
D Toutefois , il lui a paru que les inconvénients peu considé- 
» râbles auxquels donne lien la fabrication limitée du sieur 
» Baudon-Porcbez , seraient notablement atténués , et pour- 
)» raient même disparaître presque entièrement y s'il parvenait 
)) à brûler les gaz et la fumée provenant de la distillation du 
M charbon , dans un foyer à coke , avant de les laisser s'échap- 
» per dans la cheminée ; qu'en réalisant un semblable système 
» dont il a paru à la commission que l'application pouvait 
» facilement se faire dans l'atelier dont il s'agit , le pétition- 
)> naire ferait rentrer sa fabrication de coke dans la seconde 
» classe des établissements dangereux et insalubres • et qu'une 
» nouvelle demande faite par lui , dans ces conditions de tra- 
» vail, serait de nature , après que leur efficacité aurait été 
»> constatée , à lui faire obtenir , dans les termes de k légalité, 
» l'autorisation qu'il sollicite. » 

Même année , 1858. Trois demandes pour des établisse* 
mentsà créer à Maubeuge, Aulnoy et Denain. Le premier est 
isolé. — Nulle réclamation *, l'avis du Conseil est parement 
approbatif. Le second est également isolé , mais on lui re- 
proche de produire trop de fumée \ il a été reconusandé de 
laisser pénétrer un peu d'air au point où la fumée se dégage , 
afin de la brûler. Le troisième a donné lien à une discussion 
assez longue qu'il peut être utile de rappeler sommairement* 
Le rapport de M. Demesmay ^ chargé de l'exameii du dossier, 
était conçu en ces termes : 
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« Une demande a été faite par M. Dehaytiin , négociant , à 
)> Paris , ponr établir à Denain cent fours à coke. Une enquête 
» a eu lieu . elle a constaté grand nombre d'oppositions de 
» la part des cultivateurs dont les récoltes souffrent , disent- 
» ils • des gaz et des noirets produits par la carbonisation -, de 
» la part aussi de deux individus , propriétaires de maisons 
» situées à proximité des fours projetés. L'un de ceux-ci , le 
» sieur Lequien, a depuis retiré son opposition. L'autre , le 
» sieur Jenart , dont la demeure est tout-à-fait contiguë aux 
» fours , maintient son opposition et ne consent à la lever 
» qu'à la condition que sa maison sera garantie par une 
» muraille construite aux frais du sieur Dehaynin. 

» M. le Maire de Denain , sans faire directement opposition 
» à la demande du sieur Dehaynin , considère les réclama- 
» mations des opposants comme fondées. 

» Le Conseil de salubrité de Yalenciennes , qui a examiné 
>> l'affaire avec le soin qu'il apporte habituellement dans ses 
» travaux , n'a aucun égard aux oppositions des cultivateurs. 
» Le dommage supporté par les récoltes est , selon lui , tou* 
D jours appréciable, le sieur Dehaynin en resterait responsa- 
» ble. Il n'y aurait là qu'une affaire d'argent de la compétence 
» des tribunaux , mais rien qui motivât l'intervention admi- 
» nistrative. Il ne considère pas du même œil l'opposition du 
» sieur Jenart y dont l'habitation et la brasserie sont à qua- 
» rante-six mètres des fours projetés. Le nouvel établissement 
» doit lui causer un dommage qu'il faut chercher à atténuer, 
» si on ne parvient pas à le rendre nul. Dans ce but , il con- 
» dut à ce qu'il soit construit , aux frais du sieur Dehaynin , 
» le long du chemin du marais , un mur de soixante-seize 
» mètres de longueur sur douze mètres de hauteur. 

» Le sieur Dehaynin prétend que les fours à coke n'ont 
» pas l'incommodité qu'on leur suppose , que près des siens 
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»> sont ceux de MM. Perret , Leliëvre et compagnie qui exis^ 
» taient aYant que la brasserie da sieur Jenart ne fût constraite» 
» et qu'ils n'ont pas empêché ce dernier de s'établir sur le point 
>» qu'il occupe aujourd'hui. Cette réfutation n a point semblé 
» sérieuse au Conseil de Yalenciennes , d'une part» parce 
» que le sieur Jenart aurait pu d'abord mal apprécier les 
»> incouTéttients de la position qu'il choisissait y et de l'autre » 
» parce qu'un inconyénient supportable , quand la cause qui 
» le produit est bornée , devient intolérable quand il atteint 
» certaines limites. 

» Le sieur Dehaynin prétend encore que l'on grossit le 
» mal quand on se figure cent fours yomissant à la fois la 
i> fumée produite par la carbonisation. Sur les cent fours , 
» douze seulement fonctionnent à la fois de manière à donner 
» beaucoup de fumée^ et l'opération est , selon lui , si peu 
» nuisible ^ qu'on la pratique au centre de Paris , de Lille et 
n d'Arras , sans que l'administration y trouve à redire. Pour 
» dire toute la yérité, le sieur Dehaynin aurait dû ajouter qu'à 



» 



Paris et k Lille elle se fait à vase clos , ce qui modifie sa 

» classification. A Arras , les fours employés sont analogues 

» à ceux du sieur Dehaynin ^ mais ils sont en communication 

» ayec une cheminée éleyée, et au point où la fumée pénètre 

» dans la cheminée arrive une lame d'air qui la brûle et 

»> détruit les noirets. 

» M. le sous-préfet de Yalenciennes ne pense pas que les 

» incouTénients signalés aient été appréciés d'une manière 

» certaine ; c'est ce qui l'empêche d'adopter les conclusions 

» du Conseil de Yalenciennes. Son avis est tout-à-fait favo- 

)> rable , il fait seulement ses réserves pour le cas où les 

» inconvénients signalés seraient réels. Alors l'administration 

)> prescrirait au pétitionnaire les mesures qu elle jugerait 

» utiles : ce parti-là est aussi celui qui me semble le plus sage , 
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» parxe quil ne faot. prescrire i un iodusiriel des précautions 
^) onéreuses que lorsque le mal qu'elles doivent empêcher a 
u été bien constaté. Une brasserie , au milieu d'un pays bouil- 
Y) 1er» n'est pas une maison de plaisance, et quan4 Neuilly, 
» la demeure du souverain, se trouye entourée d'usines d'où 
» s'exhaie une fumée abondante sans que l'administration 
» cherche à les écarter , faudra-t-il imposer légèrement des 
» conditions fort dispendieuses pour préserver une usine qui » 
» eUe-même , produit l'inconvénient qu'elle redoute. Je ne 
» puis donc que vous engager à donner un avis favorable , 
i> en établissant toutefois comme restriction bien explicite , 
p. que si les fours à coke produisent un tort réel à l'établisse^ 
;) ment du sieur Jenart , le sieur Dehajnin se conformera à 
V toujtes les conditions que l'administraiion croirait utile de 
» lui prescrire. » 

Les avis ont été partagés dans le Conseil : la connaissance 
4es localités a paru indispensable. M. le professeur Delezaine 
A été chargé de les visiter^ et dans la séance du !.«' Juillet 
.1858 , il a fait un rapport verbal dont voici la substance : 

H Gçt établissemwt est peu distant de celui où MM. Lelièvre 
> ^t Perret ont déjà un grand nombre de fours h coke. La 
» brasserie du sieur Jenart est postérieure à ces fours ^ il ne 
>» eonsidéirait pas jusqu'ici ce v(nsînage comme fort incom<^ 
» mode. Interpellé sur les inconvénients, des fours projetés , il 
» a éprouvé quelque embarras à les justifier : cependant son 
i\ jardin reçoit beaucoup de noirets , les arbres en sont comr 
» plètement noircis \ la végétation ne paraît pas en souffrir. 
» Si l'industrie du coke lui nuit d'uoie part , elle lui procure 
» d'autre part des eo^sommat^urs*, et c'est, précis^ent en 
» raison du développement probable de cette industrie , qvkt 
» M. Jenart s'est établi dans cette localité : du reste • le deman*- 
» deur lui a offert d'acheter son établissement ; ce qu il a refusé. 
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» M. Delëzeime a demandé queb préservalifs iui aufai«Dt 
>» paru efficaces -, il a proposé l'étabiissemèni de maisons 
» élevées sor une ligne qu'il à indiquée *, le sieur Deha^rain est • 
» à ce qu'il paraît , dans Fiutekitioii de bâtir effectivement 
M sur cette ligne : il consentirait à donner auï constructions 
» projetées un peu pins de hauteur qu'il n'est besoin , en 
» raison de la plainte du sieur Jenart. Sur la proposition ^0 
»> M. Delezenne , il en a pris l'engagement formel dans une 
» lettre qu'il lui a adressée et que l'on a jointe au dossier^ 
» M. Delezenne propose en conséquence l'adoption du rapport 
» de M. Demesmay, avec cette seule modification que le sieur 
» Dehaynin sera tenu de construire une ligne d'habitations 
» entre la brasserie et les fours à coke. — Ces conclusions 
ïè ont été adoptées. » 

Colle (fabriques de). 

1858. Deux demandes. Avis favorables. 

1838. Une demande. Les avis du Conseil étant soo?ent 
déterminés pour ce genre d'établissements par des considéra- 
tions spéciales et locales , on ne peut les analyser avec fruit. 
On citera donc , en son entier , l'opinion émise sur la de-- 
mande faite en 1838 par le sieur Dewaleyne. 

M Le Conseil central a chargé MM. le docteur Brigandat , 
)) Duhamel^ pharmacien, et moi {^), de lui faire un rapport sur 
» la demande formée par le sieur Dewaleyne^ fabricant de * 
)) gélatine liquide , demeurant coin de la rue des Bouchers et 
î> de la place de TArsenal , à Lille , lequel sollicite l'autorî^ 
» sation d'établir une fabrique de colle sèche en la commune 
)) de Marquetie-lez-Lillc ^ sur un terrain actuellement à usage 
» de tannerie. 

(1) M. Delezenne, pharmacien, rapporteur. 
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)> Vos commissaires ayant pris connaissance du dossier, ils 
» ont remarqué ^ue le procès-verbal d'information indiquait 
» une vive opposition de la part de tous les habitants de ladite 
» commune. Le maire appuie leurs allégations et déclare que 
>» les motifs d'opposition sont fondés et assez puissants pour 
» que Fautorité supérieure n'admette pas la demande du sieur 
» Dewaleyne. 

» Vous savez 9 Messieurs, que le décret du IS Octobre 
» 1810 9 range dans la première classe les fabriques de géla- 
» tine dite colle-forte , tandis que l'ordonnance du 9 Février 
» 1828, met dans la deuxième classe la fabrication de la colle 
» de peaux de lapins. L'enquête de commodo et incommoda 
>} ayant été faite comme pour un établissement de première 
» classe y nous pensons que ces formalités ont &it supposer 
» aux habitants de Marquette , que des inconvénients très- 
» graves étaient inhérents à l'établissement projeté et les ont 
» disposés à le juger d'une manière excessivement rigoureuse. 
» Il nous semblerait plus rationnel de ranger dans la seconde 
» classe la fabrication du sieur Devraleyne , vu qu'il déclare ^ 
)) dans sa demande > qu'il s'interdit l'usage des os et de toutes 
» autres matières animales fraîches , et qu'il n'emploiera» 
» dans ses opérations , que les déchets de peaux de bœufs , 
» veaux et moutons qui ont été préalablement passés à la 
» chaux. Il y a, certes, une bien grande différence entre 
» l'emploi de ces matières et de celles qui proviennent encore 

vertes des tanneries , dans les lieux où les cuirs étant trai- 
» tés en grand , les déchets sufBsent à l'approvisionnement 
» des fabriques de colle. Ici la matière première aura été 
» préalablement desséchée et passée à la chaux *, elle ne sera 
» plus sujette à entrer en putréfaction avant l'emploi. 

» Nous nous sommes rendus sur les lieux y et nous avons 
» remarqué que le terrain destiné à la fabrique était contigu 



» 
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y» à la Deûle-, que le bâtiment était isolé de tonte autre habi- 
» tation, et qu'il n'y avait en aval de la rivière ancun établisse* 
» ment qui pût être incommodé par l'écoulement des eaux de 
» lavage des peaux. Nous avons aussi visité l'habitation de la 
» place de l'Arsenal , dans laquelle le sieur Devraleyne pré-» 
» pare sa colle liquide » et , y étant arrivés dans un moment 
M de fabrication 9 nous n'avons éprouvé aucune sensation 
» désagréable pour l'odorat , bien que le travail se fît dans 
» une localité excessivement resserrée. Ayant demandé au 
» pétitionnaire qu'il nous fît voir les approvisionnements des 
» matières premières, le sieur Dewaleyne nous a conduit 
» chez l'un de ses voisins, marchand cabaretier, et là nous 
» avons vu , dans les chambres et dans un grenier , une très- 
» grande quantité de ces matières , sans qu'aucune odeur sen- 
» sible se manifestât dans aucune partie de la maison. Nôbs 
» devons encore vous faire connaître qu'il existe y dans le 
» dossier , une attestation de plusieurs habitants notables du 
» voisinage qui déclarent que l'établissement du demandeur 
» ne les a jamais incommodé par aucune odeur ni vapeur j 
» bien qu'ils soient logés à une distance très-rapprachée de 
» son usine. 

» D'après ces considérations , il appert que le sieur Dewa- 
» leyne , en employant les mêmes moyens de fabrication à 
» Marquette y ne pourra occasionner aucun désagrément ni 
» préjudice aux habitants de cette commune. C'est pourquoi 
» nous avons l'honneur de vous proposer , Messieurs , de lui 
» donner un avis favorable , en demandant que l'admûiistra- 
)) tion lui impose les conditions suivantes : 

» l.o Le sieur Dewaleyne n'emploiera , pour la fabrica- 
)) tion de ses colles, que les déchets e( rognures des peaux 
» de bœufs , vaches , moutons et veaux , desséchées et con- 
» servéesà la chaux. 
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M S.o II lui est eiprèssémenl défendu d'aYoir dans son-éta- 
M bliflseikieiil aucune matière animale verte , ni os, soit réeents 
n soit en état de sécdté. 

» 3.0 Les anciens pleins de la tannerie seront comblés, et il 
M ne pourra faire aucun travail sur la partie de son terrain qui 
» est analogue à celui du sieur Sénélar , maître nacelier. 

» A.^ 11 fera construire en maçonnerie et au niveau du ter-« 
» rain, les nouveaux pleins oo cuves i détremper les matières^ 
9 il les placera contre son bâtiment et le plus près possible de 
n k rivière • afin qu'à l'aide des ouvertures qui seront à leur 
» base , ces pleins puissent entièrement y déverser les liquides 
» qu'ils contiennent. Il sera confectionné un aqueduc sous le 
» chemin de halage pour Tévacuation de ces eaux de lavage. 

» S.o La cheminée de l'usine aura qnime mètres de hauteur; 
» le dessus des chaudières sera muni d^un manteau disposé de 
» manière i recevoir toutes les Tapeurs qui pourraient s'en 
» échapper, et qui devront être attirées dans ladite cheminée. » 

1840. Béclamation do sieur Dewalejne , qui prétend que 
son établissement ne doit point être rangé dans la première 
classe. Réponse négative. Il n'est fait d'exception que pour 
la fabrication do colle de peaux de lapins et de parchemins. La 
colle tremblante, dite au baquet , exige , comme la colle^forte 
ordinaire , ramollissement des peaux et la cuite. Or, ces deux 
opérations sont les plus insalubres. 

Corrolerles. 

1840. Deux demandes. Les enquêtes n^ont provoqué que 
des adhésions. Le Conseil émet un avis approbatif. 

Cuirs Ter te (dépots de). 

1840. Une demande en autorisation de conserver un de ces 
dépôts qui existe depuis long-temps à Landrecieis. Lcif voisina 
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je plaignent de sa mauvaise odeur. Ce dépôt est peu consî* 
dérabte. Approbation » sons la condition que les cuirs ne seront 
conserYés qu*au grenier, où les moyens de yentilation sont 
faciles. 

iMirtlllerle il*ean-de-Tle. 

1859. Une demande à Goozeaucourt. Ayis approbatif ^ 
sous conditions : l.o que le local oà seront les appareils distil- 
latoires sera plafonné ou Toûté -, 2.o qu'il sera séparé par une 
doison incombustible du local où seront Fouverture du four- 
neau et le cendrier; S.o que les résidus ne seront point dérer- 
ses BUT la Toie publique. 

Dtetlllerte 4*eaii<de-vle de mAamM». 

1838. Une demande i Aubencbeul-an-Bac -, une réclama- 
tion contre une distillerie autorisée à Douai. 

La demande pour rétablissement d'AubencbeuL-au-Bac avait 
pour objet d'obtenir son maintien en activité , combattu par 
plusieurs habitants de la commune , et notamment par SL le 
maire» M. le baron d'Aubersart, dont l'habitation n'était 
pas éloignée de l'usine. M. le baron représentait que no^ 
pobstant la défense faite au distillateur de déverser ses rési- 
dus dans l'ancien lit de la Sensée , il lui était arrivé de com- 
mettre cette contravention en plein été ; que les eaux de cette 
rivière en avaient été infectées et que le poisson y avait péri. 
Il était davis qu'un établissement aussi. nuisible ne pouvait 
être maintemi : cette, opinion était appuyée des plaintes de 
quelques particuliera et de divers procès verbaux. Lesdemanr«> 
deurs répondaient que l'ancien lit de la Sensée devait, à 
l'avenir^ recevoir chaque jour un supplément d'alimentation 
de dix-sept mille hectolitres d'eau , de telle sorte que , même 
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dans les sécheresses , le peu de résidas qu'ils pourraient y dépen- 
ser ne prodairail plus de résultats sensibles ; que d'ailleurs 
les inconTénients de ces évacuations avaient été fort exagérés , 
et ils citaient des attestations déposées au registre d'enquête 
par les riverains les plus rapprochés de l'usine , et notamment 
par les pêcheurs , attestations toutes différentes des assertions 
sur lesquelles se fondait l'avis de M. le Maire. 

Cette affaire , compliquée d'informations et d'actes admi- 
nistratifs nombreux et en sens divers , a été confiée» par le 
Conseil, à une commission de trois membres , composée de 
MM. Kolb-Bernard ^ Demesmay et Davaine. Son rapport, en 
date du 26 Novembre 1858 , contenait d'abord un long exposé 
de rinstruction et se terminait comme il suit : 

« Votre comjnission est entrée dans tous ces détails • Mes- 
» sieurs^ parce quil lui a paru nécessaire de vous mettre à 
» même d'apprécier toutes les circonstances de cette affaire 
» délicate. Elle a la conviction que les plaintes ont été fort 
» exagérées. L'expérience des autres usines de la même 
» nature la porte à croire que les mares ('), quoique donnant 
» une odeur nauséabonde , à peu de distance , ne peuvent 
» nuire aux ouvriers de l'usine ni incommoder le voisinage. 
» Il est à présumer que la construction des puits absorbants 
» est impossible dans le terrain marécageux qui borde la 
» Sensée *, il est certain que la construction d'une citerne ca- 
» pable de recevoir tous les résidus est également impossible. 
» Deux partis se présentent : ou d'autoriser les demandeurs 
» à déverser dans la Sensée le trop plein de leurs réservoirs 
» après l'avoir convenablement filtré » ou de leur imposer 
» l'obligation d'enlever ces résidus , par voitures , pour les 
» répandre sur les champs , sans pouvoir en aucune manière 

(1) Voir plus bas. 
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lés déverser ïii dans le canal ^ ni dans le lit de la vieille 
» Sensée. 

» Il parait résulter de Tenquête^ que jusqu'au mois de 
» Juin de cette année , les trois mares creusées par les sieurs 
»> Dupas, sur leur terrain, ont suffi pour consommer les 
» résidus y soit par infiltration dans le sol , soit par évapora*- 
» tion \ qu'alors , soit dans le but de nettoyer ces mares , soit 
» pour éviter leur putréfaction pendant les chaleurs de Tété » 
^ les sieurs Dupas les ont vidées dans un fossé communiquant 
» avec le lit de la Sensée. Qu'à cette époque le courant de 
» cetfo rivière était presque nul» et que la ^ande quantité 
)> de matières en putréfaction qui y ont été jetées • en ont 
M troublé l'eau et y ont fait mourir quelques poissons ] que 
)> ces faits ont alarmé M. le baron d'Aubersart, dont les étangs 
V communiquent avec la vieille Sensée. 

» Votre commission pense que les inconvénients reprochés 
» à l'usine des sieurs Dupas disparaîtront à l'époque où l'an- 
>» cienne Sensée recevra les dix-sept mille hectolitres d'eau 
M qui lui sont alloués , si les résidus y arrivent peu à peu , et 
)» après avoir fait leur dépôt dans des bassins où ils soient 
» mêlés avec de la chaux. Ces résidus sont acides et impropres 
» à la végétation*, l'acidité augmente avec la putréfaction. La 
» chaux en excès pourrait les décolorer et les transformer en 
» engrais susceptibles d'être recherchés par les cultivateurs • 
» En conséquence , votre commission est d'avis qu'il y a 
» lieu d accorder l'autorisation demandée aux conditions sui- 
M vantes : 

» i.o Les sieurs Dupas recueilleront leurs résidus dans des 
» bassins de 100 mètres carrés de superficie environ , et d'un 
M mètre de profondeur^ où s'opérera la précipitation des ma- 
» tières insolubles. Ils les rendront alcalins en y mettant de 
» la chaux en quantité suffisante *, les dép&ts seront enlevés 



Digitized by 



Google 



— flÔ — 

^ par eux avec soin. Du dernier de ces bassins , les résidas , 
)) devenus limpides , se rendront par un courant de superficie 
» permanent dans le fossé qui communique avec la vieille 
}> Sensée. 

» 2.<* Les sieurs Dupas ne pourront commeneer à opérer 
» cette évacuation avant que l'arrêté de M. le Préfet » qui 
» prescrit d'accorder à la vieille Sensée vingt litres d'eau par 
» seconde , n'ait reçu son exécution. 

» S.o Jasque-là les résidus devront être retenus sur le ter- 
» rain des pétitionnaires ou enlevés par voitures pour être 
» répandus sur les champs, de manière & n'incommoder 
)) personne. 

» 4.0 L'administration se réserve le droit de modifier ces 
7i dispositions , si de nouvelles plaintes ont lieu sur i'altératioB 
» des eaux de la Sensée , dont la cause serait alors constatée 
» par une nouvelle enquête. » 

Ces conclusions ont été adoptées par le Conseil. 

La réclamation contre la distillerie de Douai était également 
provoquée par l'évacuation des résidus. Mais ici le dommage 
était plus grave , comme on va le voir , par l'extrait suivant 
du rapport fait au Conseil central de salubrité , par une coin-^ 
mission prise dans son sein. 

<( Le sieur Sairazin , blanchisseur , à Douai , a son établis- 
» sèment sur une branche de la Scarpe , à vingt mètres en 
» aval du pont et. -Julien. Cet établissement existe depuis 
"» long-temps. Au mois de Mars dernier , un arrêté de l'admi- 
»> nistration autorisa une distillerie de mélasse dans la rue 
i> St.-Julien. Celle-ci verse, par un aqueduc souterrain, ses 
» vinasses dans le même bras de la Scarpe, sous le pont St.- 
» Julien et du même côté que la blanchisserie. Sur ce bras 
» de rivière et au-dessus du pont , existe le moulin de la 
I» prairie , qui chôme de temps en temps pendant la journée \ 
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» et suivant qull tourne ou ne tourne pas ^ le oourant est assez 
)) rapide ou ne Test pas du tout. Dans Fun et l'autre cas , 
I) les Tinasses sont tersées à des époques assez rapprochées 
>» (toutes les demi-heures)^ il en résulte que Teau est à peu 
» près constamment impropre au blanchissage , ce qui force 
» le sieur Sarrazin d'aller puiser, à grands frais ^ de Teau pour 
» le service de son établissement • et de faire rincer son linge 
» au-dessus du pont. » 

Pour remédier à cet état de choses , il demande que Tau-* 
t<Nrité administrative lui fournisse le moyen d'avoir , au moins 
pendant quelques heures de la journée , des eaux pures. Le 
Conseil de salubrité de larrondissement de Douai , dans un 
rapport très-détaillé sur la plainte du sieur Sarrazin , demande 
jusqu'à quel point une fabrique autorisée comme celle-ci , 
sons des conditions qu'elle a remplies • pourrait être obligée 
à faire des ctmstructions nouvelles , et cela sur la demande 
d'un riverain qui doit accepter, à leur passage devant chez 
lui, les eaux telles qu'elles lui arriyènt du fonds supérieur. II 
ne se prononce pas sur cette question , mais il fait observer 
que, si au lieu de conduire les vinasses sous le pont St.-» 
Julien y on les eut dirigées dans une autre branche de la 
Scarpe , vers l'élise St.-Jacques , branche qui n'est pas plus 
éloignée de la distillerie que la première , il n'y aurait pas eu 
lieu à «tes réclamations ^ cette partie de la rivière ne présen- 
tant sur ses bords aucun établissement qui' pût en éprouver 
des dommages. 

u Votre commission n'a pas cru devoir s'imposer la même 
n réservé que le Conseil de l'arrondissement de Douai. Elle 
» pense que les cours d'eau non navigables sont spécialement 
» consacrés à l'usage des riverains , et que lorsque Tadminis*- 
n tration a eu à statuer, non sur des intérêts collectifs ^ mais 
» sur des intércls individuels , son autorisation n'est accordée 
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)) qu'aux risques et périls de l'autorisé ^ et sauf les droits des 

» tiers qui peuvent réclamer devant les tribunaux ordinaires « 

» et c'est ensuite à Tautorité administratiye chargée 

» de la police des constructions qu'il faut s'adresser pour 

» obtenir qu'elle modifie ses propres arrêtés. Foucarty élé" 

» ments de droit administratif, cours d'eau , 280. Cette 

» opinion est appuyée sur plusieurs arrêts du Conseil , notam*- 

» ment sur celui du il Février 1829, qui résout nettement la 

» question : — Considérant que la rivière d'Epte n'est ni na- 

» vigable , ni flottable , que dès-lors l'ordonnance qui auto- 

» rise , etc. , ne constitue qu'une simple permission sous les 

» rapports de police^ et sans préjudice à l'usage des eaux et 

» autres droits des tiers , etc. , etc Il nous paraît 

» encore erroné de dire qu'un riverain doit accepter les eaux 

» telles qu'elles lui arrivent du fonds supérieur. L'usage des 

» eaux est un droit appartenant à tous les riverains , et l'un 

» d'eux ne peut pas s'en emparer aux dépens des autres. 

» L'administration peut bien , par un règlement d'eau et dans 

)) un intérêt général , priver les riverains des avantages qu'ils 

» possédaient^ mais, quand il s'agit d'un intérêt individuel , 

» elle ne peut protéger cet intérêt au préjudice des autres et 

» dépouiller des particuliers de leurs droits pour en revêtir 

» un autre particulier. Foucart, loeo eitato ,282. 

» En parlant de l'usage des eaux comme force motrice , 

» CormeninAii : l'administration a , de tous temps , reconnu 

» que pour encourager l'industrie , le gouvernement avait le 

» droit de disposer de la pente en faveur de celui qui la 

» réclame le premier Mais elle n'accorde l'autorisation 

» qu'après s^être bien assurée que le changement fait au ré- 
gime des eaux no peut porter préjudice à des tiers. Questions 

» de droit administratif. Il paraît raisonnable d'appliquer 

)j CCS principes au cas pour lequel vous êtes consultés. Un 
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» arrêt du CoDseil-d'Ëtat , du 17 Août 1825, confirme cette 
» manière de penser. Un arrêté de M. le Préfet de Maine-et- 
» Loire autorisa une teinturerie qui déversait ses eaux et ses 
» résidus en amont de la pompe d'un établissement de bains -, 
» le Conseil considérant que l'établissement des bains existait 
» long-temps avant la teinturerie -, qu'il résultait de celle-ci 
» des inconvénients graves pour l'autre établissement -, 

» Considérant qu'il n'est pas juste de troubler la jouissance 
» antérieurement acquise à l'établissement de bains, etc. , etc.» 

Ces principes établis , la commission se livre à l'examen 
des moyens proposés pour obvier aux inconvénients signalés 
par le plaignant. Pour être compris, ces moyens exigeraient 
sur l'état des lieux des détails dans lesquels on ne peut entrer 
ici. Après une discussion assez longue, le Conseil admettant 
les principes énoncés ci-dessus , est d'avis que le propriétaire 
de la distillerie doit être tenu de faire construire un aqueduc 
pour faire conduire ses résidus dans l'autre branche de la 
Scarpe. 

1839. Trois demandes , à Cambrai, Neuvilly-St.-Remy et 
Lambres. — Avis approbatifs , sous diverses conditions , ten- 
dant à prévenir les inconvénients de la fumée et ceux du dé- 
versement des résidus dans le voisinage. C'est l'évacuation des 
vinasses dans la Scarpe qui a provoqué la réclamation men- 
tionnée d-dessns. 

Dlstillerleii de senlèvre* 

1840. Quatre demandes , dont trois ont été accueillies favo- 
rablement. La quatrième était relative à un établissement à 
fonder à Casscl. II ne pouvait fonctionner qu'en privant le 
voisinage de Feau nécessaire. L'autorisation a été refusée. 
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Baux thermales de St««AmaBil» 

1838. Les sondages pour la recherche de la houille ont-ils 
pu contribuer à diminuer Tabondance des eaux thermales de 
St.-Amand ? Rapport à ce sujet. 

ficarrlssage (ateliers d'). 

t84M). Une demande sur laquelle M. Eohimann a fait le 
rapport suivant , dont les conclusions ont été adoptées. 

a Les 8iem*s Herbin et de B jckëre demandent Tautorisation 
» d'établir, sur leur propriété située dans la banlieue de 
» Yalenciennes , un atelier pour Fécarrissage et pour la cuis- 
» son des débris d'animaux. L'usioe dont il est question étant 
» rangée dans la première classe des établissements insalubres 
w et incommodes, les formalités qui concernent ces sortes 
» d'établissements ont été observées. Les publications ont eu 
)) lieu dans un rayon de cinq kilomètres. Aucune opposition 
» n'a été formée. M. le maire de Yalenciennes, dans son 
» avis particulier , tout en approuvant la création d'un atelier 
» d'écarrissage , émet la crainte de voir porter une atteinte au 
» commerce de charcuterie par Texécution du projet indiqué 
» par les pétitionnaires, de nourrir des porcs avecles débris 
» d'animaux, après leur cuisson^ préjudice qui naîtrait da 
» dégoût qu'un pareil mode d'alimentation peut inspirer aux 
» consommateurs. Il désire, en conséquence, qu'il soit pres^ 
» crit aux requérants de donner un autre emploi aux débris 
» animaux. 

)) Le Conseil de salubrité de Yalenciennes , considérant que 
» déjà un atelier d'écarrissage a existé au même lieu et dans 
)) le même emplacement, sans qu'il ait provoqué aucune 
» plainte , et que si Temploi de la chair cuite , pour la nour* 
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» ritare des porcs, inspire à beaucoup de personnes ane 
» grande répugnance au préjudice du commerce de la char- 
» cuterie^ il est cependant peu rationnel de penser que celte 
» nourriture animale , lorsqu'elle provient d'animaux sains et 
)» qu'elle est administrée avec précaution et en la faisant 
» alterner avec des aliments tirés du règne végétal , puisse 
» avoir une influence dangereuse , ou même sensible, sur la 
» qualité de la chair du porc ; 

» Emet un avis favorable aux conditions suivantes : 

» l.<» L'usine sera environnée de murs en pierre ou en 
» brique » de la hauteur de deux mètres cinquante centimètres 
1» au-dessus du pavé de la cour *, 

» 2.0 Tontes les cours seront pavées afin qu'on puisse les 
» laver souvent , les tenir propres et empêcher que le sang 
» et les autres fluides animaux ne pénètrent dans la terre 
» pour y fermenter et produire des miasmes dangereux. A 
v cet effet » le lieu où se fera l'abattage devra être pavé en 
» larges dalles ou recouvert en a^halte \ 

)» 5.<» Le nettoyage des cours et l'enlèvement des immon- 
» dices devront avoir lieu immédiatement après chaque abat- 
» tage. Aucuns débris ne devront être déposés en dehors de 
» l'établissement^ 

» 4.0 Toutes les eaux provenant de l'établissement devront 
1» être dirigées , au moyen d'un aqueduc, dans l'Escaut navi- 
» gable -, on n^en laissera ni couler ni infiltrer dans les rigoles 
» d'irrigation pratiquées dans les prairies , afin de n'en pas 
» corrompre les eaux qui pourraient être nuisibles aux bes- 
» tiaux qui viennent s'y abreuver-, 

» 6.0 On ne pourra soumettre à la cuisson que les chairs des 
» animaux sains -, celles provenant d^animanx atteints de ma- 
» ladies contagieuses seront immédiatement converties en 
» engrais. Cette prescription est d'autant plus essentielle, 
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)> que d«f chairs cuites peuvent être Teodues pour être em- 
» plojées au -dehors , et que des malheureux pourraient en 
» faire leur nourriture. 

» Votre commissaire , Messieurs , ne peut mieux faire ^ 
» dans cette circonstance, que de yous proposer l'adoption en 
n son entier de l'avis du conseil de salubrité do Yalenciennes. 
» SU vient proposer à votre adoption la dernière condition 
» que propose d'imposer le conseil de Yalenciennes , ce n'est 
» pas dans la crainte de voir la chair des animaux morts de 
» maladies contagieuses, conserver une action dangereuse 
M après la cuisson. Beaucoup d'expériences sont venues consta* 
» ter le contraire , et elles ont eu lieu avec la chair d'animaux 
» morts de maladies > dont le caractère contagieux était le 
» plus prononcé » et qui a servi à la nourriture des hommes. 
» Mais c est par respect pour des règlements existants qui 
» veulent que les animaux morts de maladies contagieuses 
^ soient enterrés et non utilisés à des usages divers. La chair 
» des chevaux abattus étant, dans de rares circonstances , il 
» est vrai , livrée à la consommation des classes indigentes , il 
M est d'autant plus important d'user d'une extrême réserve. » 

Cpldémles* 

1858. Une maladie meurtrière, rare dans nos contrées , la 
suette miliairej a éclaté dans quelques communes de la Belgi- 
que, vers les premiers jours de Juillet 1858 , et s'est propagée 
épidémiquement dans celles de 1 arrondissement d'Âvesnes les 
plus rapprochées de la frontière . et notamment à Gousohre et 
à Bousignies. Deux rapports faits par M. le docteur Tordeux, 
médecin des épidémies, ont été adressés à M. le Préfet ^ qui les 
a transmis au conseil central de salubrité pour avoir son avis* 
La description minutieuse, claire, exacte que M. Tordeuxa 
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fiiite , n'a laissé aucun doute sur la nature de Taflection -, les 
mesures promptes et efficaces prises par Fautorité , et le zèle 
bien entendu des médecins ayant arrêté en peu de temps la 
marche de l'épidémie^ le Conseil n'a rien eu à proposer ^ il n'a 
eu que des éloges à donner à M. le docteur Tordeux , dont il 
a apprécié le savoir et le dévouement, ainsi qu'au zèle de 
M. Bail , officier de santé y à Cousolre , de M. Lebeau , méde- 
cin 9 à Maubeuge , et de plusieurs autres dont il regrette de ne 
pas connaître les noms. 

1859, Honoraires des médecins des épidémies. Rapport à 
ce sujet. 

Extraction des matières srasses provenant 
du lavase des laines* 

1858. Établissement du sieur Tribouillet , à Tourcoing. On 
a Yu figurer cet établissement dans le dernier compte-rendu 
des travaux du Conseil central. La demande du sieur Tribouil- 
let avait été accueillie avec faveur, et ses procédés n'étaient 
pas jugés susceptibles d'incommoder le voisinage. Cependant 
ib ont occasionné des plaintes très-vives qui ont été adressées 
au Conseil. En Mars 1858 » il chargea une commission compo- 
sée de MM. Demesmay . Brigandat et Davaine » de visiter les 
lieux. Elle fit , par l'organe de M. Demesmay, un rapport où , 
après avoir rappelé l'objet de sa mission » elle ajouta : 

« Bien que le sieur Tribouillet ait fait connaître ses procé- 
» dés de fabrication en demandant l'autorisation d'établir son 
M usine , il ne sera pas sans utilité d'indiquer sommairement 
» en quoi ils consistent : 

» Le but des triaivaux du siêur Tribouillet est , comme vous 
» le savez déjà ^ de décomposer les eaux savonneuses fournies 
» comme résidu par le peignage des laines *, ces eaux sont 
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» enlevées chaque jour au domicile des fabricants et traitées 
» comme il suit : 

» Introduites dans une cuye, munie inférieurement d'un 
» serpentin à vapeur , elles sont chauffées à 78 ou 80o -, à 
» leur introduction dans la cuye » il y est ajouté une quantité 
» d'acide sulfuriqne suffisante pour décomposer le savon. 
» L'action de la chaleur fait monter en écume les acides gras 
)) mis a nu par Taction de Facide snlfurique. Ils sont enlevés à 
» Taide d'une écumoire , au fur et à mesure qu'ils se montrent 
i> à la surface. C'est là le produit brut qu'il faudra traiter ulté- 
» rieurement. Quand le liquide est arrivé à la température 
» de l'ébulition , que l'écume cesse de se produire y l'on yide 
» la cuve. 

» Le liquide qu'elle contient , formé d'eau tenant en disso- 
» lution un peu de sulfate acide de potasse y et tenant en sus- 
n pension les matières terreuses qui salissaient la laine, est 
» introduit dans une cuve où les matières terreuses se déposent 
» en partie -, de là il se rend dans un canal souterrain qui va 
» rejoindre l'aquéduc commun. 

» L'écume, extraite ainsi que nous l'avons dit, est intro- 
» duite dans des sacs^ l'eau qui accompagne les substances 
» grasses s'en dégage en filtrant à travers le tissu , et il reste 
» dans le sac les acides gras mêlés aux substances oi^aniques 
» que le savon avait rendues solubles. 

» Ce mélange est soumis à l'action de la presse qui , à l'aide 
» de la chaleur produite par un faible courant de vapeur , en 
2> dégage les acides gras rendus fluides. 

» Le tourteau qui reste comme résidu est employé comme 
» engrais pour les prairies. 

» Tels sont , Messieurs , les opérations dont nous avons été 
» témoins. Nous allons maintenant vous entretenir de ce qu'on 
» leur reproche , à tort ou à raison , et vous soumettre les 
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» moyens qui nous ont parus propres à faire cesser ce que les 

» plaintes ont de légitime. 

» À leur entrée dans l'usine , les tonneaux chargés d*cau 

» grasses sont élevés jusqu'au niveau de la cuve de décompo- 

» sition y et vidés dans un conduit en bois qui porte le liquide 

» dans la cuve. Cette opération, quoique conduite d'une ma- 

» nière ingénieuse , n'est point accompagnée de toutes les 

» précautions nécessaires. Les tonneaux , en se vidant » pro- 

»> jettent du liquide sur le mur mitoyen et entretiennent une 

» humidité nuisible dans les appartements de la maison voi- 

» sine \ il faut que la paroi du conduit en contact avec le mur 

» mitoyen , soit portée à une hauteur suffisante pour empê- 

» cher les eaux grasses de jaillir au-dehors et d'arriver à la 

» muraille. 

» La décomposition des eaux savonneuses ne nous a paru 

I) avoir aucun inconvénient. Sans doute Todeur qui Faccom- 

» pagne n'a rien de suave , mais elle n'a rien non plus de 

» repoussant -, la température ne pouvant s'élever au-delà du 

» point d'ébuUition de Teau , il n'est point à craindre que les 

» corps gras se décomposent et donnent lieu à Todeur connue 

» des savonneries j cependant > quelques-uns des voisins, et 

» le sieur Schmit entre autres , nous ont entretenu de l'odeur 

» infecte qui envahit quelquefois leur demeure. Vous jugerez 

» sans doute, avec votre commission, qu'il y a dans ces 

» plaintes un peu d'exagération. Quoiqu'il en soit , il pourrait 

» être demandé que les cuves à décomposition fussent sur- 

» montées d'une cheminée à hotte qui s'élèverait jusqu'au 

» toit. La buée, quand il s'en forme , se dégagerait par cette 

» cheminée. Gomme il est imposé au sieur Tribouillet de d&- 

)) composer les eaux savonneuses au fur et à mesure qu'elles 

» arrivent , et que ses presses ne sont susceptibles que d'une 

» action limitée, il en résulte quelquefois, pour lui, l'obli- 
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» gation de cODserver dans ses réservoirs les écumes grasses 

» avant de les soumettre à la presse. M. le commissaire de 

» police avait vu là une infraction aux conditions de Fauto- 

» risation. Votre commission a d'autant moins partagé son 

» avis qu'elle n'a pas reconnu d'odeur bien pénétrante à ces 

» substances , non plus qu'une tendance à la putréfaction ^ 

» l'autorisation dit bien que les eaux savonneuses seront trai- 

» tées au fur et à mesure de leur entrée dans la fabrique , 

» mais l'esprit et la lettre sont ici d'accord » la prescription ne 

n s'étend pas aux écumes grasses qui ne sont pas putrescibles 

» comme les eaux savonneuses. M. le commissaire de police 

» affirme , dans son procès verbal , qu'il a trouvé de ces der^ 

» nières conservées dans plusieurs endroits de l'usine. Rien de 

» semblable n'a été remarqué par vos commissaires qui sont 

» portés à croire qu'il y a eu erreur de la part du commissaire 

» de police , et que ce qui a été désigné par lui conmie eau 

» savonneuse est réellement écume grasse. 

» La chaudière à vapeur n'a donné lien à aucune remarque. 

» Le local où elle est placée n'est recouvert d'aucun étage *, 

» elle est munie de soupapes et de rondelles fusibles. C'est à 

» tort que M. le commissaire de police la signale comme 

» offrant des dangers pour les ouvriers. L'extraction par la 

» presse des acides gras , préalablement rendus liquides par 

» une douce chaleur, ne parait pas susceptible d'incommoder 

» ou de nuire. C'est une opération bien conduite et qui est 

» loin d'offrir l'incommodité de l'opération analogue dans le pro- 

» cédé Houzeau. Elle n'a donné lieu à aucune plainte. Il n'en 

» est pas de même de l'expulsion hors de l'usine de l'eau 

» acide que le Conseil de salubrité n'avait pas soupçonné sus*- 

» ceptible de produire la moindre incommodité. 

» Cette eau^ vous le savez déjà, est chaude et presque 

» botiillante quand elle sort de la cuve à décomposition pour 
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» se rendre dans les cuves à dépôt \ elle tient en suspension 
» des matières terreuses. Si elle séjournait assez de temps 
» dans les cuves , elle s'y éclaircirait et ne charrierait plus 
» avec elle son dépôt *, elle s'y refroidirait aussi. Ce sont deux 
» résultats qu'il importerait d'obtenir et dont jusque-là on ne 
]> s'est point occupé. 

» Des quatre cuves à dépôt , nous avons remarqué qu'une 
» seule était employée. Cela force à la vider avant que le 
» dépôt ne s-'y soit formé et avant que le refroidissement n'ait 
» eu lieu. Pareil inconvénient ne se produirait pas si les 
)> quatre fonctionnaient tour à tour ^ mais comme il y aurait 
» toujours à examiner si l'ouvrier, chargé de l'opération, 
» prend le soin d'utiliser successivement les quatre cuves , il 
» serait préférable d'adopter une disposition qui permit d'ar- 
» river au même résultat sans devoir compter sur une exacti- 
» tude fort rare et difficile d'ailleurs à constater. En voici une 
» qui a réussi à un de vos commissaires dans sa pratique 
» industrielle , et que nous croyons susceptible d'atteindre le 
» but dans le cas qui nous occupe. 

( Voyez la planche N.© 1. ) 

» 1 , 2, 3 « 4 , sont les quatre cuves existantes. 

» Le liquide acide entre dans la cuve 1 par le tuyau A 
» qui y pénètre à 0°^ 30c du fond. 

» La cuve i est mise en communication avec la cuve 2 au 
» moyen du tuyau B» B, s'ouvrant à 0°" 30^ du bord supé- 
» rieur de la cuve i , et s'introduisant dans la cuve 2 , à 30<: 
» de son fond. La communication entre les cuves 2 et 3 , et 
» les cuves 3 et 4 est établie de la même manière. 

» Par cette disposition , le liquide fourni par le tuyau A 
» pénètre jusqu'à 0<" 30^ du fond de la cuve 1, remonte len- 
» tement jusqu'à O'» 30<: de son bord supérieur, passe à la 
» cuve 2 par le tuyau B , B , et ainsi jusqu'au tuyau du trop 
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» plein ^ » seul en communication avec le conduit qui mène 
» à l'égoût ^ celui-ci porte un robinet régulateur de Técoule- 
» ment qui doit toujours se faire lentement. 

» Vous concevez que le dépôt se formera facilement avec 
)> cette circulation lente de liquide , et que le refroidissement 
» s'effectuera en raison des surfaces soumises à l'action de 
» Tair. 

» Quand le dépôt encombre les cuves au point d'empêcher 
» le liquide de pénétrer par le fond du tuyau en bois » il faut 
» l'en eiitraire et le porter hors de la ville , sans l'introduire 
» dans l'égoût public. 

» De ce qu'aucune précaution n'a été prise à cet égard» sont 
» résultées des plaintes très- vives et presque toutes fondées. 

» L'eau s'écoulant bourbeuse a promptement obstrué le 
» conduit en communication avec l'égoût. Ce conduit est 
» commun à la maison Tribouillet et à plusieurs de celles qui 
» l'avoisinent. Il sert de dégorgeoir à l'eau qui pénètre dans 
» les caves à travers leur pavage ^ il a cessé de produire cet 
» efiet une fois que les dépôts en ont eu relevé le fond. M. le 
» commissaire avait dit, dans son rapport , que l'eau du sieur 
» Tribouillet refluait dans les caves voisines^ nous avons 
» constaté qu'il n'en était rien , car l'eau résidu est acide , et 
» nulle part l'eau des caves ne nous a offert ce caractère -, mais 
)) rillusion ici était facile. L'odeur des caves est la même que 
» celle de l'usine , ce qui vient de la vapeur qui y pénètre par 
» le conduit. 

» Cette vapeur n'a pas seulement l'inconvénient de porter 
» avec elle une odeur désagréable , elle porte aussi de la cha- 
» leur. C'est ce qui la rend si nuisible aux provisions de mé- 
» nage qu'il n est plus possible de conserver depuis que l'usine 
» Tribouillet est en activité. 

» L'inconvénient serait certainement moindre si fcau était 
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» refroidie par sa circulation dans les quatre cuves*, yotre 

» commission n'oserait pourtant pas affirmer qu'il dût tout à 

» fait disparaître par ce seul moyen , et elle ne croit pas su- 

» perflu d'indiquer un appareil simple , qui y placé dans chaque 

» cave à la naissance du conduit, permettrait à l'eau de gagner 

» l'égoût et empêcherait la vapeur de cet égoût de pénétrer 

» dans la cave. Cet appareil serait nne soupape hydraulique 
ayant pour cuvette une tuile faîtière renversée , placée au 

» niveau du sol de la cave. 

(Voyez la planche N.® 2.) 

» L'eau de la cave se rendrait d'abord dans la cuvette G , 
» qu'elle remplirait, puis s'écoulerait à travers le conduit A, A, 
» vers l'égoùt B, B. 

» Un carreau de terre cuite D , appliqué contre la muraille 
» de la cave et descendant à O.OSc du fond de la tuile faîtière , 
» y ménagerait un passage pour l'eau , tandis que la vapeur 
» de l'égoût ne pourrait refluer dans la cave , empêchée qu'elle 
» en serait par Teau remplissant la cuvette. 

» Vous aurez remarqué, Messieurs , les circonstances tout- 

» à-fait exceptionnelles des caves de Tourcoing. Cette infil- 

» tration continuelle de l'eau souterraine nécessitant une 

» communication avec l'égoût, et établissant, à moins de pré- 

» cautions spéciales, un échange continuel entre l'atmosphère 

» des caves et celle de l'égoût. C'est là ce que vous n'aviez 

» pas prévu , et c'est ce qui fait naître aujourd'hui des plaintes 

» qui se seraient produites également si l'eau de condensation 

» d'une machine à vapeur , à basse ou moyenne pression , 

avait été introduite dans l'égoût. Il serait même étonnant 

que l'état habituel de l'égoût ne produisit pas une partie des 

inconvénients attribués aujourd'hui à Fusine Tribouillet , 

car les eaux ménagères seules produisent une fermentation 
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» qui élèTe la températare et répandent des émanations nui- 
» sibles à la conservation des substances organiques. 

» Ce serait donc une précaution utile , lors même qu*il n'y 
» aurait pas d'usine à proximité, d'établir une cuvette her* 
» métique à la naissance de chaque tuyau d'écoulement -, et 
)) comme d'ailleurs ces cuvettes sont d'une très-minime valeur, 
» qu'il y aurait des inconvénients graves à charger un manu- 
» facturier de travaux à effectuer dans les maisons voisines , 
» et à mettre à sa charge Tentretien d'appareils dont il n'au- 
» rait pas la surveillance, et que le mauvais vouloir ou 
» l'incurie pourrait empêcher de fonctionner, votre commis- 
» sion a pensé qu'on ne pouvait imposer au sieur Tribouillet 
» lobligation d'établir et d'entretenir les cuvettes hermétiques-, 
)) qu'il était plus convenable d'indiquer ces appareils aux ré- 
» clamants , afin qu'ils en fissent usage , si , par une cause 
» quelconque , la communication de leurs caves avec Tégoût 
» produisait l'altération de leurs provisions ménagères. 

» Comme malgré les soins pris pour n'introduire dans l'égoût 
» public que de l'eau ayant bien déposé , le conduit pourrait 
» encore s'obstruer et ne plus livrer passage à l'eau des cayes 
» voisines, il faut que le sieur Tribouillet fasse un conduit 
» spécial allant à l'égoût sans s'embrancher sur d'autres 
» conduits. 

» On a prétendu que l'usine du sieur Tribouillet avait vicié 
» l'eau de toutes les sources. Ces plaintes se trouvent con- 
)> signées dans le procès verbal de M. le commissaire de po- 
» lice. Votre commission avait à s'occuper de cet intéressant 
» objet. Elle a d'abord examiné l'eau de la pompe placée dans 
» l'établissement même, et ne lui a trouvé aucune saveur qui 
» annonçât l'infiltration des eaux envoyées à l'égoût. Pareil 
» examen a été fait chez le sieur Scbmit, sans qu'aucun carac- 
» tère vint annoncer de l'altération. La pompe du sieur Des- 
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M rumeaux a fourni de Teaa sulfareuse colorée en bruoi 
» L'odeur et la saveur salforeuses ne peuvent être attribuées 
» à l'usine Tribouillet *, si elles étaient le résultat de l'infiltra-^ 
>} tion, elles seraient accompagnées de l'acidité du résidu. 
» Cette acidité n'existe pas. La couleur brune est due à la 
» pompe elle-même , qui est en bois de cbêne et qui semble- 
» rait ne pas fonctionner souvent. Il a paru constant à vos 
» commissaires qu'on attribuait le mal dont on se plaint à une 
» cause qui n'est pas la véritable > et que ce mal est antérieur 
» à l'existence de l'usine. 

» L'eau de la pompe du sieur Delobel a aussi été examinée! 
M Elle est trouble et tient en suspension des petits corps mem- 
» branenx ; mais ici encore absence d'acidité , et aucune ana-^ 
» logie d'odeur et de saveur avec ce qui sort de l'usine. D'ail- 
» leurs la maison du sieur Delobel est de l'autre c6té de la rue^ 
» il serait étrange qu'elle eût à souffrir d'une altération qui 
» ne se manifeste pas à une moindre distance. Nous ne pou- 
» vous donc partager l'avis de M. le commissaire de police , et 
» nous ne saurions attribuer à l'usine du sieur Tribouillet la 
» saveur ou ^aspect désagréable de Tean dans les maisons 
>» voisines. 

» Nous avons passé en revue toutes les plaintes consignées 
» dans le procès yerbal de M. le commissaire de police. Nous 
» avons reconnu qu'il en est de fort légitimes-, mais noua 
)» n'avons pas pensé qu'il fallut , pour les faire cesser, frapper 
» d'interdit un manufacturier qui n'a pas su apprécier du pre*- 
» mier coup-d'œil les causes d'insalubrité du travail auquel il 
» se livre. Des moyens de facile exécution se sont présentés 
» à notre esprit pour parer au mal. Vous jugerez de leur 
» utilité. 

» Quant aux plaintes , fondées ou sur l'ignorance , ou sur 
» la mauvaise foi , nous nous sommes donné peu de peine 
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» potr les t^ombattre ; nous savoiis bien qoé l'homme peu 
yi habitué i tisiter des usines pourrait trouyer repoussantes 
» des opérations qui ne nous ont parn ni insalubres , ni in* 
» commodes ; mais persuadés , ayec le magistrat éclairé qui 
» administre notre département, que les raisons d'intérêt 
» général doivent prévaloir sur les gênes et les désagréments , 
» souvent exagérés , qu'il est de nécessité absolue de souffrir 
» dans les villes manufacturières , nous croyons qu'il faut pro^* 
» téger un établissement qui a utilisé , au profit des nombreux 
» fabricants de laine de Tourcoing, une matière qui, jusqu'à 
» ce qu'il existât , avait été jetée immédiatement dans les 
>» égoûts (}) , surtout quand il ne reste que peu de chose i 
» faire pour réduire les plaintes au néant« 

» En résumé votre commission propose : 

» 1.0 Une modification au récipient dans lequel on vide les 
» tonneaux à leur entrée dans la fabrique ^ 

» 2.0 Une cheminée d'aérage au-dessus des cuves à décom- 
i> position; 

» 5.0 Une disposition nouvelle pour les cuves à dépôt \ 

» 4.0 La construction d'un canal spécial conduisant de 
» l'usine Tribouillet à Fégoût public *, 

» ^.o Des cuves hermétiques à la sortie des caves incom- 
» modées par la vapeur -, 

» 6.0 Les quatre premières modifications entièrement a la 
» charge du sieur Tribouillet. La dernière à U charge des 
» réclamants et seulement fiicuitative. » 

Le Conseil ignore si ces conditions ont été prescrites et ac« 
compiles par le sieur Tribouillet ^ mais les plaintes n'ont pas 
cessé. Voici la correspondance qui s'est établie à ce sujet vers 

{f ) De Taveu de radministration elle^m^me. 
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la fin de 1838, entre le présideat du Conseil de salubrité et 
M. le Préfet du département. Nous reproduisons ces pièces en 
«otier» comme le rapport qui précède , parce que la profesaon 
h laquelle ils s'appliquent est toute nouvelle et qu'il s'agit id 
d'une expérience administrative ausai bien qu'industrielle. 



« MONSlKUn lE PEESIDENT, 

« Le sieur Tribouillet , manufacturier, à Tourcoing, min- 
» forme que pour mettre un terme a^x plaintes formées par 
» les propriétaires voisins et obvier aux inconvénients pro- 
» duits par lecoulement , sur la voie publique , des eaux 
» chaudes chargées de matières grasses sortant de son usine, 
» il a fait de nouvelles recherches qui Font amené à employer 
>» des procédés différents de fabrication , et demande à être 
» autorisé à les mettre en pratique. Avant de statuer sur cette 
» demande , je désirerais connaître ai ces nouveaux procédés 
» sont de nature à faire disparaître , ou au moins à atténuer 
» en grande partie les inconvénients dont se plaignent les voi- 
N sins, inconvénients que la commission du Conseil a reconnus 
M tors de la visite de cette usine. 

» Ainsi que vous le remarquez , le sieur Tribouillet déclare 
» que , désirant utiliser le résidu de l'évaporation des eaux 
» des presses et de Tégouttage des sacs , son intention est de 
}> le faire transporter dans un local éloigné de la ville et isolé, 
» où il sera desséché , puis calciné dans un four à réverbère , 
» ou dans des vases clos , pour en tirer le gaz Light , et qu'en- 
» suite le charbon provenant de Tune ou l'autre de ces calci- 
» nations sera lessivé pour en retirer le sel alcalin qu'il 
» renfermera. 

» Quoique ce nouvel établissement doive faire Tobjet d'une 



Digitized by 



Google 



~ 44 — 

» demande et d'une instruction particulières , je désirerais 
» néanmoins connaître à Tavance le degré d'insalubrité que 
» peut offrir une usine de cette nature • et dans quelle classe 
» elle est rangée (la nomenclature générale des établissements 
» insalubres ne le faisant pas connaître), afin de pouvoir 
» fixer mon opinion et prescrire en connaissance de cause les 
» formalités à remplir pour Tinstruction de cette demande. 

» En conséquence , j ai l'honneur de vous adresser la lettre 
» du sieur Tribouillet et le mémoire descriptif des procédés 
» qu'il doit employer, et de vous prier de vouloir bien inviter 
» le Conseil central à déférer à mon invitation. 

» Je vous serai obligé de vous occuper de cette af&ire et 
» de me transmettre , le plus prompiement possible , les ren- 
» seignements dont j'ai besoin pour mettre un terme aux récla- 
)i> mations incessantes des parties. » 



(( Monsieur le préfet, 

)) J'ai donné connaissance au Conseil central de salubrité 
» du contenu de la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
)) m'adresser concernant quelques modifications que le sieur 
» Tribouillet j de Tourcoing , se propose d'introduire dans sa 
» fabrication. 

» Le Conseil m'a chargé de vous faire connaître l'opinion 
» à laquelle il s'est arrêté après une discussion approfondie 
» de la question qui lui était soumise. 

)) LMcoulement des eaux chaudes provenant de l'usine du 
» sieur Tribouillet est le motif principal des causes d'insalu- 
» brité dont se plaignent ses voisins , ainsi que l'a constaté la 
» commission du Conseil dans un précédent rapport. 

» £n soumeltanl ces eaux à une évaporation au lieu de les 
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» faire écouler dans Taqaédac public , cette principale cause 

>» d'insalubrité n'existera plus -, mais il pourra résulter, de 

» i'évaporation même de ces eaux y d'autres causes d'insalu- 

» brité auxquelles toutefois il est plus facile de remédier. 

» Ainsi en obligeant le sieur Tribouillet , pour le cas d'adop* 

i> tion de son nouveau mode de travail , à procéder à Téva- 

» poration de ses eaux dans des chaudières couvertes com* 

1) maniquant , pour le dégagement des vapeurs , avec une 

» cheminée d'au moins trente-trois mètres d'élévation , il 

» n'est pas douteux que les voisins ne soient moins incom- 

» modes que dans l'état actuel des choses. Le Conseil estime 

» donc qu'il y a lieu d'autoriser les modifications proposées 

» par le sieur Tribouillet y en l'astreignant aux conditions 

» indiquées, tant pour la clôture des chaudières que pour l'élé- 

» vation de la cheminée. Quant aux opérations destinées à 

» compléter la fabrication du pétitionnaire , ces opérations 

» ont y comme celles de la calcination des résidus de distillerie 

» pour en extraire la potasse y une très-grande analogie avec 

» celles qui concernent la préparation des cendres gravelées. 

» L'incommodité qui devra en résulter sera à peu près la 

» même. II y a donc lieu , tant pour les opérations projetées 

» par le sieur Tribouillet , que pour celles d'extraction de la 

» potasse des résidus de distillerie^ d'établir l'assimilation en 

» question et de ranger ces deux nouveaux genres d'industrie 

» dans la seconde classe lorsqu'on opère avec combustion de 

» fumée , et dans la première classe lorsque la fumée n'est 

» pas brûlée. 

» Le sieur Tribouillet , par sa lettre , demande l'autorisatioa 

» d'établir dans son usine un deuxième générateur de trente 

» chevaux -, vous jugerez si cette partie de sa demande ne doit 

» pas subir des formalités administralives autres qu'un simple 

examen du conseil, (lelui-ci émettrait un avis favorable 
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» pourvu que le pétitionnaire se conformftt aux lois et régle- 
» ments spéciaux concernant les machines à vapeur et dont 
» il doit avoir connaissance. » 

1840. Le Conseil a vu reparaître, en Ift40, rétablissement 
du sieur Tribouillet. Cet industriel lutte avec persévérance 
contre les difficultés de toute nature qui surgissent autour 
de lui ; pour les surmonter il appelle i son secours toutes 
ks ressources de la sdence. Voici le rapport auquel sa nou- 
velle demande a donné lieu. 



« MsfisiBuaa, 

» Le sieur Tribouillet a formé » à Tourcoing, une usine 

» pour Fextraction des matières grasses contenues dans les 

» eaux de lavage des laines. Cet établissement a soulevé de 

» nombreuses plaintes sur lesquelles vous avez été appelés à 

» donner votre avis , et un arrêté est intervenu , le !•«'' février 

.)) 1859 9 par lequel il a été enjoint au sieur Tribouillet de 

» porter 9 à l'aide d'une cheminée en maçonnerie ^ les vapeurs 

» provenant des chaudières d'ébullition à une hauteur de 

»> trente-trois mètres , et il lui a été interdit de faire écouler 

» des eaux dans Tégoût public. Le sieur Tribouillet, qui a 

» modifié ses procédés , demande i.^ qu'au lieu de construire 

» une cheminée en maçonnerie , il soit autorisé & conserver 

» un conduit en bois qu il a fait adosser à la cheminée de son 

» générateur, pour porter la vapeur à la hauteur exigée. Cette 

» proposition parait à M. Le maire de Tourcoing, qui en a 

» (d)servé les résultats , devoir être accueillie; fi.<» que la con- 

» dition de ne verser dans l'égoût aucune partie d'eau prOve- 

)) nant de l'usine soit rapporlée , parce que son travail exige 

» qu'il mélange le résidu de Fcvaporation avec un sixième 
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» d'écumes^ el que, poor se procurer oellesd, il est obligé de 
» soumettre one certaine quantité d'eaux grasses à ses anciens 
)i procédés, et par conséquent d'avoir encore de Tean chaude 
» à déverser dans f^oût. H. le maire de Tourcoing s'élève 
» contre celte demande, et pense que le paragraphe 4 de 
» Tartide 1.^ de Farrêté du i.^ février doit être maintenu. 

» GMune il y avait dans la demande du sieur Tribouillet 
» quelques détails sur lesquels vos commissaires n'ayaient pas 
M des idées bien claires , ils ont demandé à cet industriel des 
» édairdssem^ats qui leur ont été dcftinés verikalement 
H d'abord , et ensuite par une lettre qui est jointe au dossier. 
>» Il résulte de ces renseignements que Ton ne procède plus 
» par le mélange des écumes grasses et de matière résidu de 
» révaporation. Le moyen actuel consiste à mêler aux eaux 
M qui arrivent à l'établissement et addulées, moins d'nn 
» dixième d'eau bouillante , de manière à leur donner une 
» température de 18 à W^, à les abandonner k un repos 
» absolu pendant deux ou trois jours; ensuite a enlever 
>» la matière grasse surnageant » et une matière qui s'est pré- 
M dpitée , et i verser dans l'égoût l'eau claire intermédiaire , 
» eau qui n'a plus que la température de l'atmo^hère. Le 
» sieur Tribouillet &it remarquer que l'eau est beaucoup plut 
» froide et moins chargée de matières putrescibles que celle 
» qui provient immédiatement des fabriques. 

» Ainsi, Messieurs , d'après ces modifications apportées 
» par le sieur Tribouillet, dans ses procédés , vous n'avez 
» plus i vous occuper de la question de l'écoulement dans 
» l'égoAt des eaux chaudes , écoulement qui occasionne des 
» inconvénients réeb contre lesquds le Conseil central a pré- 
n eédemment indiqué des moyens. Mais comme l'arrêté du 
>> i.«r février, art. i. $4, interdit tout écoulement d'eau 
» provenant de l'usine dans l'égoût , votre commission pense 
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» que cette interdiction absolue a été prononcée dans la Vue 
>» de prévenir les inconvénients causés par les eaux chaudes ; 
» et que les nouveaux procédés n'en employant plus, il 
» y a lieu de modifier les dispositions de l'article précité , 
)> tout en maintenant la rigueur relativement aux eaux 
)> chaudes. 

» Nous avons donc l'honneur de vous proposer d'émettre 
)» un avis favorable à la demande du sieur Tribouillet , en dé- 
» clarant l.o qu'il y a lieu de modifier les dispositions de 
» l'arrêté du l.er Février, et d'autoriser l'écoulement des eaux 
» froides dans l'égoût public -, 2.o que la proposition de porter 
» les vapeurs dans l'atmosphère , à l'aide d'un tuyau en bois , 
» soit accueillie^ » 

Le Conseil a eu de plus à donner son avis sur la demande 
du sieur Serbat, d'être autorisé à établir, àSt.-Sanlve^une 
usine pour l'extraction de la graisse des eaux savonneuses. 

Il a adopté les conclusions du rapport du Conseil de salubrité 
de Yalenciennes , et a demandé : 

i.o Que les chaudières fussent surmontées de cheminées 
d'appel à manteaux -, 

fi.o Que les eaux de résidu fassent reçues dans des citernes 
pour être employées comme engrais y ou déversées dans un 
grand courant d'eau en aval de la commune. 

Fécaleries* 

1838. Des plaintes se sont élevées à Lille contre la torréfac- 
tion de la fécule de pommes de terre , opérée dans quelques 
féculeries. Consulté sur les inconvénients de cette opération , 
le Conseil a été d'avis qu'ils n'étaient point de nature à être 
pris en considération. Cependant, MM. les féculiers ont été 
invités à établir des cheminées d'appel : ce à quoi ils ont 
consenti. 
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Une fëculerle a été foadée à Marquette. Elle est isolée^ cou* 
tiguë à la Bjtôse-Deftle qm reçoit les résidus ^ et fkvorisée par 
Fautorité locale et le» habitants do vobinage. Aucune condition 
n a été proposée par le GcAseil. 

1840. Une demande pour Wambrechies. Atîs approbatif. 

Une plainte contre une fécolerie qui fonctionne à Wazem- 
mes. Les eaux de résidu séjournent le long de la voie publique. 
La ville de Wazemmes prend beaucoup d'extension-, il ne 
paratt pas que Fautorité locale s'occupe d'y procurer un libre 
écoulement aux eaux. C^est cependant là une de ses attributions 
les plus essentielles , et le Conseil sollicite qu'il soit adressé à 
ce sujet des avis convenables à M. le n^ire de Wazemmes. 

Fonderies de enivre* 

I8S8. Une demande , à Lille , pour transférer une fonderie 
de cuivre d'un local dans un autre. Elle a donné lieu au rapport 
suivant de M. Bailly : 

« Le sieur Bogier a demandé l'autorisation de transférer , 
» dans une maison sise rue des Arts, N.* 65 , sa fonderie de 
n cuivre au creuset , établie rue des Tours , N.® 18 , à Lille, 
» Après avoir pris connaissance du plan des lieux et des diffé-* 
» rentes pièces composant le dossier de cette affaire , j'ai visité 
» rétablissement que j'ai trouvé en pleine activité. C'est une 
» fonderie dont l'importance est extrêmement faible , et qui , 
» au moyen de quelques précautions , ne peut nuire en aucune 
» façon aux voisins, ni exposer à aucun danger d incendie. 

» L'information de commodo vel incommodo n'a donné lieu 
» à aucuae opposition, et l'avis de M. le maire de Lille est 
» favorable k la demande da siçur Bogier. Les conditions pro- 
» posées par ce magistrat , légèrement modifiées , me para!- 
» traient suffisantes, si elles étaient exécutées *, mais comme 



Digitized by 



Google 



— 80 — 

)) elles ne le sont pas en ce qui concerne le chapean en tôle 
» qui doit être placé au-dessus du creuset , je pense qu'il serait 
M bien d'inviter l'autorité à exiger leur stricte observation. 

» Ces conditions sont les suivantes : 

» I.o Le fourneau et la cheminée seront éloignés du mur 
» mitoyen de trente-trois centimètres dans toute la hauteur 
» de la cave où ils doivent être établis , et il ne pourra être 
» construit d'autre fourneau sans une nouTcUe autorisation. 

» S.o Un chapeau en tôle sera placé au-dessus du creuset 
» pour recueillir les Tapeurs et les diriger dans la cheminée. 
» La cheminée sera yisitée dans tout son parcours , afin de 
» s'assurer qu'il n'y a pas de danger d'incendie. 

)) 3.0 II ne sera brûlé que du coke dans le fourneau de la 
» fonderie. 

» 4.0 Le pétitionnaire se conformera aux dispositions des 
» lois et ordonnances qui seraient ultérieurement rendues sur 
» . la matière , ainsi qu'aux mesures que l'administration croi- 
» rait devoir prendre dans l'intérêt public. » 

1859. Trois demandes. Une pour Lille et deux peur Rou- 
baix. Le Conseil réclame que ces ateliers soient construits en 
matériaux incombustibles , et que la cheminée surmontant le 
cubilot ait quinze mètres de hauteur au moins. 

1840. Une plainte suscitée par les émanations d'un établis- 
sement existant. Le Conseil y fait droit en propesant la cons- 
truction d'une cheminée d'appel. 

Fonderies de fer* 

1838. Quatre demandes : pour Raismes , Dunkerque , Rail- 
lencourt et Lille. Avis approbatifs, sous diyerses conditions, 
tendant à prévenir les incendies , l'incommodité de la chaleur 
du fourneau pour les habitations voisines et celle de la fumée* 
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La fabrication du coke dans l'établissement est toujours inler- 
dite. 

1830. Trois demandes » dont deux pour Roubaix et une pour 
Lille. Mêmes observations que ci-dessus. 

1840. Une demande pour un fourneau à la Wilkinson y au 
hameau de Dougies , près Maubeuge. Point d'observations. 

Fonderies de suif au baln-marle* 

1838. Une demande, à Bailleul, pour la fonte du suif en 
branche au bain^marie. L'établissement est isolé. Point d'oppo- 
sition. Avis approbatif. 

1830. Une demande semblable à Yalcncicnnes. Emploi 
d'acide sulfurique. Avis favorable sous les conditions que le 
suif sera travaillé immédiatement à son entrée dans rétablisse- 
ment • qu'il sera traité par l'acide sulfurique et fondu an bain- ' 
marie, et que la chaudière sera surmontée d'un tambour en 
t62c portant les vapeurs dans la cheminée. 

1840. Une demande pour Marcq-en-Barœul. Avis favorable 
aux mêmes conditions que ci-dessus. 

Fonderies de suif h ften nu* 

1830. Deux demandes pour la fonte du suif en branche à 
feu nu: l'une àBouchain, l'autre à Fives. On prescrit pour 
l'une et pour l'autre l'emploi de l'acide et la fonte au bain- 
marie. Pour la première on recommande en outre les précau- 
tions suivantes, dont l'utilité ne paraît pas avoir besoin de 
commentaires. 

Les eaux de macération seront écoulées pendant la nuit dans 
l'Escaut qui borde l'usine. La plus grande propreté régnera 
dans rétablissement , et les graisses seront soumises à la macé- 
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sée au-dessus de la chaudière pour entraîner les vapeurs qui 
pourraient encore se dégager pendant la fonte , malgré le 
lavage préalable et Femploi de l'acide snifuriqne *, la chaudière 
sera placée dans un local voûté > et l'ouverture du foyer dans 
une diambre particulière. 

1840. Une demande à Roubaix. L'auteur de la demande 
ayant exprimé Tintention de n^employer ni les acides , ni le 
bain-marie • et l'établissement ne devant point être isolé, sur la 
proposition de M. Duhamel , le Conseil a été d'avis que l'au- 
torisation devait être refusée. 

Foars tk etMox. 

1858. Cinq demandes. Avis favorables. 

1889. Dix demandes. Avis approbatife, moyennant les 
conditions que ces fours seront éloignés de cinquante mètres 
au moins des chemins^ ou qu'ils seront soustraits à la vue des 
passants par des murs d'enceinte suffisamment élevés pour en 
cacher la flamme. 

1840. Cinq demandes. Une seule n'a point été accueillie. Le 
four devait être adjacent à des maisons. 

FouM h verrerie* 

18S8. Deux demandes pour Anzin et Trélon. 

1830. Une demande pour Masnières. Aucune opposition. 
Ces établissements sont isolés. Avis ap^M-obatif sans restriction. 

1840. Une demande , à Trélon , pour l'établissement d'un 
troisième four. A cent mètres de l'emplacement du four pro- 
jeté se trouve une habitation somptueuse dont le propriétaire 
a fait opposition. Des deux motifs allégués par lui ^ l'un, le 
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dtngtr dlficendie » n'était poiot de Dature à être pris en consi- 
dératio0. Restait donc l'ioconvément de la famée , légèrement 
atténué comme motif d'opposition par les deux fours existants , 
mais néanmoins trës-réel.Le pétitionnaire offrait, comme moyen 
de conciliation, de ne charger son four que pendant la nuit , 
et de travailler le verre pendant le jour. Quoique le Conseil ne 
fût pas très-assuré de la possibilité d'assujettir la marche d'un 
pareil établissement à une règle aussi rigoureuse , il admit la 
proposition k lui faite , dans la pensée que le pétitionnaire était 
plus compétent que qui que ce fût pour résoudre cette question^ 
et que , d'ailleurs , si cet engagement n'était pas exécutable , il 
offrirait k la partie lésée un moyen de s'aiTranchir de l'incom- 
modité qu'elle éprouverait en provoquant le retrait de l'au- 
torisation. Néanmoins le Conseil proposa , pour plus de 
précautions , de surmonter la verrerie d'une hotte en bois de 
six mètres de hauteur , pour dégager la fumée à une plus 
grande élévation dans Tatmosphère. Ces conditions furent ren* 
voyées par le comité des travaux publics , de l'agriculture et 
du commerce, à nouvel examen du Conseil central qui les 
maintint après visite des lieux. 

Cialvanlsatloii du fer* 

1839. Une demande à Dunkerque. M. le Préfet désire con- 
naître à quelle classe ce genre d'établissement peut appartenir. 
Le procédé du zincage a beaucoup d'analogie avec la fabri- 
cation du fer-blanc , qui est rangée dans la troisième classe. 
Mais attendu qu'il y a ici un danger d'incendie beaucoup plus 
grand , et que la volatilisation inévitable du zinc n'est pas sans 
inconvénient pour la santé des ouvriers et des voisins , le 
Conseil estime que le procédé dont il s'agit devrait être 
rangé dans la seconde classe des établissements insalubres et 
dangereux. 



Digitized by 



Google 



— S4 — 

1840. Une demande à Dankerque. Avis favorable sous la 
seule condition que les ouvriers seront soustraits , par des 
moyens de ventilation convenables , aux émanations du zinc 
en fusion. 

C(az hydrogène* 

1838. Une demande à Douai , faite par le sieur Yanghelie • 
cafetier, pour la fabrication du gaz qui lui est nécessaire. Il 
n'y a point eu d'opposition. Le Conseil est d'avis que l'auto- 
risation peut être accordée , sous les conditions que le gazo- 
mètre sera établi à l'air libre , que des tuyaux d'appel seront 
construits au-dessus des fourneaux de distillation , et que le 
pétitionnaire se conformera , pour le surplus , aux lois^ ordon- 
nances et instructions sur la matière. 

Cténéraf enura h vapeur* 

1858. Trois demandes pour Valenciennes , Bauvin et Lille. 

1839. Une demande à Tourcoing. Aucune observation 
particulière. 

Halle ( Épuration d' ). 

1830. Une demande à Gobrieux. Avis favorable , moyen- 
nant quelques précautions contre l'incendie. 

Halle ( Fabriques d' ). 

1838. Trois demandes. Dans l'un de ses avis , le Conseil 
réclame l'emploi exclusif des presses muettes pendant la nuit. 
La fabrique projetée est à Douai. 

Halle de dëgrrati ( Fabrique d' ). 

1838. Une demande aux Moulins ^ point d'oppositions. Le 
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Conseil a élé d'avis que rautorisation ne pouvait être accordée 
qu'aux conditions suivantes : 

Le bâtiment contenant les chaudières et fourneaux sera isolé 
et éloigné de toute habitation. li sera entièrement en briques : 
la cheminée aura vingt mètres de hauteur. Chaque chaudière 
sera recouverte d'un manteau communiquant avec cette che- 
minée. Il ne pourra être employé pour matière première que 
du suif épuré et de l'huile de poisson. La préparation de l'huile 
de foie de morue et la fonte du suif en branche est interdite 
dans l'établissement. 

Impression et pelntiire sur toile Ternie* 

1840. Une demande à la Magdeleine-lez-Lille. Le Conseil 
a adopté les conclusions du rapport suivant de M. Kulmann. 

« Messicues , 

)> Le sieur Delerue-Merlin demande Tautorisation d'établir 
)) une fabrique d'impression et de peinture à l'huile sur toile 
» dans une propriété située à la Magdeleine. Le pétitionnaire 
)) s'offre de ne fabriquer dans l'usine projetée ni vernis , ni 
» aucune matière première dont la fabrication serait comprise 
» au nombre des industries insalubres. 

)) Les fabriques de toiles vernies sont rangées dans la pre- 
» mière classe des établissements incommodes et insalubres 
» ou dangereux. Mais comme il s'agit ici non de fabriquer des 
» toiles vernies , mais de peindre et imprimer sur des toiles 
» vernies toutes fabriquées , l'administration a fait subir à la 
n demande en question les formalités concernant les établis- 
» sements de deuxième classe. Cette distinction , établie par 
» l'administration , a paru convenable et juste à vos com- 
» missaires. 
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)> De Dombretises et vives oppositions ont été formées coo'^ 
» tre rétablissement projeté -, on a fait ressortir les dangers 
» du feu y Fodeur, etc. , etc. » et l'on a étayé ces oppositions 
» des craintes qu'éprouvent certains voisins de voir le sieur 
» Delerue nanti d'une autorisation dlmprimer et de peindre 
n des toiles cirées , se livrer à des opérations autres que celles 
» indiquées dans sa demande et fabriquer des toiles cirées , 
» des vernis , etc. , etc. 

» Votre commission n'a pas dû s'arrêter à ces craintes par 
)> la raison que la seule présomption de voir le pétitionnaire 
» s'écarter des termes de son autorisation , ne saurait devenir 
» un motif plausible pour lui faire refuser l'autorisation solli- 
» citée. Votre commission a pensé toutefois qu'il convient de 
» bien spécifier le genre d'opérations auxquelles le pétition- 
» naire serait autorisé à se livrer. En conséqu^ice, elle 
)) vous propose de donner , sur la demande du sieur Delerue- 
» Merlin, un avis favorable aux conditions suivantes : 

» l.o Que le pétitionnaire serait autorisé seulement à 
» appliquer des peintures ou des impressions sur des toiles 
» cirées y et à recouvrir le tout ensuite d'un vernis. 

» 2.0 Que s'il devait se livrer à la fabrication du vernis , 
» ou à la confection des toiles cirées , il eût à se pourvoir 
» d'une nouvelle autorisation. 

» 3.0 Que les ateliers où le pétitionnaire veut faire ses opé- 
» rations soient construits au fond du jardin , dans la partie 
» de la propriété la plus éloignée de l'habitation. » 

Haeliines ft irapear. 

18SMB. Trente-neuf demandes. 

1839. Vingt-une demandes. 

A dater du 2^ Juin 1839 , ces sortes d'affaires ont été sou- 
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ûiises à MM. les ingénieurs des mines , et le Conseil a cessé 
de s'en occuper (}). 

Des soixante machines dont il vient d'être parlé , trente- 
cinq étaient destinées è l'arrondissement de Lille , huit à 
celui de Valenciennes , huit à celui de Douai , cinq à celui 
d'Avesnes , trois à celui de Cambrai , une à celui de Dun- 
kerque. Aucune n'était située dans l'arrondissement d'Haze- 
brouck. Cinquante-trois d'entre elles j les seules dont la force 
ait été indiquée .équivalent à six cent trente-huit chevaux *, 
leur force moyenne est donc de douze chevaux. On remarque 
dans les degrés inférieurs , cinq machines de deux chevaux » 
trois de trois ^ quatre de quatre , et huit de six , et dans les 
degrés les plus élevés , une machine de vingt-cinq chevaux > 
une de quatre- viogt-quinze et une de cent dix. 

De ces soixante machines , vingt-quatre devaient être ap- 
pliquées à des filatures , sept à des houillères , quatre à la 
fabrication de l'huile , trois à des ateliers de construction de 
machines , cinq à des teintureries , deux à la mouture , deux à 
retordre le fil , et une à chacune des industries dont la dési- 
gnation suit : 

La briqueterie, l'apprétage des étoffes» la fabrication da 
bleu d'azur, des indiennes, du sucre , du blanc de céruse , des 
limes , de la fonte , la raffinerie du sucre , la fabrication de la 
moutarde et celle du chocolat. Trois machines étaient sans 
désignation d'emploi. 

HéiTliKserleii. 

1859. Une demande » à Cambrai, pour la translation' d'un 

(1) MM. les ingénieurs des mines n'ayant à contrôler que l'observation des pré- 
cautions presaites contre le danger des explosions , il serait dans les attributions des 
Conseils de salubrité d'examiner les demandes d*établissement de machines à vapeur 
sous le point de vue des autres inconvénients qui leur sont souvent reprochés, comme 
d'occasionner du bruit , des fumées abondantes , le tarissement des puits, etc., etc. 

S 



Digitized by 



Google 



— 88 — 

établissemeot de cette nature de la ville au faubourg. Malgré 
de nombreuses oppositions , les avis des autorités locales ont 
été favorables. Le Conseil de salubrité n'a donné un avis appro- 
batif que sous diverses conditions» ayant pour objet d'assurer 
la propreté dans l'usine , de maintenir dans toute leur pureté 
les eaux du ruisseau voisin , et d'éviter toute cause d'insalu- 
brité dans l'évacuation des résidus. 

Noir animal (fours a révivifier le). 

1838. Dix demandes pour des fours à établir à Denain , St.- 
Saulve y Artres , Trith, Bugnicourt , Aulnoy , Thiant , Herrin 
et Guesnain. 

1839. Néant. 

Les observations du Conseil ont généralem^it porté ; 

l.o Sur la production de la fumée. Il a demandé , selon les 
cas, pour les cheminées, des hauteurs de quinze à vingt-cinq 
mètres. Dans un cas il a proposé que le fourneau fut rendu 
fiimivore à Faide des procédés indiqués par M. Darcet. 

fi.o Sur l'odeur nauséabonde que produisent l'emmagasine- 
ment et ia calcination des os frais *, il a proposé d'interdire le 
mélange des os frais dans le noir à révivifier. 

3.0 Sur l'impureté des eaux de lavage *, il a demandé qu'elles 
fissent leur dép6t dans des bassins avant d'être évacuées. 

4.0 Sur le danger d'incendie -, il a demandé l'isolement des 
fours à révivifier. 

A l'occasion de ces sortes d'établissements , le Conseil a 
émis le vœu que les conseils de salubrité d arrondissement , 
dans les avis qu'ils sont appelés à donner, voulussent bien indi- 
quer les moyens qu'il leur paraîtrait convenable d'employer 
pour l'évacuation des eaux de lavage auxquelles donnent lieu 
les genres divers d'industrie qui sont soumis à une autorisation 
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préalable. Ces questions sont souvent nn point important des 
demandes sur lesquelles les Conseils dé salubrité ont à donner 
leurs avis, et les Conseils d'arrondissement sont placés généra- 
lement de manière à fournir, à cet égard , des indications topo- 
graphiques qui manquent fréquemment^ et qui seraient 
néanmoins nécessaires , dans plusieurs cas , au Conseil central 
pour émettre une opinion éclairée et approfondie sur le point 
dont il s'agit. Il serait en conséquence à désirer qae les Conseib 
d'arrondissement fussent invités à motiver plus exactement et 
plus régulièrement leurs avis sous ce rapport. 

Pannes (fabbiques de). 

1838. Une demande à Haspres. 

1859. Deux demandes à Raillencourt et à Lille. Avis favo- 
rables. 

1840. Une demande à Marcq-en-Barœul. Avis favorable. 



de ebasse (fabbiques de). 

1838. Deux demandes à Lille. Avis favorables. Il est recom- 
mandé d'opérer la fusion sous une hotte qui entraîne les 
vapeurs dans la cheminée. 

Plomb (fondebies de). 

1840. Une demande pour transférer un atelier de ce genre , 
à Lille , d'un local dans un autre. L'autorisation a été propo- 
sée , sous les conditions d'employer une hotte , comme il est 
dit ci-dessus 9 et de s'abstenir de la révivification du plomb. 

Pofaiiiie (fabbiques de). 

1838. Trois demandes. 

1839. Une. Ces usines étaient projetées à Valcnciennes , 
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Cantin , St.-Saolve et Marquette. La fabrication de la potasse , 
à Faide des résidas de la distillation des mélasses et de certains 
autres résidus, est une industrie nouvelle. Son classement , ses 
procédés , les plaintes qu'elle provoque , les précautions qu'elle 
exige , sont autant de questions neuves dont la discussion 
n'est pas sans intérêt *, aussi donnerons-nous , dans leur en- 
tier^ quelques rapports faits à ce sujet au Conseil central de 
salubrité. 

Premier Rapport. 
« Messieurs, 

» Vous avez été appelés , il y a quelques mois , à donner 
» votre avis sur la demande du sieur Bonjour , tendant à être 
» autorisé à établir, dans sa propriété située au faubourg de 
» Paris f à Valenciennes'j une fabrique de potasse pour la con- 
» centration des résidus de la distillation de la mélasse. L'au- 
» torité administrative^ adoptant vos conclusions, a autorisé 
» ledit établissement , prescrivant d'élever & vingt-cinq mètres 
» au moins la cheminée du fourneau de calcination , et se ré- 
» servant , en termes explicites , le droit qu'elle a toujours de 
» prescrire ultérieurement les conditions nouvelles, dont 
» l'expérience aurait fait reconnaître l'utilité. Vous êtes ap- 
» pelés aujourd'hui à vous prononcer sur les réclamations 
» nombreuses auxquelles donne lieu cette affaire. 

» Organe de la commission (<) chargée par vous de leur 
» examen , je vais vous entretenir succinctement des circons- 
» tances nouvelles survenues depuis votre décision. 

» Peu après la mise en activité de l'établissement , les voi- 
» sins ont signé une pétition où ils prétendent se trouver 

(1) Cette commission se composait de MM. Duhamel, Kolb et Demesmay^ 
rapporteur. 
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» indisposés par des émaoatioiis délétères qui saffiraîent, 
» assurent-ils , pour faire dépérir toute végétation. Leur péti- 
» tion a été envoyée à l'examen de M. le maire de Yalen- 
» ciennes -, ce magistrat déclare qu'il se dégage de l'établisse- 
» ment: 

» l.<» Une fumée noire , qui se répand sur tout le voisinage 
» et tache les toiles et batistes étendues sur les prairies 
» voisines ^ 

» S.o Une vapeur abondante , produite par les chaudières à 
)) concentration , qui porte à plus d'un quart de lieue une odeur 
» irritante causant des suffocations, des nausées, des maux 
» de tête. 

» Il termine en affirmant que l'établissement nouveau est 
» d'une incommodité évidente , sans oser déclarer qu'il soit 
» insalubre. 

» En dernier lieu , le Conseil de salubrité de Yalenciennes 
» a chargé plusieurs de ses membres de visiter la fabrique. Ils 
» ont remarqué qu'aucune précaution n'avait été prise pour 
» neutraliser l'incommodité des vapeurs acides produites par 
» l'évaporation des liquides. 

» Que la calcination étant faite sans précaution, elle donnait 
» lieu à des explosions fréquentes et répandait , près du sol , 
» des gaz odorants qu'il serait à propos de porter à une grande 
» hauteur. Comme remède au mal, le Conseil est d'avis qu'il 
» faut : 

» l.o Evaporer à vase clos et condenser les vapeurs pro- 
» duites. 

» 2.0 Construire une seconde cheminée pour recevoir les 
» gaz produits par la calcination sans les introduire dans la 
» cheminée des fourneaux d'évaporation. 

» 3.0 Ménager autour du four de calcination des ouvrcaux 
» qui permettent l'emploi du ringard. 
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» De ce qui précède , il faut conclure que les opérations de 

» la fabrique nouvelle ont été bien vicieuses *, que devant créer 

» toutes ses méthodes de travail , le manufacturier ne s'est pas 

» toujours rendu compte à l'avance du résultat auquel il arri- 

» verait. Il faut aussi, vous le reconnaîtrez promptement, faire 

» la part de Texagération qui s'empare toujours de tout ce qui 

» est nouveau , et de Terreur qui se glisse à travers la bonne 

)> foi la plus parfaite. Examinons en effet la déclaration de M. 

» le maire de Yalenciennes. Gomment croire que la vapeur 

» des chaudières de concentration puisse produire des snffoca- 

» tions , desnausées , des maux de tête : que contient-elle outre 

» la vapeur d'eau ? Le principe odorant de la betterave et un peu 

» d'acide acétique. Les gaz provenant de la calcination produi- 

» raient à peine de pareils effets , si on ne prenait pas le soin 

» de les délayer dans l'atmosphère. Vous avez remarqué , d'ail- 

» leurs, que ce magistrat se hâte dedéclarer qu'il n'a pu consta- 

» ter l'insalubrité des émanations dont l'incommodité lui paraît 

» évidente. Âurait-il tenu ce langage s'il avait trouvé la popu- 

» lation malade, la végétation languissante dont parlent les 

» pétitionnaires? Ces effets sont appréciables pour l'homme 

» étranger à l'art de guérir. Ils n'auraient pas échappé au 

» magistrat chargé de l'administration d'une grande cité. 

» Votre commission n'a pu partager l'avis du Conseil de 

)) salubrité de Yalenciennes , relativement à l'importance qu il 

)) y aurait à évaporer à vase clos avec condensation des va- 

» peurs. L'odeur produite par ces vapeurs n'est pas autre que 

» celle qui se dégage des sucreries, et jamais nous n'avons 

)> remarqué qu'elle fût nuisible. Il y aurait un autre parti à 

» tirer de ces vapeurs , ce serait de les conduire dans la che- 

)) minée où se rendent les gaz provenant de la calcination, elles 

» délaieraient ces gaz et en rendraient l'odeur moins péné- 

» trante , elles diminueraient aussi la fumée , comme on l'a 
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reconnu en maintes circonstances. Il est d'ailleurs sans 
» inconvénients de réunir dans une même cheminée les pro- 

)) duits de la combustion desfourneaux à évaporer et les gaz pro- 

» venant de la calcination. Le danger d'explosion n'en saurait 
» être accru -, ce danger deviendra toet-à-fait nul quand le four 

n à calciner sera muni d'ouvreaux à travers lesquels la matière 

» en fusion puisse être, remuée par le ringard. Les explosions 

» n'ont lieu que parce que la matière à calciner, devenue pâ- 

» teuse, emprisonne les gaz qu'elle produit par sa décomposition 

» et ne leur livre passage que lorsqu'ils y sont déjà accumulés 

» en grand volume. Le ringard empêche le boursoufflement et 

» facilite le dégagement des gaz an fur et à mesure de leur 

» formation . Il n'y a plus d'explosion possible dès qu'ils brû* 

» lent en petites masses. Néanmoins il faut bien s'attendre à ce 

» que quelques atomes de gaz se soustrairont à la combustion 

» et entreront dans la cheminée avec leur odeur pénétrante. 

» On ne peut pas empêcher non plus que la combustion d'un 

» charbon quelconque ne produise des noirets. Et comme la 

» blanchisserie Toisine a grand besoin de les éviter , le meilleur 

» parti à prendre , c'est d'élever la cheminée à une grande 

» hauteur. Vingt mètres n'ayant pas suffi , il faut la porter à 

» trente-trois mètres comme pour les établissements de gaz 

)> hydrogène . Cette grande hauteur occasionnera un fort tirage 

» et une combustion plus complète^ elle permettra l'admission 

» dans la cheminée de la vapeur des chaudières et fera ainsi 

» droit, votre commission ose y compter, à ce qu'il y a d'exact 

» dans les plaintes des pétitionnaires. 

» Ayant de terminer , je dois tous entretenir d'un doute 

» qui est né dans le sein de votre commission , sur l'exactitude 

y> du classement. Bien que les fabriques de potasse soient ran- 

» gées dans la troisième classe des établissements insalubres^ 

» eUe a remarqué qu'il ne s'agissait point ici d'une fabrique de 
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» potasse, comme Teutend rordonnance de 181tt-, il n'y a point 

» iei à lessiver une matière contenant la potasse mêlée à d'au- 

» très substances insolubles pour concentrer ensuite la lessive 

» jusqu'à parfaite siccité. Dans les résidus de la distillation de la 

» mélasse y la potasse existe combinée à beaucoup de substan- 

» ces organiques qu'il faut détruire par la calcination. Ce m^ode 

» d opérer offre beaucoup d'analogie avec la fabrication des 

» cendres gravelées, qui figurent dans la première ou dans la 

» seconde classe y selon que les gaz produits par la calcination 

» se dégagent de la cheminée avant ou après leur combustion. 

» Ici il est hors de doute que les gaz sont brûlés autant qu'ils 

» peuvent l'être , car la chaleur qu'ils produisent sufEt 

» presque à elle seule pour déterminer la calcination. C'est 

» donc dans la seconde classe que devrait être rangé l'établb- 

» sèment en litige, si l'assimilation était exacte. Quoiqu'il en 

» soit , celte circonstance n'entraînerait d'autre modification 

» que d'ôter à M. le Sous-Préfet le droit d'accorder l'autorisa- 

)> tionpour en charger M. le Préfet du département, et ne 

» changerait rien aux précautions à prendre pour faire cesser 

» les plaintes des vobins. Ces précautions consistent comme 

» vous l'avez déjà vu : 

» t.o A élever la cheminée à trente-trois mètres. 

» 2.0 Â la faire communiquer avec les fourneaux d'évapo- 
» ration et de calcination , et à y conduire la vapeur des chau- 
» dières d'évaporation convenablement ouvertes. 

» 5.0 A ménager des ouvreaux au fourneau de calcination, 
» de manière à permettre de brasser la matière en décomposi- 
» tion pendant tout le temps qu'il s'en dégage des gaz. 

» Si elles vous paraissent de nature à garantir les ou- 
» vriers du danger des explosions, et les voisins de Tincom- 
» dite des noirets et de l'odeur trop concentrée des gaz , 
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» naos TOUS engageons à y donner yotre approbation , en vous 
» prononçant d'aillears sur la classe où il conyient de ranger 
» rétablissement. » 

Le Ck>nseil adopte les conclusions du rapport , tant en ce qui 
concerne les mesures à prescrire que le classement à proposer 
pour la nouTelle industrie. 

Deuxième Rapport (*). 

et Une demande a été faite par les sieurs Mariage et Belliard, 
» pour être autorisés à établir , à St.-Saulve , une fabrique de 
» potasse avec les résidus de la distillation des mélasses. 

» Une information a eu lieu ; plusieurs oppositions ont surgi 
» dont vous apprécierez la valeur. 

» La demoiselle Cathécotte , maîtresse de pension , habitant 
» à cent vingt mètres environ de l'établissement projeté , pense 
» que Todeur qui s*en exhalerait pourrait nuire à ses intérêts. 

» La Dame veuve Dessaio , dont la maison est environ à la 
» même distance , base son opposition sur les mêmes motifs. 
)> Il en est de même du sieur Nicolas Dayez , jardinier , et du 
» sieur Noël, qui habitent tout-à-fait près de l'usine en projet. 

» Yiennent ensuite les sieurs Donay et Charles qui n'ont pas 
>j de maisons à proximité , mais seulement des champs où ils 
» se proposent de construire. 

I) Nonobstant ces oppositions, l'avis du maire de Saint- 
» Saulve est favorable. 

» L'affaire a été soumise par le Conseil de salubrité de 
» Yalenciennes à un long examen. Des renseignemeots ont été 
» demandés aux sieurs Magage et Belliard sur les procédés 
» qu'ils voulaient employer. Ces renseignements n'ont pas été 
» fournis. Les motifs du silence des sieurs Mariage et Belliard 

( 1 ) Ce rapport est de M/Demesmay. 
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» ou de leurs ajant-cause me sont incohnus ^ et ce silaice 
» m'étonne d'autant plus que , sur ma simple demande , une 
» explication très-détaillée et fort exacte des procédés suivis , 
)) m'a été fournie et se trouve actuellement jointe au dossier. 

» En l'absence de documents spéciaux , le Conseil de salu- 
» brité de Yalenciennes a examiné l'usine de même genre 
» appartenant à la même compagnie , et située dans un fau- 
» bourg de Yalenciennes ^ il a jugé que les gaz qui s'en déga- 
)> :gent peuvent déterminer une suite de maladies effrayantes , 
» et s'est décidé à donner un avis défavorable. 

» M. le sous-préfet de Yalenciennes , tout en reconnaissant 
» que l'usine déjà autorisée produit des exhalaisons désa- 
» gréables , pense qu'il n'y a pas lieu de refuser l'autorisation 
» demandée ^ il voudrait seulement que des conditions sévères 
» fussent imposées y afin que les intérêts voisins eussent peu à 
» souffrir -, il signale comme un des principaux inconvénients 
» la combustion à lair libre d'une matière pyrophorique qui 
» s'enflamme après avoir été retirée du four de calcination, 

» L'affaire ayant beaucoup de gravité , je n'ai point voulu 
» vous faire de rapport^ sans avoir vu l'usine que nos collègues 
» de Yalenciennes considèrent comme si insalubre. C'est le 
» motif d'an retard que je me reprocherais., si je n'avais point 
» moyen de m'en disculper. Je suis donc allé à Yalenciennes ^ 
» j'ai visité avec soin l'usine du faubourg de Paris ^ j'ai remar- 
» que que des précautions indiquées par vous et adoptées par 
» M. le préfet, une seule n'avait point été observée. La che- 
» minée a bien été élevée à trente-trois mètres , des ouvreaux 
» ont été ménagés au fourneau de calcination , et aucune ex- 
» plosion n'a plus eu lieu \ mais la vapeur des chaudières 
» d'évaporation n'a point été introduite dans la cheminée 
» comme vous l'aviez réclamé. Le manufacturier m'a affirmé 
» l'avoir tenté et en avoir éprouvé un moindre tirage qui 
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» iiuiBaH au succès de ropéraiion. Il m'a fait observer d'aii- 
» leurs que le liquide à calciner étant introduit dans le four 
» de calcination avant que toute Teau n'en fât dégagée , il y 
» avait dans le four même production d'une grande quantité 
)» de vapeur , et que Teffet réclamé par le Conseil de salubrité 
» était produit. Il m'a fait remarquer en outre que des dispo- 
» sitions étaient prises pour soumettre les gaz , après leur 
» sortie du fourneau , et avant leur introduction dans la ehe- 
» minée y à Taction d'un feu actif qui achèverait de brûler 
» ce qui aurait échappé h la combustion dans la première 
» portion de lappareil. C'est le moyen recommandé par 
» M. Darcet et qu on a reconnu efficace dans des cas ana- 
» logues : j'ai regretté que des lenteurs de construction, 
)) justifiées par la continuité nécessaire de l'opération , m'ait 
» empêché de voir fonctionner cette sorte de fourneau 
» fumivorc*, mais il me semble que son adoption ne peut être 
» qu'une amélioration notable. 

» l'ai aussi vérifié si la combustion à l'air libre du produit 
» pyrophorique avait réellement les inconvénients signalés 
» par M. le sous-préfet ^ il ne m'a point paru qu'ils fussent 
» aussi graves que l'indique ce magistrat. L'odeur qui s'en 
» dégage est effectivement acre , mais elle n'incommode pa& 
» au-dehors de l'atelier, et dans l'atelier même elle n'affecte 
» pas désagréablement les organes des travailleurs qui ne s'en 
» aperçoivent pour ainsi dire plus. D'ailleurs , l'odeur portée 
» au-dehors de l'usine , bien qu'assez pénétrante , n'est point 
» de nature à produire tous les maux dont nos collègues de 
» Valenciennes se sont plu à former une longue nomencla- 
» ture. Je serais tenté de croire que la négligence condam- 
» nable du pétitionnaire à fournir les documents qui étaient 

réclamés de lui , a contribué à assombrir le tableau. 

» Je conclus de tout ceci qu'il y a exagération évidepte 



» 
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» dans les craintes émises par le Conseil de salubrité de Va- 
» leaciennes; que les conditions proposées par vous sont 
» encore celles qui auront le plus d'efficacité , seulement qu'il 
» faudrait peut-être remplacer la condition de Tintroduction 
» de la vapeur dans la cheminée , dont Teffet est encore dou- 
» teux , par celle d'un fourneau fumivore intermédiaire entre 
» le four de calcination et la cheminée. 

» Les conditions à proposer seraient donc : 

» l.o Une cheminée de trente-trois mètres au moins. 

» 2.<> Un fourneau fïinûyore toujours entretenu au rouge 
» blanc 9 placé entre le four de calcination et la cheminée. 

» 3.0 Des ouvreaux qui permissent à Tair de s'introduire 
» partout où la combustion doit s'opérer et qui préservassent 
» les ouvriers des dangers de l'explosion. » 

Les conclusions du rapport ont été adoptées par le Conseil. 

Le rapport suivant est relatif à une demande du sieur Tri- 
bouillet , d'être autorisé à évaporer et calciner, à Marquette , 
les liquides provenant de son atelier de décomposition des eaux 
grasses, sis à Tourcoing. 

Troisième Rapport. 

n MnssiEUBS, 

» Gomme vous l'avez décidé dans votre précédente séance, 

» votre commission (') a réclamé du sieur Tribouillet des ren- 

» seignements sur l'importance de l'usine qu'il projette. Il 

» résulte des documents reçus qu'il ne sera traité par jour 

» que neuf hectolitres de liquide au plus , et que la quantité 

» de houille brûlée atteindra à peine trois hectolitres. C'est 

» donc un établissement de très-minime importance et qui ne 

( 1 ) Cette commission était composée de MM. Brigandat ,Davatne et Demesmaj, 
rapporteur. 
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)> saurait offrir les înconTéaients qu'ont produits les établisse- 
>» méats analogues de Yalenciennes et de St.-Saulve. 

» Le sieur Tribouiilet s'engage à n'avoir qu'un four de 

» calcination , à donner à la sole de calcination une largeur 

» de soixante-quinze centimètres , et une longueur d'un 

» mètre dix centimètres -, de pareilles dimensions ne permet- 

» traient , dans aucun cas , de donner au travail une extension 

» bien grande. C'est ce qui justifierait des modifications aux 

» conditions habituellement prescrites. 

» Ainsi une cheminée de trente mètres serait une charge 
» bien onéreuse étant sans grande utilité *, le sieur Tribouiilet 
» se proposait de la porter à dix mètres , et votre commission 
» pense qu'elle devrait être élevée à quinze mètres *, elle pense 
» aussi qu'il n'y aurait point inconvénient grave , toujours en 
» raison du peu d'importance de l'usine , à s'abstenir de l'em- 
» ploi du fourneau à brûler les gaz. Cependant y à cet égard , 
» elle croit qu'il ne convient pas d'en exempter le sieur Tri- 
» bouillet d'une manière absolue , avant que l'expérience n'ait 
» justifié ses prévisions. Elle croit donc que l'autorisation peut 
» être accordée aux conditions suivantes : 

» 1.0 Que l'établissement n'aura qu'un seul fourneau de 
)> calcination. 

» 2.0 Que la sole de calcination n'aura pas plus d'un 
» mètre carré et la grille de chauffe un tiers de cette surface . 

» 3.0 Que la cheminée sera élevée à quinze mètres. 

» 4.0 Que bien que l'emploi d'un fourneau à brûler les gaz 
» ne soit pas immédiatement prescrit, il en devrait être 
)) adapté un à la partie postérieure du fourneau de calcination, 
» dans le cas où des plaintes se feraient entendre et en démon- 
» treraicnt l'utilité. » 
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Poterie» (fabriques de). 

1859. Quatre demandes pour Solesmes , Armbouts-Gappel, 
Lille et Hazebrouck. Le Conseil s'est borné à fixer un mini- 
mum de dix à douze mètres pour la hauteur de la cheminée. 

1840. Une demande pour un établissement à Baives. 

Règlement du Conseil central. 

Ce règlement a été modifié en 1838 , avec approbation de 
M. le Préfet, 

fialaiiion de polisiMinii (ateliers pour la). 
1839. Une demande à Dunkerque. Elle a donné lieu à un 
rapport fort circonstancié de M, Duhamel, que l'on reproduit 
ici. 

« Messieurs, 

» Vous m'ayez chargé de tous faire un rapport sur la de- 
» mande adressée à M. le préfet du Nord , en date du 29 
» Octobre 1838, par le sieur Pierre Debaecque^ de Dan- 
» kerque , à TefFet d'obtenir l'autorisation d'établir un atelier 
» de salaison de poissons dans la maison qu'il occupe en cette 
» ville , rue Jean-Bart^ N.o 18. 

» Le dossier de cette affaire , après que toutes les formalités 
» voulues eurent été remplies , vous a été envoyé par M. le 
» Préfet , le 7 Juin 1839. 

» Le procès verbal d'enquête constate que cinq personnes 
» seulement s'y sont présentées. Quatre se contentent de récla- 
» mer l'emploi des précautions , toujours prescrites par l'au- 
» torité , la cinquième ne se plaignant que des inconvénients 
» reconnus de tout temps à ces sortes d'ateliers. M. le maire 
» exprime de nouveau l'opinion , depuis long-temps émise 
)) par l'administration municipale, que de pareils établissements 
» méritent d'être favorisés , eu égard à la pêche de la morue » 
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» cette branche si essentielle de Tindustrie locale. Comme Tune 
» des raisons du sieor Yanderwynckel, opposant , s'appuie sur 
» une condamnation en dommages-intérêts encourue par un 
» armateur de cette ville, ne pourrait-on pas y voir une preuve 
» de la sollicitude de Fautorité à employer toute la surveil- 
» lance possible pour remédier au mal que pourraient acci- 
» dentellement produire ces ateliers? 

)) Une autre plainte^ écrite, parait présenter plus de gra- 
» vite ^ c'est celle du sieur Gastrique , brasseur , rue des Yieux- 
» Quartiers » dont la maison aboutit à celle du sieur Debaecque. 
» Il craint que cet établisssement ne nuise à toutes ses opéra- 
» tiens , soit lorsque Torge ou scourgeon est à germer , ou la 
>» bière à refroidir au bac. Celle-ci , lorsque le jet s'en sépare, 
» est sujette à prendre un mauvais goût \ le jet lui-même , 
1» après être retiré,^est sujet à se gâter par la moindre influence, 
M ainsi toutes ses opérations seraient compromises. 

» Malgré cela y le Conseil de salubrité de l'arrondissement 
» de Dunkerque , pense que rien ne saurait s'opposer à l'avis 
» favorable qu'il propose d'émettre sur la demande du sieur 
» Debaecque y moyennant certaines conditions *, et il ajoute : 
» Si (ce que les membres du Conseil de salubrité ont peine à 
» croire) le voisinage d'une salaison de morue pouvait 
» influer sur la bonne ou la mauvaise qualité de la bière 
» brassée dans une maison attenante à Vouest, le sieur De" 
Y) baecqtAe pourrait être invité à garantir sa cour et ses 
» hangars des rayons du soleil j au temps des chaleurs j à 
» l'aide d'une voile tendue momentanément à quatre ou 
» cinq mètres de hauteur. 

» En résumant , Messieurs , les conditions que propose d'im- 
» poser le Conseil de salubrité de Dunkerque , j'en ajouterai 
» d'antres qu'il a oublié de prescrire , et j'insisterai surtout 
» sur ce que les infiltrations de sel, déjà si nuisibles à tout bA- 



Digitized by 



Google 



— 78 — 

» timent , et plus encore à la fabrication et à la fermentation 
» de la bière, doivent être soigneusement prévenues. 
• » Ces conditions, que j'ai Thonneur de vous proposer, sont 
» les suivantes : 

» i.o Les cours, les hangars et les magasins où devront se 
» trouver , même accidentellement . le sel et les poissons qui 
» entreront dans Tusine , seront dallés à neuf ^ en pierres 
» dures, posées sur ciment à la cendrée , dont les joints seront 
» bien garnis du même ciment, et lissés à plusieurs reprises, 
» jusqu'à dessiccation : des pentes bien ménagées, d'au moins 
» deux centimètres par mètre, mèneront les eaux au centre 
» des magasins et ateliers où elles seront reçues par des cuvettes 
» hermétiques, dans les conduits et égoûts dont il sera parlé. 

» S.o Dans toutes les parties des locaux destinés à Tindus- 
» trie que demande à exercer le sieur Debaecque , et même 
» dans les allées , les murs séparant les propriétés voisines 
» seront revêtus d'un contre-mur en pierre de Ladrelhun , 
» fondé h quarante centimètres au-dessous du pavement avec 
» lequel il fera corps , et élevé d'un mètre cinquante centime- 
» très au-dessus de ce pavement. Il ne pourra être emplojé à 
» la confection de ce contre-mur» que du ciment de cendrée. 
» Il suit de ce mode de construction que les allées auront le 
» même dallage que les magasins , et jamais la pente ne pourra 
» déverser les eaux du c6té du mur. 

» 5.0 Des conduits, partant de dessous l'orifice des cuvettes 
» hermétiques , mèneront les eaux de lavage et autres jusqu'à 
» l'égoût de la rue Jean-Bart. Ces conduits seront maçonnés 
» à la cendrée et parfaitement réparés jusqu'à leur arrivée 
» dans la rue , pour éviter toute infiltration. 

» 4.0 Aucun panier ayant servi aux opérations , aucun ton- 
» neau ni débris de poissons ne pourra séjourner sur la voie 
» publique \ comme aucune salaison ni substance animale ne 
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» sera déposée sur la saillie qae le contre-mur pourrait fttire 
» à rintérieur. 

» S.o Le pétitionnaire devra justifier qu'il peut disposer, 
» en toute saison , d une quantité d'eau de puits on de citernes 
» suiBsante à son industrie et aux fréquents lavages que néces» 
» sitent et les opérations et Tassainissement des lieux où elles 
» se pratiquent. 

» Voilà , Messieurs , les seules conditions auxquelles devra 
» se borner Tavis favorable que je vous propose d'émettre en 
» faveur de l'établissement projeté. » 

1840. Quatre demandes pour des établissements à créer à 
Dunkerque. Avis favorables aux conditions énoncées ci-dessus. 

Savonneries. 

1858. Une demande à la Bassée. 

1859. Une à Gobrieux et une à Boubaix . Le Conseil a donné 
pour toutes des avis approbatifs. 

1840. Une demande à Lille. Avis favorable sous diverses 
conditions tendant à écarter le danger d'incendie. 

Sel (raffineries de). 

1858. Une demande à Marcq-en-Barœul : elle a donné lieu 
au rapport suivant de M. Demesmaly : 

« Une demande a été faite par le sieur Gorman-Sapin, pour 
M être autorisé à établir une raffinerie de sel à Marcq-en- 
» Barœul. 

» Bien que cet établissement soit rangé dans la troisième* 
» classe des établissements insalubres , il ofire pourtant quel- 
» ques inconvénients graves contre lesquels il faut se pré- 
» munir. 

» Ainsi la conservation du sel peut donner lieu a une infil- 

10 
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Il tration d'eau salée et à une prodociion de salpêtre qui 
» détruirait les murailles et ferait grand tort aux constructions 
M avec lesquelles le sel serait en contact. 

» L'atelier pour la dissolution du sel brut et celui d'évapo- 
M ration sont dans le même cas *, sans être insalubres ils peu- 
9 Yent devenir fort incommodes et détériorer tout ce qui les 
» avoisine. 

» L'inspection du plan semble indiquer que les ateliers sont 
)i contigtts à un mur mitoyen auquel, chez le voisin , n^est ac- 
» colée aucune construction. Cette circonstance est favorable , 
M et cependant elle ne dispense point de prendre des précau- 
n tions pour empêcher les inGItrations. Ainsi les murailles 
>i doivent être garnies jusqu'à un mètre cinquante centimètres 
» d'un dallage à la chaux hydraulique. Le pavé doit être en 
» même matière. 

» Les bacs contenant la dissolution saline ne peuvent faire 
» corps avec la muraille . 

» L'atelier d'évaporation doit être isolé de la muraille voi- 
» sine ; parce qu il lui communiquerait de l'humidité et de la 
» chaleur. La manière dont la vapeur s'échappe de ces sortes 
» d'ateliers a dû vous frapper. Par une incurie qu'on n'explique 
» pas y Ton ne construit jamais y dans ces sortes de cas , de 
w cheminée pour la vapeur , et c'est au niveau du sol qu'elle 
» se dégage. Cette disposition est tout-à-fait vicieuse, et il 
>v ecmvient de mettre la voûte qui surmonte la poêle à évapo- 
n ration en communication avec une cheminée. Celle qui 
» sert au dégagement de la fumée peut suffire à cela , et la 
» chaleur que la fumée lui communique déterminerait V appel. 

» Il n'y aurait donc à faire aucune constructioh spéciale 
» dispendieuse, et l'on ferait disparaître un inconvénient 
» qu'on remarque encore dans plusieurs établissements de 
» Lille y où la vapeur introduite dans la rue ^ au niveau du 
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» soi, forme r par les temps froids , un brouillard épais des 
» plus désagréables. 

» Mes propositions se résument à ceci : 

» l.o Dallage en calcaire compacte à la chaux hydraulique, 
» pour le pavage de tout Tatelier et revêtement semblable , 
» à un mètre cinquante centimètres pour le mur commup à 
» la propriété voisine. 

» S.o Isolement du bac à dissoudre le sel et de Tatelier 
» d'évaporation. 

» 5.0 Introduction de la vapeur dans la cheminée. 

» Elles me semblent suiBsantes pour que Tatelier n'offre 
» aucune incommodité grave. » 

Sacre ( fabriques de ). 

1838. Une demande» pour Faumont, et deux plaintes 
contre des sucreries existantes. La demande a été favorable- 
ment accoeîUie» sous diverses conditions » tendant à atténuer 
les inconvénients de la fumée et de Tévacuation des eaux de 
lavage. C'est le déversement de ces eaux sur la voie publique 
ou dans les cours d'eau qui a donné lieu aux plaintes mention- 
nées ci-dessus. La première était dirigée contre un établisse- 
ment sis à Wasemmes , en un point où Fa^lomération de 
celfo commune s'étend rapidement, où le terrain n'a que des 
pentes très*faibles et fort irrégulières , et où l'administration 
communale n'a pris aucune précaution pour assurée Fécoule- 
ment des eaux. h$ chef de l'établissement inculpé a creusé^ 
dans sa propriété , des puits absorbants pour y recueillir les 
eaux de lavage de sa fabrique et les eaux de condensation de 
aa machine à vapeur , sujétion excessive et qui devrait , ce 
semble» faire ressortir l'incurie de l'administration locale. 
La seconde plainte a donné lieu au rapport ci-après de 
M. Tracbez. 
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a La sucrerie de M. Dupont est adjacente au Pont-à- 
» Marcq \ elle est mue par une machine à yapeur et donne 
» lieu à une évacuation de cinq à six cents hectolitres d'eau 
» par jour. Cette eau a servi au lavage des betteraves et des 
» claies-, elle est tiède et fétide. Elle se rend directement de 
» Tusine dans le lit de la rivière. 

» Immédiatement au-dessous se trouve l'abreuvoir com- 
» munal et un puisard où les riverains venaient anciennement 
» prendre Teau nécessaire à leurs ménages. 

» Entre Pont-à-Marcq et Ennevelin , Feau de la rivière 
» alimente: 

» i.o Les fossés poissonneux du chAtean de M. Delannoy 
» père. 

» S.o Les fossés de la ferme Daigremont. 

» 5.0 Quatre ou cinq ménages au hameau du Zéqueul. 

» 4.0 Un ménage à la planche du pontissart. 

» tf.o La ferme Lamblin , sise auprès de ce pont» et quel- 
y> ques ménages au hameau de la Yerte-fiue. 

» Ces usagers se plaignent de ce que Teau de la rivière est 
» maintenant corrompue par les résidus de la fabrique de 
» M. Dupont. 

» L'eau de la Marque ne sert qu'aux haUtations qui ea 
» sont très-voisines. En ce moment son niveau est inférieur 
» à celui de l'eau de puits de Pont-à-Marcq. La* rivière n'est 
» point indispensable aux habitants , seulement elle écoBO- 
» mise, pour quelques-uns, les frais de construction des 
» puits. 

» Le lit de la rivière est au contraire indispensable pour 
» l'évacuation des eaux de la fabrique -, car la nature du sol 
» ne permet pas d'y construire des puits absorbants. L'admi- 
» nistration ne pourrait Oter à M. Dupont la faculté dont il 
» use aujourd'hui ^ sans l'obliger à fermer son établissement. 
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» Vous avez toajoars pensé » Messieurs , que s'il était du 
» deyoir de radoiinistration de protéger les indastries noa- 
» Telles , elle devait en même temps prescrire les mesures les 
» plus propres à en atténuer les inconvénients. C'est ainsi que 
» vous avez recommandé à M. Dupont l'usage des puits 
» absorbants avant qu'il vous fût démontré que leur cons- 
» traction n'était pas possible à Pont*à-Marcq. 

» Votre commission (*) est informée par M. l'agent-voyer 
» en chef 9 que les eaux provenant de l'usine de M. Dupont 
» sont jetées, par la machine à vapeur^ à trois mètres au- 
» dessus du niveau des eaux de la Marque -, elle estime qu'il 
» convient de profiter de cette chute pour en opérer la fil- 
» tration. 

» En conséquence , elle est d'avis que , pour faire droit 
» aux plaintes exprimées au dossier » il y a lieu d'autoriser 
» M. Dupont à supprimer les puits absorbants dont l'usage 
» lui a été prescrit , et à les remplacer par un on plusieurs 
» bassins d'où les eaux de son usine se rendraient dans la 
» Marque en traversant une couche de sable ou de tannée 
» suffisamment épaisse pour les épurer autant que possible. » 

1840. Une demande pour un établissement à créer à Douai. 
M. Delezenne » pharmacien , a fait un rapport approbatif , sous 
diverses conditions tendant à éviter les inconvénients de 
l'évacuation des eaux sur la voie publique. Ces concluions 
ont été adoptées. 

Sacre (raffineries de). 

1838. Trois demandes , à Yalenciennes , Tourcoing et Lille. . 

1839. Une demande à Yillers-Pol. Avis favorables. Une 
seule demande a donné lieu à une discussion de quelque inté- 
rêt. Voici le rapport fait à cette occasion (2). 

(1) Cette commission était composée de MM. Davaine , Lestiboudois et Tracbez. 
(s) Ce rapport est de M. Kolb-Bernard. 
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« Ee si6ar Henri Voog a formé une demande d'aulorisation 
» à reflTet d'établir , dans sa propriété , située à Valendennes » 
» rue du Petit-Fossart, une raffinerie de sacre et d'y annexer 
n un générateur à haute^pression. 

» Le dossier relatif à cette afiaire &it connaître qu'un avis 
» favorable a été donné par M. le maire de Valendennes , le 
» sous-préfet et le Conseil de salubrité de l'arrondissement » 
tt malgré les oppositions qu'a soulevées l'enquête de commodo 
») et incommoda de la part de six voisins. 

» Quelques-unes de ces oppositions sont fondées sur des 
» motib généraux ^ tels que l'inconvénient de laisser se molti- 
i> plier, dans l'enceinte resserrée de la ville, des établisse-^ 
» ments industriels qui , par l'abondance de la fumée et les 
)) mauvaises odeurs qu'ils répandent , nuisent a l'agrément 
» des babitatiotts voisines et sont de nature à pr^'udider à la 
M valeur des propriétés environnantes , en môme temps qu'ils 
» portent attdnte à la salubrité générale. 

» Ces motifr n'ont aucune valeur réelle. Les accepter , ce 
n ferait absolument refuser l'entrée des villes à l'industrie et 
»» la mettre en interdit pour les établissements même qui , en 
» réalité, comportent le moins d'incommodités. C'est ce qui 
» arriverait spécialement dans le cas présent, puisque d'une 
» part , par l'effet des garanties que s'est réservées l'adminis* 
» tration des douanes* les raffineries de sacre > à Yalen* 
» ciennes , ne peuvent s'établir extra muras » et qne , d'sm 
» autre part , ce genre d'usines ne présente aucune cause 
» d'insalubrité. 

» Les opposants ont encore généralement insisté sur les 
» dangers d'incendie qui s'attachent à ces établissements. Mais 
)) si des faits nombreux et l'élévation des primes d'assurance 
)) sont de nature à établir que les raffineries de sucre ont 
» donné lieu , plus que la généralité des autres établissements 
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>» indiMtrieb contenus dans Pintériear des yiiles/à des cas d*in- 
» cendie» on doit ajouter que rexpérience même de ces graves 
» accidents a conduit l'attention des industriels rafBnenrs de 
» ancre , à rechercher tous les moyens de se garantir contre les 
yi chances dn fléau qui menaçait spécialement leurs établisse- 
n ments. La vapeur, substituée au feu nu , en diminuant le 
» nombre des foyers, a été l'une des innovations les plus avan- 
>» tageuses à cet égard. C'est dans ces circonstances de travail 
» que se présente la raffinerie projetée du sieur Henri Yoog» 
>» qui paraît en outre disposé à adopter pour le chauffage 
n des étuves le système de la vapeur» qui est celui qui présente 
>» le plus de sûreté dans cette opération, à laquelle sont dus la 
» plupart des cas d'incendie, lorsqu'on fait usage de calorifères 
» mal construits ou mal disposés. 

» Une autre opposition s'est appuyée sur la proximité où 
n rétablissement du sieur Yoog se trouvera dun magasin à 
» poudre et sur les dangers qui résultent de ce voisinage pour 
» la sûreté de la ville. Cette opposition a été détruite de la 
)} manière la plus péremptoire par le chef de bataillon du génie 
» de Yalenciennes » qui a fait connaître , par une lettre à M. 
» le maire , qu'il n'existe aucun magasin à pondre de ce cûté 
)i et que l'usine projetée ne peut nuire en rien aux intérêts 
» militaires de la ville. 

» D'après ces considérations rien ne paraîtrait dès- lors 
» s'opposer à ce que vous donnassiez un avis favorable à la 
)i demande du sieur Yoog , si les réclamations toutes particu- 
» lières de deux de ses voisins , les sieurs D'abamourt-Ponsart 
s etDelcourt, apprèteursde batistes, no m'avaient paru de 
>i nature à appeler sérieusement votre attention. 
' » L'établissement du sieur D'abamoort-Ponsart touche à la 
>i propriété où le sieur Yoog se propose d'établir sa raffinerie 
)i de sucre : celui du sieur Delcourt est situé vis-à-vis , de 
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)» Tantre oftté de la rue du Petit-Fossart. Le genre d^iDdostrie 
)» auquel se livrent les deax opposants » consiste à amener les 
>» batistes ao dernier degré de perfection qu'elles doivent avoir 
» pour être livrées avantageusement à la vente, perfection 
» dont la condition essentielle est une blancheur complète , 
>» exempte de toute souillure et de toute inégalité. Les opéra- 
» tions de Taprêt exigent que les toiles soient exposées dans 
» des séchoirs percés de nombreuses croisées qu'il faut tenir 
» presque continuellement ouvertes, pour aérer les batistes et 
» les sécher. Les réclamants établissent que les noirs de fumée 
» qui seront abondamment versés par la cheminée du sieur 
» Yoog, viendront nécessairement pénétrer dans ces séchoirs 
» et souiller la blancheur des toiles, ce qui » selon eux, devient 
)) un obstacle fondamental à l'exercice de leur industrie. 

» L'inconvénient signalé par les opposants ne peut être 
» révoqué en doute : Félévation de la cheminée du sieur Voog 
» ne peut y remédier que d'une manière fort incomplète, et 
» eu égard à l'extrême perfection de blancheur qu'exigent les 
» batistes pour atteindre toute leur valeur vénale , on ne peut 
» méconnaître qu'il n'y ait dans cette circonstance une cause 
» réelle de préjudice pour les exploitations dont il s'agit. Cet 
» état de choses a appelé l'attention particulière du maire de 
» Yalenciennes et du Conseil de salubrité de l'arrondissement. 
» Une commission prise dans le sein dudit Conseil et le maire 
» se sont, chacun de son côté , rendus sur les lieux pour exa- 
» miner la position respective des établissements en conflit , 
n étudier les dispositions de la raffinerie du sieur Voog » et 
» voir si elles sont de nature à donner toute satisfaction à ses 
» voisins , apprêteurs de batktes. Cet examen a amené l'opinion 
» qu'une élévation de vingt-cinq mètres à donner à la chemi- 
x> née du sieur Yoog , que la distance où il compte placer cette 
» cheminée et ses appareils des points où sont établis les se- 
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» choirs de ses voisins^ et qae Fabri que ces séchoirs trouveront 
H dans le corps principal et les aîles du bâtiment projeté , pro^ 
)» tégeront suffisamment les ateliers des réclamants contre Tin-* 
» vasion des noirs de fumée et des yapeurs plus ou moins mal^ 
» propres auxquelles donneront lieu les opérations de raffinage. 
» Malgré la communauté d'opinion qui s'est manifestée à cet 
» égard de la part du maire y du Conseil de salubrité de Yalen^ 
» ciennes et du sous-préfet ^ la conyiction de votre rapporteur 
» n'a pu se former entièrement ni accepter comme tout-à-fait 
» efficaces les garanties qui sont présentées par le sieurVoog» 
» dont la cheminée ne se trouvera en définitive éloignée des 
» ateliers du sieur D'abamourt , que de trente-cinq mètres et 
»> de cinquante mètres au plus de ceux du sieur Delcourt. 
» Dans cet état de choses » et votre rapporteur ne s'élant pas 
» trouvé suffisamment éclairé pour conclure , il lui a paru 
» que sa mission devait se borner à Texposition des faits et à 
» appeler sur eux la dbcussion du Conseil central. » 

Le Conseil central, après une discussion longue et appro- 
fondie , a décidé qu'il serait donné un avis favorable sur la 
demande du pétitionnaire, en lui imposant lobligation d^élever 
la cheminée de sa machine à une hauteur de trente mètres. 

1840. Une demande à Marquette. Avis favorable. 

Aalftite d*aiumoiilaq[iie (fabriqdes de). 

1840. Une demande à Roubaix. Cette demande a donné lieu 
an rapport suivant de M. Euhlmann , dont le Conseil a adopté 
les conclusions. 

« Messieurs, 

» Le sieur Semet , propriétaire de l'établissement consacré 

11 
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» à la fabrication du gaz d'éclairage , situé slir la route dépar- 

» temeotale , entre Roubaix et Tourcoiâg, demande rautori- 

» sation de joindre à ses usines des ateliers destinés à la fabri* 

» cation du sulfate d'ammoniaque avec les eaux ammonia- 

» cales résultant de la distillation de la bouille. 

» Les eaux en question se condensent dans les tuyaux de 

» conduite du gaz les plus rapprochés de l'atelier des cornues 

» et dans des condenseurs spéciaux , et consistent en dissolution 

» de carbonate et d'hydrosulfate d'ammoniaque cbargée d'un 

» peu de goudron. Jusques dans ces derniers temps , l'écou- 

» lemcnt de ces eaux de condensation devait se faire par les 

» fossés et les égoûts , et des inconvénients assez graves pou- 

» vaient en résulter pour la végétation , partout où ces eaux 

» étaient dirigées. Le travail de M. Semet, en utilisant ces 

)) eaux , tend donc à faire cesser cet inconvénient. Mais voyons 

)} s'il n'en fera pas naître d'autres , et de plus graves peut-être. 

» Le mode de travail que se propose d'adopter le pétitionnaire* 

» consiste à mélanger les eaux ammoniacales à de la chaux vive 

)) et à soumettre le tout à l'ébullition dans un appareil , soit 

» blutoir en plomb » dont le récipient serait une caisse en 

V plomb , contenant de l'acide sulfurique affaibli , destiné à 

d) absorber le gaz ammoniacal à mesure de dégagemept. Cette 

I» absorption pouvant avoir lieu sans perte de gaz , il n'y a à 

» craindre aucune incommodité pour les voisins, sous le 

» rapport de Todeur. Les résidus renfermés dans la chaudière 

H distillatoire , formés en graùde partie d'hydrosulfate de 

» chaux , pourraient devenir des causes d'incommodité , s'ils 

» étaient répandus sur la voie publique , ou s'ils étaient jetés 

» en grande quantité sur des terrains en culture , mais ces 

» mêmes résidus pouvant devenir , après un séjour de quelque 

» temps à l'air , un moyen d'amendement fort avantageux 

» pour les terres ^ et particulièrement pour les prairies , il est 
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D i présamer qae le péiilioDnaire en saura tirer un parti utile, 
» tout eh écartant toute cause d'insalubrité et d'incommodité. 

» L'instruction suivie pour ce dossier est celle relative aux 
» usines de première classe. Dans la commune de Boubaix , 
)> quelques oppositions ont en lieu dans la prévision d'éma- 
» nations insalubres. L'avis de M. le maire est en faveur du 
i> pétitionnaire. 

» Vous n'hésiterez pas^ Messieurs , à donner sur la demande 
» du sieur Semet un semblable avis y car l'industrie qu'il veut 
» joindre k sa fabrication du gaz Light , est de nature k porter 
M des améliorations dans cette fabrication sons le rapport de 
» la salubrité , mais vous croirez utile toutefois de réclamer 
» de l'administration supérieure que les conditions suivantes 
» soient imposées : 

» Le pétitionnaire n'opérera pas directement la décom- 
» position des eaux ammoniacales du gaz par une addition 
» d'acide sulfurique , ce qui donnerait lieu à un dégagement 
» aboi)idant d'hydrogène sulfuré , gaz qui exerce une action 
» trës-délétëre sur l'économie animale. 

» Son appareil sera construit de manière à ne perdre 
» aucune partie de l'ammoniaque , et le dégagement de ce 
» gaz sera opéré par l'action de la chaux , secondée par la 
» chaleur snr les eaux ammoniacales. 

» Les résidus calcaires de la décomposition des eaux am- 
» moniacales seront enlevés à mesure de leur production y et 
» déposés dans un lieu isolé , où ils ne puissent incommoder 
» les voisins par leur odeur, ni altéra la végétation. » 

Tanneries» 

1858. Une demande à Bailleul. Cette demande a étérejetce 
par les considérations développées dans le rapport sui\^nt : 
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« Le sieur Hackenys^Bayart a demandé rautorisation d^éta- 
» blir une tannerie à Bailleul , rue d'Occident. Au dossier se 
» trouvent i.o le procès-yerbal d'enquête qui contient plu- 
)) sieurs oppositions fondées sur l'incommodité qui doit résulter 
» pour le voisinage de l'établissement de l'usine ; Tune de ces 
» oppositions émet de plus une opinion exagérée sur l'in- 
» fluence fîlcheuse qu'en éprouvera la santé publique -, une 
» autre est basée principalement sur l'altération des eaux d'une 
» mare, dont l'opposant réclame le droit d'usage. S.o Ue 
» rapport de M.* Prévost, correspondant du Conseil k Haze- 
» brouck. Ce rapport , tout en reconnaissant qu'une tannerie 
» dans l'intérieur d'une ville est un voisinage désagréable , 
» émet un avis favorable sous certaines conditions. 5.o Un 
» acte du maire , dans lequel il ne se trouve pas de conclu- 
1) sions. 4.0 Un avis, enferme d'arrêté, du sous-préfet, qui 
)> conclut à ce que l'autorisation soit accordée sous les condi- 
]» tions proposées par M. Prévost , et qui consistent à établir 
» les fosses , pour les premières macérations , dans le point le 
» plus éloigné des habitations *, à isoler ces fosses par deux 
» murs du jardin voisin et de la mare d'eau stagnante , murs 
» qui supporteraient un toit en pannes -, à creuser une citerne 
» pour recevoir les eaux corrompues qui ne pourront être 
» déchargées sur les propriétés voisines. 5.o Un plan n(m 
» orienté et non accompagné d'une échelle qui puisse permettre 
» d'apprécier les distances. 

I) On ne peut se dissimuler qu'une tannerie dans une ville où 
» l'eau est rare et où l'on a intérêt à conserver pure celle que 
» l'on possède , dans un point où il ne se trouve pas d'eau cou- 
» rante pour laver les peaux et empêcher les matières animales 
» de séjourner et de se putréfier, et dans une rue assez popu- 
» leuse , ne puisse être la source d'inconvénients forts incom'* 
» modes. Le terrain du pétitionnaire cst^ à la vérité^ étendu en 
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» longueur et donne sur la campagne *, mais cependant Tusine, 
>i placée à l'extrémité , sera probablement encore peu éloignée 
» des babitations , et les maisons de la rue St.-Jacques en 
» recevront les émanations , qui leur seront apportées par les 
» Tents d ouest. Gé terrain offre sur sa longueur une pente 
» d'un mètre cinquante centimètres. Les eaux provenant de 
» la tannerie iront immanquablement se rendre , et dans la 
» mare, dont M.u^^ Van Merris réclame le droit d'usage, et 
» sur la boublonnière du sieur Yanlerberghe. Le mur, proposé 
i> par notre collègue d'Hazebrouck , empêchera-t-il Tinfil- 
» tration des eaux ? Votre commission (*) craint qu'il ne soit 
» insuffisant et qu'il ne prévienne pas l'infection de la mare. 

» D'après ces considérations , et en se rappelant les décisions 
» du Conseil dans des circonstances qui lui paraissent ana- 
» logues , votre commission n'a pas pensé que le local choisi 
» par le sieur Hackenys , pût convenir pour l'établissement 
» projeté. Elle a donc l'honneur de vous proposer de répondre 
» par un avis défavorable. Si cette opinion , opposée à l'avis 
» de l'autorité locale , vous paraissait trop sévère y si vous 
» jugiez que l'extrémité du jardin fût assez éloignée des 
» babitations pour offrir une garantie suffisante , qu'il y ait 
» lieu euGn à accorder l'autorisation réclamée sous des condi- 
» tions plus étendues , nous vous proposerions les suivantes : 

» t.o Tout le travail et les opérations de la tannerie ne 
» pourront s'exécuter que dans le fond du jardin. Les cuirs 
» verts et les cuirs à dessécher ne pourront être déposés dans 
» aucune autre partie de la maison. 

» 2.0 Le pétitionnaire fera construire un mur qui servira 
» d'enceinte sur trois côtés à toute la partie destinée à la 
» tannerie. Ce mur partira du bâtiment qui est à gauche , 

(1) Cette commission était composée de MM. Delezenuft , pharmacien , 
Lestiboudois et Briçandat , rapporteur. 
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» longera la mare , k pr4>priété da siear Yaolerb^ghe et la 
» jardin de la veuve Baelde. Lea fondations de ce mur aai^nl 
» deux mètres de profondeur \ elles seront construites & la 
» chaux de Tournai , et n'auront aucune issue pour TéGour 
» lement des liquides ^ à droite et à gauche ce mur sera plus 
» élevé pour soutenir un toit en pannes. Dans le fond il sera 
» moins élevé pour favoriser la ventilation. 

» 5.0 Les pleins et les fosses à tanner seront aussi cons- 
» truits i la chaux de Tournai ^ toute la surface de sa tannerie 
» sera pavée avec des grès liés également par de la chaux de 
» Tournai , avec une inclinaison suffisante pour amener ton» 
)) les liquides dans une dterne parfaitement étanchée , destinée 
» à recevoir aussi les jus des pleins , qui seront ensuite trans- 
» portés dans des tonneaux hors de la ville. 

» 4.0 II sera expressément défendu de puiser Teau dans 
» la mare autrement qu'avec une pompe ^ le mur prescrit 
» plus haut devant isoler complètement ce réservonr de 
» la tannerie. » 

Le Conseil central, après mûre délibération, s'en tient 
aux premières conclusions ( à la majorité de six voix contre 
deux ) et émet le vœu que la demande du sieur Hackenys* 
Bayart , de Bailieul , soit rejetée. 

1840. Quatre demandes. Une à Fives, une à Cassel, et 
deux à Steenvoorde. Sur la proposition de M. Trachez , le 
Conseil a émis, sur les deux premières , des avis favorables , 
en prescrivant pour la seconde que les eaux sales se rendissent 
par un aqueduc , construit aux frais du demandeur , dans 
régoût public y dont la pente est très-rapide et qui se décharge 
sur les prairies. Les eaux des tanneurs étant recherchées 
comme engrais . cette clause n a pas provoqué d'oppositions. 

Des deux dernières , l'une a été admise sans conditions ^ 
l'autre a donné lieu à une discussion assez vive , attendu que 
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les pleins et aatrés caves , eu usage dans lès tanneries , devaient 
se yider dans le cours d'eau qui traverse Fagglomération dé 
SteenVoorde. Mais les nombreux détails donnés par M. le 
docteur Prévost, membre du Conseil de salubrité de Farron- 
dissem^t d'Hazebrouck , sur la nature de ce cours d'eau que 
reçoit les égoûts de la ville et n'est point sujet à se dessécher , 
ainsi que sur remplacement désigné, ont déterminé la majorité 
du Conseil à émettre un avis favorable , sous les conditions ce- 
pendant que les évacuations n'auront lieu que la nuit, et qu'elles 
se feront au travers d'une couche de tannée^ servant de filtre. 

Teinfairerles. 

1858. Quatre demandes pour Fiers, Lille, Cambrai et 
Wazemmes. 

1859. Sept demandes pour Roubaix , Lille , St.- André , 
Marquette , Fives et Wazemmes. 

Aucune de ces demandes n'a été rejetée ^ mais les avis du 
Conseil ont été constamment accompagnés de conditions restric- 
tives, afin d'éviter que la fumée ou les résidus ne fussent 
préjudiciables au public. Dans quelques cas (notamment à 
Wazemmes), l'évacuation des liquides a été interdite. Le 
pétitionnaire devait les recueillir dans des puits absorbants. 
Le plus souvent elle a été autorisée à la charge de laisser 
d abord opérer, dans des bassins assez vastes , le dépôt dés 
matières en suspension. Enfin il a été recommandé quelques 
précautions tendant à conserver leur pureté à des cours d'eau 
servant aux usages domestiques. 

1840. Une demande à Lambersart et une réclamation des 
blanchisseurs de Wazemmes. Située au centre de pâturages, 
dont les fossés servent à désaltérer des bestiaux , la teinturerie 
de Lambersart n'a été autorisée que par la considération 
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toiles en bleu , elle ne jetterait au dehors aucun résidu. 

La plainte des blanchisseurs de Wazemmes est fondée sur 
le dommage que leur cause le déversement des résidus des 
teinturiers dans les canaux ou ik puisent leurs eaux de blanchi- 
ment. L'inconvénient est grave , mais il a été reconnu par les 
commissaires du Conseil , qu'un arrêté réglementaire, spécial 
à la commune de Wazemmes , n'autorisait les teinturiers à 
faire leurs évacuations que certains jours , et à certaines 
heures, et que cet arrêté n'était point observé. Le Conseil 
a pensé qu'il fallait inviter, avant tout , M. le maire de 
Wazemmes à le faire mettre en exécution , sauf à le modifier 
plus tard si l'usage en faisait reconnaître la nécessité. 

Tuileries» 

1858. Deux demandes pour Landas^ une pour Mortagne. 

1859. Trois demandes pour Fives, St.-Àmand et Haze- 
brouck. Avis favorables *, il a été recommandé que les che- 
minées eussent au moins dix mètres de hauteur. 

1840. Une demande à Baives. Avis favorable. 

'Vernis (Fabriques de). 

1838. Une demande à Yalenciennes. Cette usine est complè- 
tement isolée. Le Conseil se borne à recommander l'établis- 
sement d'une cheminée d'appel. 

Verrerie* 

Voyez Fours à Verrerie. 

Tels ont été, Monsieur le préfet^ les travaux du Conseil 
pendant les trois dernières années. On en a récapitulé l'objet 
dans le tableau suivant. Il atteste la création de quelques 
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indasiries nouvelles dans le département du Nord , et par une 
triste compensation, il fait assister à la. décadence de celle 
dont les développements avaient été les plus rapides , et qui 
s'adaptait le mieux à la richesse de notre sol et aux besoins 
de notre population laborieuse et condensée. 

Le Conseil s'est efforcé de répondre à la pensée qui a 
présidé à sa création. Placé auprès de l'autorité administrative 
pour réclairer de ses avis dans les occasions délicates où 
il faut mettre en balance les intérêts anciens avec des intérêts 
nouveaux, la propriété, ses privilèges et ses drpits^ avec 
l'industrie et la protection qui lui est due , la salubrité publique 
et des jouissances bien légitimes , avec de pénibles exigences 
professionnelles , inséparables de l'état social , le Conseil n'a 
rien négligé pour s'élever à la hauteur d'une telle mission -, 
mais pour bien la remplir, il doit vous en faire l'aveu , M. le 
préfet, son organisation ne lui parait pas complète. Les opinions 
qu'il émet , il en ignore le résultat ^ les modifications qu'il 
réclame dans certains procédés insdustriels, en faveur des 
intérêts lésés , il ne peut en apprécier les conséquences. Les 
leçons de l'expérience ne lui sont pas révélées, il ignore même 
si ses avis sont effectivement pratiqués. Si l'on en croit des 
plaintes assez fréquentes • les autorités locales ne sauraient 
ou ne pourraient faire respecter les prescriptions de l'auto- 
rité supérieure , et il serait loisible à beaucoup d'industriels 
d'affranchir leurs usines des obligations gênantes qui leur 
sont imposées comme conditions essentielles de leur existence. 
Le Conseil a déjà sollicité, qu'à la porte de tout établisse- 
ment classé , l'on affichât en permanence les obligations sous 
lesquelles il est autorisé. Cette mesure peut avoir des in- 
convénients qui la fasse rejeter. Peut-être serait-il préfé- 
rable de charger un commissaire spécial du contrôle de ces 
établissements. Les communications de cet agent seraient fort 

12 
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iostractifes pour le GoDseil ; il croit ce sujet assez important , 
M. le préfet , pour le soumettre sans hésitation à votre bante 
sollicitude. 

Lille, le 8 mars 1841. 

Le Secrétaire, 

E. S. DAVAINE. 

Ce rapport a été adopté par le Conseil central de salubrité , 
dans sa séance du 17 mars 1841. 

Le Président , 
BBI6ANDAT. 
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lÊTAV rëcapUulatif des établissements sur lesquels le Conseil central de 
salubrité du département du Nord a été appelé à donner son avis pendant 
les années i83d ^ iSSg et i84o. 



NATURE 

des 

]ÊTABI.I88EMSNTS. 



NOMBRE 



ItSt lt5« lt40 



OBSERVATIONS. 



Abattoirs 

Bitume ( Fonte de ) S . . . . 

Bottgies sUariqnei 

&iq««tcrief 

Carreaux (Vikriqnes de) 

Gendrw d'orf^rre 

Cendres de plomb ( R^vivification des ) . . . 

Génua ( Fabriques de ) 

Chandelles ( Fabriques de ) 

Chapeaux ( Fabriques de ). 

Charbon de boie(dépôu de) 

Chieoi^( Fabriques de) 

Ciiemesb engrais 

Coke ( Fabrication b irait clos) 

Colle (Fabriques de) 

Gorroîarias 

Cuirs TertaCIMpAu de) 

Distilleries dVau-de-vie 

Distilleries d'eau-de-rie de mélasse 

Distillerie* de genièvre 

Écarrissage (Ateliers d' ) 

Extraction des matières grasses provenant du 

laTag» des laines. . •. 

Féculeries 

Fonderies de cuÎTre 

Fonderies de fer 

Fonderies de suif au bain-marie 

Fonderies de suif b feu nu 

Fours b chaux 

Fours b verrerie 

GalTanisation du fer 

Gaa hydrogène 

G^érateurs b vapeur 

Huile ( Epuration dM 

Huile f Fabriques d* ; 

Huile de digras ( Fabriques d' ) 

Impression et peinture sur toile vernie 

Machines b vapeur 

M^sscries 

Noir animal ( Fours b révirifier le ) 

Pannes (Fabriques de ) 

Plomb de chasse (Fabriques de) 

Plomb ( Fonderies de ) 

Potasse ( Fabriques de ) 

Poteries (Fabriques de ) 

Salaison de poissons (Ateliers de) 

Savonneries 

Sel ( Raffineries de ) 

Sucre ( Fabriques de ) 

Sucre (Raffineries de } ... 

Sulfats d'ammoniaque ( Fabrique de) . . . . 

Tanneries 

Teintureries 

Tuileries 

Vernis ( Fabriques de ) 

Verreries (JSojttfours à 9trrerU ). 

TffTAOX.... 



117 



95 



S5 



20 



On n'a rappcU dans ce 
ttblea» qua les délibéra- 
tions relatives b des établis- 
sements classés. 
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LISTE 

du Coiuiell central de mMuUrkié 

DU DÉPARTEMENT DU NORD. 



BAILLT, Doctear-Médecin. 
BARROIS ( Th. ) , Négociant. 
BORELLT , Inspecteur de douanes. 
BRIGANDAT, Docteur-Médecin. 
DAVAINË , Ingénieur des ponts et 

chaussées. 
DËLEZENNE, Pharmacien. 
DELEZENNE , Professeur de chimie. 
DEMESMAY, Négociant. 
DUHAMEL, Pharmacien. 
DURAND, Commissaire des poudres 

et salpêtres. 



KOLB-BERNARD, Négociant. 

KUHLMANN, Professeur de chimie. 

LEFEBURE , Médecin de» épidémies. 

LEGRAND, Avocat, Conseiller de 
Préfecture. 

LESTIBOUDOIS ( Th. ) Député , Pro- 
fesseur de botanique. 

LOISET, Artiste vétérinaire du dépar- 
tement. 

TRACHEZ, Docteur-Médecin. 



COMPOSITION DU BUREAU. 



BRIGANDAT, Président. 
BAILLY, Vice-Président. 
DAVAINE, Secrétaire. 



BARROIS, ViceSeCrétaire. 
TRACHEZ , Trésorier. 
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APPORT 



SUR LES TRAVAUX 

DU 

CONSEIL CENTRAL DE SALUBRITÉ 

PENDANT LES ANNÉES 1841 ET 184S , 

il.LEr'DESAINT-iIGNAN> 



C0TI8EILLBII d'État , préfet du ïioud , officier de l'oedee eotal 

DE LA LÉ6I0R«-D*H0TINEUE , ET DE l'oRDRE DE LÉOPOLD. 




LILLE. 



1843. 
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RAPPORT 

de aMlabrlté 

DU DÉPARTEMENT DU NORD , 



MoNffiGEim LE Préfet, 



Cliargé de préparer par ses avis les décisions de radfninis- 
tration , dans les occasions difficiles où il s'agit de prononcer 
entre la liberté du travail et les droits de propriété , le conseil 
central de salubrité a ^ depuis sa création, qui remonte à 1828, 
successivement posé ^ dans les divers rapports qu'il a eu rhon* 
jaeur de vous adresser» et qui ont été publiés , les principes 
qui lui ont paru les plus équitables pour régler les exigences 
opposées de deux intérêts également respectables. 

En vous soumettant la présente analyse des travaux du cou* 
seii dans le cours des années 1841 et 1842 , vous reconnaîtrez^ 
Monsieur le Préfet » que l'application de ces principes a géné- 
ralement peu varié , et que , dans le plus grand nombre de eas, 
elle a acquis la force de jurisprudence : cependant , Fexpé- 
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TÎence s'étant prononcée sur Tinsuffisance de quelques-unes des 
prescriptions habituellement indiquées par le conseil , destinées 
à mettre en pratique les règles ci-dessus citées , ces prescrip- 
tions ont dû recevoir quelques modifications , afin de les rendre 
plus efficaces. 

D'un autre côté les progrès toujours croissants de l'industrie 
ayant créé de nouvelles professions , ou profondément changé 
les procédés de fabrication de professions déjà connues , le 
conseil s'est trouvé dans l'obligation de préparer les éléments 
pourrésoudre la questionde classement de ces industries on nou- 
yellesy ou rénovées, et d*étudier en outre celles qui se rattachent 
à l'atténuation des inconvénients qui pourraient leur être 
reprochés. 

Enfin diverses plaintes soulevées contre des établissements 
créés sans autorisation , ou contre des usines déjà autorisées » 
mais auxquelles on reprochait diverses infractions aux restric- 
tions imposées lors de leur érection , ont donné lieu à d'intéres- 
santes investigations consignées dans les détails qui vont suivre. 

Les travaux du conseil ne se sont pas bornés à l'étude des 
questions dont il a été administrativement saisi ^ profitant de 
Finitiative qu'il possède en vertu de ses statuts organiques , 
il a aussi traité divers sujets qui se rattachent an but de son 
institution : dans cette catégorie se range l'intéressant rapport 
de la commission chargée de rechercher les moyens d'assainir 
les habitations de la classe pauvre de la ville de Lille. 

Dans l'accomplissement de sa délicate mission , le conseil cen- 
tral de salubrité s'est efforcé de concilier la stabilité si désirable 
dans les bases des décisions à intervenir concernant les usines 
insalubres ou incommodes, ayec les besoins de modifications 
réclamées par les progrès et les innovations industriels , qu'il est 
du devoir d'une bonne administration d*apprécier sagement. 

L'ordre alphabétique adopté dans la récapitulation qui va 
suivra , est le même que celui suivi dans les rapports anté- 
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riciars -, il a été préféré à Tordre chronologique y parce qu'il 
farorise davantage la recherche des travaux ou des décisions 
qu'il serait utile de consulter, 

AbaMolrs* 

Ce genre d'ciablissement , dont la création importe tant i 
Fbygiène publique , n'a été Tobjet que d'une seule demande , 
laquelle a donné lieu au rapport suivant ('<) , que nous repra- 
duisons textuellement : 

a Yous avez renvoyé à mon examen le dossier relatif à la. 
demande en autorisation, faite par la ville de Bourbourg, d'éta- 
blir dans son enceinte un abattoir public. Les pièces qui le 
composent consistent : 

» l.o Dans deux délibérations du conseil municipal de ladite 
ville. La première , en date du 4 mai 1836 , émet le vœu qu'un 
abattoir public soit érigé à Bourbourg par voie de conces- 
sion temporaire d'un droit d^abattage. 

» Dans la seconde délibération , en date du 17 mars 1841, 
le conseil municipal , ayant reconnu la possibilité de subvenir 
sans concession et sans emprunt à la constructton dudit abat- 
toir, est d'avis que les dépenses à ce nécessaires soient payées 
sur les revenus ordinaires de la ville • par quart , d'année en 
année , à compter de l'exercice 1842 , et que la ville soit auto- 
risée à percevoir, au profit dé la caisse municipale , les droits 
d'abattage. 

» 2.0 Ces pièces sont sunries de l'arrêté de M. le Préfet, en 
date du 4 décembre dernier, portant information dé commodo 
et incommodo dans un rayon de cinq kilomètres du futur 
abattoir de Bourbourg. 

» Des titres justificatirs constatent que les formalités prcs- 

(17t]e rapport est dû à M. Loiset. 
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erites par ledit arrêté ont été accomplies dans tes commoiies 
de Baurbmrg (yiile) , Bourbourg (campagne) /Arouiengtie^ 
Capelle-Brouck , Craywick , Graoelines , Looberghe y Loon, 
St.'George, S^.-P*errô-jBrowcfc^ Ste.-Marie-'Kerque , Sainte 
Folquin , et qu^aucune eppositioti Be s'est élevée contre Térec- 
tion d'an établissement d'otilité publique y en faveor duqoel 
vingt-trois citoyens de Bourbourg sont venus déposer^ comme 
étant l'objet d'un besoin généralement senti par la population 
de cette ville. 

» A cette information se rattache une autre pièce du dossier» 
c'est l'avis du docteur Demeunynck , résidant à Bourbourg. 
Après avoir signalé les causes d'insalubrité qui résultent de la 
dissémination actuelle des tueries dans les divers points de la 
ville , et avoir reconnu qu'un abattoir publia convenablement 
disposé peut seul les iaire disparaître , ce médecin déclare qu'il 
n'existe pas d'emplacement plus convenable que celui choisi 
par l'autorité locale \ ce terrain est en effet situé au nord de la 
ville « éloigné de tonte habitation et à proximité d'un large 
canal : circonstances éminemment favorables pour la disper- 
sion des émanations et l'évacuation des produits liquides 



» 5.<» Deux rapports du conseil de salubrité de l'arrondisse- 
ment de Dunkerque ont été faits sur cette importante affaire. 

» Dans le premier, en date du 91 février 1842 : considé- 
rant que , dans le plan des lieux , l'abattoir projeté n*est indi-r 
que ni dans sa place réelle , ni dans sa forme , ni dans son 
étendue ^ que la délibération du conseil municipal de Bouc- 
bourg ne mentionne ni l'importance , ni môme la dépense ap- 
proximative de l'édifice à ériger, ledit conseil de salubrité est 
d'avis qu'avant de statuer sur la demande du conseil municipal 
de Bourbourg , il y a lieu de réclamer de M. le sous-préfet de 
Tarrondissement de Dunkerque des documents plus propres 
que ceux ci-dessus cités à l'éclairer sur les questions de sa 
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cûiiip^ttce« Tontclfi»^ > afin qàé la predoetion des éelaircis^ 
MMfits réotaméti a^oceariomiéf ti retards prolongea ^ ni M^ 
penser do qtielqa'iniportafiee en détriment da projet d'abattoir, 
1o oomeil do salubrité de Daakerqaé déclare qo'àne commis^ 
ÛM, fenaée dam son dein de transportera Èast les lietnc ponr j 
pmmt to ittfoniialioas qm loi ctoot Béeessaire» » dès qae M. le 
loaire de Bourbourg aura frit connattre que cette exploration 
poaopfa atoir Kea d'âne mainière froctaense. 

» Confonnément à cette décisiM^ nne commissum composa 
de trois mwibres s'est rendue, le t6 tnai dernier, & Boorbonrg, 
oà eUe i^est livrée h nne enqnèto circonstanciée sur tontes les^ 
qoesâonsde sabil»'késo«rteTées à Toccasioo èe 1 abattoir pnblic* 
qtfo» doit y ériger. 

» De cette enquête il résnko : quant à taccês du bétcHl €i 
Ae& h&ucheti , qn'on arrive snr remplacement de Fàbattoir pair 
un cbemin fa»rge , uni , entouré de murailles dans toute soa 
élmdue par une espèce de mur d*enceinte o& tes babitations> 
sont on fort petit nombre. Dis lors • nul danger S accidents 
par lé fait d'animaucp conduits à Vabaitoir. Quant à Ven- 
teinte même de l'établissement : qne déjà des murs de tM^ 
ture enferment de trois côtés le vaste carré sur leqnef est 
aias Tabattoir ; le quatrième c6té étant baq^né par un canal 
large et prdond , qui entoure circulalrement toute la viBe , 
se trouve par Ik suiBsammeift clos. Quant aux constructions 
commencées : qu'elles sont disposées de manière & offrir une* 
nvant-^conr spacieuse » donnant accès facile sur une étable 
pouar douze à quinze bêtes, sur un abattoir oh peuvent 
être dépecés simirilanément neuf bœufe on vacbes (il n'y a 
^e six à sept boucbers à Sourbourg , et beaucoup tTen- 
tr'enx participent d^ordioaire à Tabattage d'une même bête de 
fespèee bovine) *, enfin, sur un local égal en étendue à l'étable 
«tts4ndiquée et dans lequel doit s*opérer l'abattage et ledépé^ 
eemiMit du même bétail. Quant à la salubrité et aux garanties 
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hygiéniques j, il y a été pourvu^ 1«« par la parfaite a^atioo rér 
jSttltiiQt de la dispositioa des portes et fenêtres dansle bâUmeiit 
d'exploitation *, S,o par les bonnes conditions de'payement des 
abattoirs et des porcheries à ciel ouvert. Dl^ ceax^li il esl 
formé de dalles épaisses et de large diimeosîon • disposée^ avec 
pentes « rigoles et dalleanx^ garanties d'im nétoyage fadle et 
d'un prompt assèchement. Dans la porcherie ; il est Construit 
tout aussi solidement et sur une aire fortementîncUnée.deters le 
canal i 5.o par Tabondance de Tean qui ^ extraite par plusieurs 
pompes , assure un bon service de propreté \ 4.o par- Tassiette 
des bâtiments sur la partie la plus élevée d'un vaste endos , 
disposé en versant fort incliné vers le canal d'enceinte -, S.o par 
le pavage dans toute la largeur de l'édifice d'une grande partie 
de ce versant » les eaux y suivant une telle directionqu'elles 
Ae peuvent stationner et n'y sauraient affecter l'odorat ni k vue, 
uue rigole copvenablen^ent creusée et bien. pavée les empor- 
tant rapidement , 6.0 et enfin parce que l'abattoir et le chemin 
quiy conduit se trouvant à grande distance de la; partie bâiie 
de la ville • il ne peut y avoir raison ou prétexte, par rapport 
.^nx m^a^mes, aux odeurs on au danger d'incendie, de désigner 
un emplacement pli^ convenable. 

» Par ces considérations , la como^ission ayant proposé an 
conseil de salubrité de Dunkerque d'appuyçr la demande de la 
mairie de Bourbourg , ledit conseil a adopté à l'unanimité les 
COQclusions de ce rapport. 

» 4.0 Enfin* la dernière pièce » en date du dossier, contient 
l'avis longuement motivé du sous-préfet de l'arrondissement , 
qui opine pour l'exécution de l'abattoir en projet , conformé- 
ment aux délibérations du conseil municipal de la 'vi^e. inté- 
ressée et du conseil de salubrité de Dunkerque. 

» L'analyse rapide que je viens de vous exposer doit vous 
prouver, Messieurs, qu'aucune disposition essentielle :n'a été 
oubliée pour faire jouir la petite ville de Sourbourg d'un étar 
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UissemêDt de salubrité et de bosoe poike remplissant les 
conditions prindpales de sa destination. Toutefois , malgré les 
justes éloges que méritent les administrations de divers: ordres 
^ui ont concouru à cette création d utilité publique ^ vous 
pourrez remarquer dans ce qui précède quelques omissions 
préjudiciables au bien du service : c'est ainsi que le manque 
à'iiquédue et de cinoeties^ hermétiques parait devoir donner nais- 
sance à des émanations putrides que ne sauraient empêcher 
qu'imparlaitement les ruisseaux à pente rapide dont il a été 
question, parce que des matières solides les engorgeront promp- 
tement et qu'ils retiendront alors les liquides éminemment 
putrescibles provenant de rétablissement ; les balayages fré- 
quents atténueraient bien cet inconvénient » mais il n'est guère 
possible de compter sur leur bonne et régulière exécution. 

» Il eât été aussi à désirer qu'un réservoir d'eau suffisant 
distribuât ce liquide dans tous les points de l'abattoir, où une 
grande et facile consommation doit en être faite • les pompes 
ne pouvant suppléer qu*imparfaitèment à ce puissant moyen 
d'entretenir la salubrité de l'établissement. 

M Enfin, on ne voit pas qu'on ait cherché, en employant des 
moyens contentifa d'une solidité à toute épreuve , à prévenir 
les accidents qui résultent parfois du procédé d'assommement 
généralement en usage dans le pays pour l'espèce bovine , ni 
qu'on se soit occupé de rendre le travail des bouchers simple , 
£icile, et surtout àl'abri de tout danger, par l'usage de machines 
peu dispendienseSi! 

> » Les ressources de la caisse municipale de la ville de Bour- 
bourg étant très-limitées , et le devis estimatif de la construc^ 
tion de l'abattoir projeté ne s'élevant qu'à la somme de 8,202 f. 
97 c. , il y aurait à craindre qu'en formulant des prescriptions 
sur les observations que je viens d^avoir l'honneur de vous 
présenter, on ne mit obstacle à la réalisation d'une entreprise 
d'un grand intérêt local et qui est impatiemment attendue par 
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la population : je vous proposerai doae, MaMîeiirs, de ne lee 
accueillir qu'à titre de simples rensdgiienieBts , et de ne les 
ftire transmettre à Vàdministralien compéteftte que eomme in- 
dication d'améliorations dénrables , mais dont rexéenûon de- 
memrerait nécessairement subordonnée à la possiMKté de lesr 
mettre en œuvre. 

» Ici ma tâche serait achevée ^ si , en outre des ^escri^one 
des lois et ordonnances de classement des éldUbsemenIs ins»- 
Inhres ou incommodes y la création des abattoirs publics ne 
soûlerait une grave et importante question d'hygiène publique^ 
sur laquelle je tous demanderai la permission de fixer un i»^ 
tant votre attention* 

» Bans tous les temps , et chez tous les peuples civilisés , 
la surveillance des denrées destinées à la nourriture du peuple 
a été Tune des principales attributions de Fédilité; ma» c'est 
particulièrement par les innombrables altérations morbides» 
dont quelques-unes sont susceptibles de se transmettre à f bom^ 
me ou de nuire & sa santé , que les substances animâtes ont 
été l'objet de précautions et de mesures sanitaires. Pour ne 
parler que de ce qui nous entoure , depuis une époque très-* 
reculée , il existe dans tous les grands centres de population 
du département un service d'inspection destiné à écarter de 
la consommation la viande qui , à quelque titre que ce soit» 
serait réputée dangereuse comme moyen alimentaire. 

» Désigné communément soùs le mmkSÈg0fd$ , le persen^ 
nel de ce service est exclusivement choisi dam le corps dqs 
bouchers , par suite , sans doute , d'une babhnde ipn remonte 
aux antiques prifiléges de leur corporation : aucune règle écrite 
jie dirige ces égards dans leurs fonctions j ils obéissent à quel- 
ques vagues trsMfitions , dont l'origine fort reculée se coirfoad 
probablement dans Tobscarité du moyen-âge. 

» (l'est en vertu de ces traditions que les aniaoniix attdnis 
de ce qu'ils appellent jpogtie ou ladre, et ceux dits 9m$ nature 
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oo dénaiurés, sont condamnés, par mesnre de salnbrUé, i 
Mre enfouis, ehain et ossements. 

» Ils reconnaissent qu'âne bête est poque ou ladre, quand 
la plèTre costale présente des sailKes rândtant de productions 
pseudo*membranettses anciennes et d nne organisation très« 
ayancée , ou bien provenant du décbiremènt d'adhérences avec 
la plèvre pulmonaire. 

» Quant aux animaux sans nature ou dénaturés, c'est spé^ 
cialement par la perte de la propriété de se figer ^ qu'ils préten- 
dent reconnaître à l'inspection de la moelle , que cet état 
morbide existe. 

» Vous avez déjà eu occasion , Messieurs , dans un lumineux 
rapport inséré dans la première publication de vos travaux , de 
démontrer que les lésions ci-dessus citées de la plèvre , et dé« 
signées par les égards sous les expressions de poque ou ladre, 
n'entraînaient pas nécessairement des propriétés insalubres 
dans la viande provenant d'animaux qui en étaient affectés , et 
qne^ dans la plupart des cas où l'enfouissement de ces animaux 
était ordonné par ce motif , on occaûonnait gratuitement des 
dommages très-onéreux aux cultivateurs ou nourrisseurs , sur 
qui repose le soin d'alimenter nos populations urbaines. 

» Il est impossible de déterminer si l'état désigné par les 
mots sans nature ou dénaturé s'applique k une maladie en 
particulier , ou s'il résulte de l'action séparée ou simuHanëe de 
diverses afiections : ce qu'il y a de certain , c'est que le prétendu 
signe qui le caractérise , et qui réside dans la non-solidification 
de la moelle , est on ne peut plus mal choisi , puisqu'il dépend 
de la température atmosphérique, de Fépoque relative da 
refroidissement cadavérique , de l'âge , de l'espèce des animaux, 
et de quelques autres circonstances. Ce qu'il importe de cou-- 
stater id, c'est que rationnellement il ne possède aMraie valeur 
par lui-même. 

)) Tels sont 7 Messieurs , les seuls principes^ bien extraordi* 
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Baires sans doote^ qui règlent dans nos cités an service publie 
qui constitue Tun des points les plus importants de Thygiène 
générale. 

>i Bfais c'est surtout dans les détaib de leur applicatioit 
qu'il est utile de les étudier ? 

» On pourrait penser que c'est durant la vie des bestiaux , 
et ayant leur abattage , qu'on devrait rechercher les signes des 
diyerses affections qui se développent en eux et en altèrent les 
propriétés alimentaires *, du moins supposerait*Qn que l'inspec- 
tion en devrait être £»ite à l'instant même de l'autopsie , afin 
d'en reconnaître les traces dans les principaux. oi:ganes. Mais 
il n'en est pas ainsi : la rare surveillance des égards ne s'exerce 
jamais qu'alors que les animaux ont été dépouiUés de la peau 
et de tous les viscères pectoraux ou abdominaux » et que , 
prêts à être dépecés, il devient impossible de constater la 
nature , le siège et la gravité des affections dont ils pourraient 
être atteints. 

» Parmi la multitude défaits que je pourrais citer à l'appui 
de mon assertion , je me bornerai à en rapporter un , parce 
qu'à lui seul il sulBra pour démontrer toute l'incurie qui règne 
dans la manière dont les égards accomplissent leur mission. 
En I85S , lors de l'apparition du choléra à Lille • Monsieur le 
Maire de cette cité » dans sa sollicitude pour la santé publique, 
lança un arrêté portant prohibition d'abattre , pour la consomr- 
mation , des bêtes bovines atteintes de la pleuro-pneumonie 
épizootique, qui régnait alorsdans toute sa fureur. Cependant, 
dans le cours de cette année , la proportion de bœufs ou vaches 
sacrifiés à l'abattoir de Lille, et qui étaient frappés de l'épizootie, 
n'a jamais été moindre du tiers à la moitié de la totalité des 
animaux de la même espèce qui y ont été abattus \ et pourtant 
le service de surveillance dudit établissement ne s'en est point 
aperçu, ou du moins ne l'a pas signalée à l'administration : foct 
heureusement que l'usage de la denrée de cette provenance 
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tie présentait abcan danger -, mais s'il se f&t agi d'ane maladie 
transmissible à Tespèce humaine on béatement dangereuse rela- 
tivement à remploi alimentaire y Tinspection n'aurait pas été 
plus sérieuse » et des mesures efficaces n'adraient été prises 
qu'après lavertissement d'accidents nombreux et peut-être 
irréparables J 

n De ce mode vicieux de procéder résulte donc l'impossibi- 
lité , dans les espèces domestiques destinées à la boucherie , de 
constater l'existencede la plupart des maladies qui les attaquent, 
et parmi lesquelles il -en est qui exercent , sous le rapport ali- 
mentaire , une action plus ou moins dangereuse sur l'espèce 
humaine. Considéré de ce point de vue, on doit en conchire 
que le service des égards est , dans l'état actuel y aussi illusoire 
qu'inutile *, il y a plus , c'est que l'action de ces agents se fait 
souvent sentir d'une manière ftcfaetise pour la société en géné^ 
raU «t onéreuse pour quelques-uns de' ses membres en particu- 
lier : c'est ainsi que, par une étrange anomalie^ les bêtes les 
plus grasses et les plus succulentes sont impitoyablement 
enfouies au moindre vestige de pleurùe ancienne et dont la 
guérison remonte à une époque très-reculée -, tandis que les 
bestiaux affectés de pustule maligne , de maladies charbon- 
neuses, d'affections typhoïdes et d'autres , soupçonnées à tort 
ou à raison d'exercer une action malfaisante sur l'homme , sont 
livrés à là consommation » par le motif infaillible que la 
moelle contenue dans les os longs est douée de la propriété de 
se figer ! 

» L'inspection sanitaire faite exclusivement après l'abattage 
entraîne d'ailleurs de graves inconvéniens *, on ne peut alors, 
ainsi que la raison le commanderait , écarter , tandis qu^ils sont 
encore vivants, les bestiaux dont les qualités alimentaires lais- 
seraient à désirer , et prévenir ainsi leur enfouissement , source 
de pertes onéreuses pour les producteurs. Cet état de choses 
fournit encore des prétextes aux exactions les plus répréhensi- 
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blés : les bouchers de maiiTaîse foi menacent soairent leurs 
Tendeurs de faire enfouir les bestiaux achetés par eux, en 
faisant intervenir les égards , à moins qa'une indemnité , tantôt 
de cent francs , tantôt de cinquante écus^ ne leur soit accordée 
en déduction da prix de vente de chaque bête bovine. Les cul* 
tivateurs cèdent ordinairement par crainte à ces iniques pré- 
tentîotts , et subissent ainsi de véritables eso'oqueries qui 
sèment de la perturbation d$ins le commerce du bétail. 

>» Les abus, qui sont la conséquence obligée d'un pareil 
système de surveillance, n'ont jainais été poussés aussi loin 
que depuis le renehérissemcAt considérable éprouvé par la 
viande de boucherie. Chaque jour on livre aux militaires de la 
garnison et aux classes pauvres de la population .des vadbes 
assommées quelques instants seulement avant une mort inévi- 
table 9 et qui serait la suite soit de Tépizootie qui règne dqinis 
quinte ans dans le département , soit de la péritonite puerpé- 
rale , de l|i métrite ou de toute affection grave et souvent 
mortelle: ces bfites, extéauées par le mal, pèsent à peine, 
sans les issues , cent à cent cinquante kilog. et ne coûtent au 
boucher que de 80 à 80 francs ; de sorte que , défalcation fiiite 
de la valeur des dépo«iilles , le prix de revtenê du kil, ne d^asse 
pas deux à trois ceutimes ; pour lequel poids d'un kilog. il est 
payé , d'après l'absurde tarif établi par tète, un droit énorme 
d'octroi^ qui, suivant le rendement en viande de la bêle, 
s'élève entre dix et quinze centimes ; c'est donc un impôt d'en* 
viron einq cents pour cent prélevé sur la population . nécessi^ 
teuse. 

, » Ce sont les^ tissus de cette provenance • appauvris^tsou* 
veut infiltrés de sérosité par Tefiet de la maladie, qui sont 
ensuite vendus trente-cinq à quarante centimes la livre. Sans 
doute qu'à part ranM>iodri6s^nent de leurs qualités nutri*^ 
ttves , ces tissus ne. paraissent pas jouir d'évidentes propriétés 
malfaisantes »ir Thomme, qui s'en nourrit. T0utef<tts on 
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r^marqae que» dans la plopari des cas, leors fihros se moDirent 
plus ou moins réfractaires aux puissances digestifes , et que 
leur usage déienaiiie assez communémem la diarrhée*, aussi 
persoDue n'oserail-il affirmer que cet aliment long-temps coih 
tinué soit toujours, et pour tons, d'une innocuité parfaite, 
fin écartant même la question de salubrité , il resterait encore^ 
dans le bit signalé, un acte dolosif et frauduleux pratiqué au 
détriment des classes les plus pauvres ou les moins aisées de 
citoyen» , et i la répression duquel il serait du devoir d'une 
bonne police de yeiUer. 

. » La même observation pourrait être faite à l'égard des vis^ 
c&res extraits des animaux abattus et qui entrent dans la con- 
sommation des indigents : rien n'est plus fréquent que de voir 
les ponmons, le foie ou la rate parsemés de concrétions tubercn* 
lenses ou remplis de vers vésicnlaires, de fascioles ou de solidi* 
fications calculenses , ou enfin ayant subi .des transformations 
ou des dégénérescences les plus diverses ^ lés estomacs et les 
intestins êtro le siège d'ulcérations , d'épaôssissemens , d'indura- 
tions , de productions cancéreuses et autres altérations des 
plus variées. A coup sûr le maUienreox que la misère condamne 
à entretenir sa chétive existence par de tels mets , en siqfiposant 
même qu'il n'en éprouvât aucun effet filcheux pour sa santé , 
doit nécessairemwt ea imppOrter des dommages trèsrséeh , par 
suite de la diminuUDn des qualités nutritives de la seule denrée 
animale que son déAftinent laipermetted'aborder-, aussi L'équité 
commande^t-eUe de le protéger contre une lésion que l'kuma- 
nitédépkHre. 

)» €e9 conridérations, que j'ai à peine efOenrées^ doirent 
vous prouver» Messieurs , qu'il y va de l'intérêt public d'éclairer 
radjBoÎDistratioa sur las grandes et urgentes réformes que réchn 
ment les moyens actuels de contrôle, concernant la vente des 
substances alimentaires de première nécessité qui sont reçues 
et préparées dans les abattoirs publics-, leurs bonnes et leyales 
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Qualités étant liées au bien-être et à la santé des masses de la 
population. 

» Ce vaste sujet d*hygiène rentre dans vos attributions. Il 
serait à souhaiter qu'en vertu de Tinitiative qui vous est dévo-. 
lue , vous vous en emparassiez pour le traiter el le discuter 
sous le point de vue général. Mais quelle que soit votre décision 
à cet égard , je ne dois pas oublier que je n'ai à Tenvisager ici 
quedans les limites de son application à la ville de Boùrbourg. 

» C'est dduc pour compléter les avantages que cette ville est 
appelée à recueillir de l'établissement dont elle va être dotée, 
qu'il conviendrait qu'un service d'inspection efficace j ftt orga- 
nisé , de manik'e à satisfaire aux nombreuses conditions de 
salubrité exigées pour un coniesëble usuel dont tes altérations 
multipliées peuvent exercer l'influence la pins fâcheuse sur la^ 
population* 

9) Pour atteindre ce but y il est indispensable : 

» 1.0 Que le bétail entré à l'abattoir soit vu et visité avant 
son abattage , afin de constater s'il est exempt des affections 
qui jouissentdela funeste propriété dese transmettre à l'homme^ 
ou qui sont soupçonnées d'altérer sa santé *, plusieurs d'entr'elles 
n'étant plus susceptibles d'être, connues après la mort. 

)> Dans le cas d'existence de ces maladies, les prescriptions 
des lois et règlements sur les épizooties , et notamment les 
dispositions de l'arrêt du 16 juillet 1784 ^ devraient rigoureu- 
sement être exécutées sur le bétail malade. 

» S.o II n'est pas moins utile quune nouvelle inspection 
soit faite après l'abattage des animaux, et alors que tous les 
organes peuvent encore être examinés , afin qu'on puisse dis- 
cerner , parmi les maladies ordinaires , celles qui ne produisent 
que des altérations locales, et laissent l'ensemble de l'organisme 
dans son intégrité , de celles dont l'action morbide s'est étendue 
da^s toute l'économie animale. 

» Dans le premier cas, rien n'empêdie qu'après avoir éii- 
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mioé les parties morbidement détériorées , on ne livre à la 
consommation le restant de la bête -, tandis que , dans le second , 
la prudence exigerait qu'on prohibât Tusage alimentaire des 
bestiaux qui offriraient de semblables lésions. 

» 5.0 Dans toutes les yilles de garnison, les bouchers intro- 
duisent de la viande par quartiers , provenant de bêtes mortes 
de maladies ^ ou assommées sur place ^ par impossibilité de les 
faire transporter sur pied jusqu'k Tabattoir : cet état de chos^ 
donne naissance, à un trafic honteux » qui fait consommer par 
les militaires y par les pauvres , et même par les malades des 
hôpitaux , une denrée souvent malfaisante et toujours de qualité 
très-inférieure. Il est donc urgent de soumettre à une sur- 
veillance rigoureuse l'admission de la viande en quartiers^ 
présentée à l'octroi y et de rejeter avec sévérité celle dont Tin- 
nocuité alimentaire ne serait pas évidente . 

» L'exécution de ces mesures suppose , de la part de ceux 
qui en seront chargés » des connaissances pathologiques très- 
étendues, qui sont complètement étrangères aux égards actuels, 
puisés jusqu'ici dans le corps des bouchers : de là résulte^ pour 
introduire fructueusement dans le service des abattoirs les 
améliorations réclamées dans Tintérêt de l'hygiène publique » 
la nécessité préalable d'en confier exclusivement l'application à 
des personnes versées dans la science de la médecine comparée , 
c'est-à-dire à des médecins, ou mieux encore à des vétérinai- 
res. » 

A la suite de ce rapport est intervenue , de la part du conseil 
central de salubrité , une décision portant , que les abus ré- 
sultant du système actuel d'inspection des viandes de boucheries 
seraient signalés comme devant fixer, d'une manière toute spé- 
ciale ,, l'attention de l'autorité supérieure. Il a été décidé en 
outre qu'un extrait de ce travail serait adressé à M. le maire 
de la ville de Lille. 
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Aelde «mftirlcpie (fabeique d'). 

1843. Une seule demande est parvenue an conseil sur ce 
genre d'établissement *, elle a soulevé de graves et nombreuses 
oppositions , dont Tappréciation a été renvoyée i une com- 
mission (') qui , dans le travail suivant , relate toutes tes cir^ 
constances de cette délicate aflhire. 

• « Le sieur Ciaës-Decock sollicite Tautorisation d'établir sur 
sa propriété ^ située i h Madeleine-le2-Lille » une iabrique 
d*acide sulfurique. 

» Gomme ce genre d'établissement appartient à la première 
èhsse, une enquête a eu Heu dans toutes les communes situées 
dans un rapn de S kilomètres. 

» Dans les communes de la Madeleine et de Marquette» toutes 
deux voisines de l'établissement y se sont montrés beaucoup 
d'opposants. L'un d'eux , le sieur Desmazières > a des champs 
voisins de la route : il serait privé d'y construire des habitations, 
si la fabrique s'établissait. Hors du rayon de 2â0»» il possède 
une maison de campagne , une ferme et une usine *, il prétend 
que ces propriétés perdraient beaucoup de leur valeur par la 
proximité d^une iabrique qui , quelque soin qu on donne aux 
travaux , exhale nécessairement de l'adde sulfureux et du gaz 
mtreux , tous deux nuisibles à la végétation et à l'économie 
animale. 

M L'opposant prétend en outre que l'acide sutfuriqde ne 
manquant pas dans le commerce , il n'y a point intérêt génÀrai 
à ce qu'une nouvelle fabrique soit autorisée. 

» C'est là une considération à laquelle te conseil de salubrité 
lie saurait avoir égard. D'autrcr opposants , et entr'autres le 
sièur Cavalier j| propriétaire de plusieurs terrains situés dans le 

(1) Celte commission était composée de MM. Brigandat, Kolb , Delezcnne , 
professeur, et Demesmay, ce dernier rapporteur. 
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rayon de fittO"», <hk( adhéré aux argomeots fourni» par le sieur 
Desmazières. 

» Aucun opposant ne s'est présenté à Tenquête qui a en lieu.i 
Marquette; mais après Tenquête; beaucoup de propriétaires 
ont signé des réclamations basées sur les mêmes motife que 
celle du sieur Desmazières : tels, sont les sieurs Gihoul et Fran* 
çois*6ihoul , propriétaires d'une ferme qui n'est séparée de la 
febrique projetée que par le canal de la Basse-Deûle ; le sieur 
Solignac» qui possède , à proximité, une blanchisserie \ le sieur 
Dubus,dont la maison de campagne s'étend jusques dans le 
rayon de SitO», et l'hospice ciiril de la ville de Lille, qui possède 
des propriétés consacréesi l'engrais des bestiaux.L'ayis du maire 
de Saint-André est dé£aiT<»rable; celui du maire de la Madeleine 
est favorable en tous points. Selon ce magistrat, les gaz pro- 
duits par. une fabrique d'acide sulfurique ne peuvent nuire à la 
santé; quant au tort qu'ils font à la végétation , il est appré- 
ciable , et les tribunaux le compenseraient par des indemnités. 
Il n'admet pas non pfais la valeur des oppositions des blan^ 
chisseries, qu'il considère comme trop éloignées pour qu'elles 
puissent éprouver le moindre dommage. Les maires des autres 
communes n'ont reçu aucune opposition et n'ont émis aucun avis; 

» En présence d'oppositions si nombreuses , votre commis- 
sion adû se livrer à des investigations scrupuleuses; elle a vi»té 
le local , où sont déjà faits des préparatifs de construction , où là 
fiaibrique d'alun est achevée et prête à fonctionner. Elle a re<- 
connu que la ferme des sieurs Gihoul et François est bien 
proche. Le sieur Gaës a dijecté qu'il portait sa chambre de 
plomb à Fextrémité opposée de son terrain , vers le point 
marqué C au plan, et que, par conséquent, c'est & 200» de k 
ferme qu'aurait lien le dégagement de gaz« C'est effectivement 
une précaution bien prise ; mais • en écartant la chambra de 
plomb de la ferme , on la rapproche de la route , dont elle n'est 
plus distante que de 65»; on la rapproche aussi d'une petite 
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babiialion non indiquée au plao et placée à Textrémité de la 
pièce de terre 7, et d*an groupe de maisous situées sur Mar- 
quette , vek*s le point désigné Marquette, section A, 

)> La chambré de plomb n'est pas le seul atelier nuisible d'une 
fabrique d'acide sulfurique \ la halle ou Ton concentre Facide , 
après sa sortie de la chambre , a bien aussi une incommodité 
grande. Si^ dans le travail normal , fincommodité est pour les 
ouvriers , elle s'étend sur d'autres , quand , par un accident 
qu'on n'évite pioint , les chaudières à concentrer se trouent et 
livrent passage à l'acide , lequel , pénétrant dans le foyer, s'y 
vaporise et porte au loin son action délétère-, pour n'être pas 
fréquent, cet accident n'en est pas moins à prévoir. Il n'y a rien 
à dire de la concentration ultérieure dans des vases de platine , 
parce que là tout ce qui se dégage est condensé à l'état liquide. 
Toujours est-il qu'une fabrique d'acide sulfurique entraîne ha- 
bituellement un dégagenîent d'acide sulfureux et d'acide ni- 
treux *, que ces gaz nuisent à la végétation et ne peuvent être 
respires sans danger parles hommes ou les animaux ayant 
tendance à contracter une affection pulmonaire. De plus, il 
s'en dégage accidentellement de l'acide sulfurique eh vapeur, 
dont l'action est incontestablement nuisible. 

» Le sieur Glaës a prétendu qu'il avait semblable fabrique 
à Gand , sans que personne eût à en souffrir. Il a fourni une at- 
testation des autorités municipales de cette ville, constatant ce 
qu'il avançait.. La commbsion , qui avait visité des fabriques 
d'acide autour desquelles de grands dégâts ont été produits , 
n'a pu ajouter foi pleine et entière à des dires qui prouvent 
peut-être plus la bienveillance des autorités dé Gand en faveur 
du sieur Glaës , que l'innocuité de sa fabrique. Elle a pris des 
renseignements sur les lieux : elle a été affirmé, par un homme 
d'un caractère respectable • que le sieàr Glaës avait étouffé des 
plaintes en achetant des terrains^ qu'il avait aussi améfioré ses 
procédés , et qu'à l'heure qu'il est , on ne se plaignait plus ; 
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mais que la Tégélation n'était pas sans souffrir dans le voisinage 
de son usine.G'est après les aToir appréciés par soi-même qa*on 
transmettait ces renseignements à Totre commission. 

» Déterminés par ce qui précède , trois membres , c'est-à-dire 
la majorité derotre commission, ont pensé que le terrain 
choisi à la Madeleine • par le sieur Claës , était trop restreint 
et trop à proximité d'habitations nombreuses. Selon eux , si 
la demande était accordée , il y aurait danger pour la vie 
d'hommes débiles à habiter la ferme du sieur Gihoul ; il y 
aurait incommodité grave pour les habitations qui bordent 
Favenue de Marquette , et surtout pour celles qui sont situées 
près du pont. 

y^ Bien que les dommages apportés aux récoltes puissent 
être compensés par une somme d'argent , il ne leur a point 
paru qu'on pût indemniser convenablement y quand les dom- 
mages sont de tous les jours. Il y a là une propriété en quel- 
que sorte anéantie par suite du changement forcé de destination 
imposé par une destruction incessante : il n'y a que le pro- 
l^étaire qui puisse user ainsi de sa chose. 

» Le quatrième commissaire n'a point cru que le dommage 
pAt être aussi grand qu'il paraissait à ses collègues. Il convient 
qu'une fabrique d'acide sulfurique, avec annexe d'une fabrique 
de sulfate de soude , dégageant constamment de Tacide muria- 
tique y qu'on ne recueille pas entièrement, quelque soin qu'on 
prenne . serait intolérable dans le local malencontreusement 
choisi par le sieur Claës ^ mais il pense qu'une fabrique d'acide 
sulfurique seule pourrait être établie avec des précautions 
suffisantes pour ne point incommoder gravement les voisins. 
Pour cela il faudrait que tous les gaz provenant de la chambre 
de plomb se rendissent dans une cheminée de 40 mètres de 
hauteur y placée au point G. Il faudrait aussi que les gaz pro- 
venant de la combustion sous les chaudières de plomb des- 
tinées à la premièce concentration de Tacidc se rendissent dans 
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la même dieminée , ou bien dans une chemiiiée de même 
hauteur • placée au point D. De cette manière toua ks gai • 
portés à une grande banteur et à la plus grande distance pos- 
sible de la ferme du sieur Gihoul » se dissémineraient dans 
Fair et n'arriveraient nulle part dans un état de concentration 
suffisant pour exercer de véritables ravages. D'aillears, il se^ 
rait bien établi d'avance que Tautorisation de fabriquer de 
Tacide sulfurique exclut la &bricalion du sulfate de sonde 
daas un rayon de )S0O mètres , lors même que le pétitionnaire 
s'engagerait à recueillir tous les gaz , ce qui n'est jamais qu'un 
mensonge. Selon lui , c'est l'acide muriatique qui occasionne 
le plus de dégâts , et on ne pourrait , sans danger grave, per^ 
mettre une opération qui en dégageât dans le local choisi par le 
sieur Gaës. 

» La majorité n'a pas cru adopter qu'il fût possible de limiter 
par avance les opérations d'une usine *,dans sa conviction , le 
sieur Glaës sera avant peu obligé de joindre à sa fabrique d'au- 
tres annexes » et alors il réclamera ^ en quelque sorte avec des 
droits acquis , l'autorisation dé fabriquer de l'acide muriatique 
k vase dos , opération rangée dans la 2.« classe. Bien n'in- 
dique pom*tant qu'un établissement de l*^ classe donne im- 
plicitement le droit de fabriquer les produits rangés dans la 
classe inférieure *, mais un manufacturier, encombré des pro- 
duits qu'il £Bd>rique , prouve que lui ôter les moyens d'en tirer 
parti , c'est vouloir sa ruine -, et quand la vigilance adminis- 
Irative sommeille , il parvient à son but et obtient l'autori- 
sation qu'il avait d'abord été reconnu dangereux de lui aecor- 
der. D'ailleurs , tout en reconnaissant que Facide muriatique 
a une action plus délétère que les gaz produits par une cham- 
bre de plomb , la majorité juge ceux'^^i assez nuisibles pour 
devoir les écarter de toute habitation \ et elle a persisté dans 
ses coticlusions d'autant plus volontiers, qu'elle a pu recon- 
naître combien peu le sieur Glaës tient compte de nos lois sani- 
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te» es « loi qui , dans sa fabrique d'akm , établit on générmtevr 
à haoie prcBrion au nriliea d'an Métier, sans la séparer des 
antres appareilr par aiRune doison, 

» Yoos anrec i peser, Messieurs , ces éeax opinieas tont-^-» 
Mi contradictoires ; tous les discoterez aTCic la conscienoeqnt 
préside à tantes tos délibérations , et ne voas oroires liés en 
rien par Farvis qoi a prévalu an sein de TOtre commisrion. » 

Les deux atfa émis par la majorité et la minorité de la com« 
mission ont été loagnemeot discutés par le conseil : cette dis^ 
jCQSsion a été suivie d'un TOle d'après lequel l'opinion en con-^ 
seil a élé dé&Torable an projet du pétitionnaire. 

jÊMmwÊitUem tmwÊiqmdm (^âmn^zs n' ). 

1841. Demande du sieur Martel , à Wazemmes. 

Consulté d'abord sur la classification de cette espèce d'éta- 
blissement^ le conseil, tout en reconnaissant que le sieur 
Martel ne fera pas usage de matières détonnantes ou de fulmi- 
nates , n'en considère pas moins cette industrie comme présen- 
tant les plus grands dangers d'incendie , en raison de la nature 
de la substance emplojée , et il estime que , quelque restreinte 
que soit la fabrication , elle doit être rangée dans la première 
classe, conformément à Fordonnance du 2S mars 1825. 

1842. Demande du sieur Lengrand , au faubourg Notre- 
Dame , à Cambrai. 

Les enquêtes de ces deux affaires n ont révélé aucune oppo- 
sition : les locaux choisis par Les industriels sont à de grandes 
distances des maisons les plus voisines, ne sont habités ni par 
eux , ni par leurs ouvriers , et se réduisent aux simples pro- 
portions d'un laboratoir. — Avis favorables. 

Alan (tabriqtje n'). 
1842. Le sieur Rommelaerc ayant adresse une demande à 
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ravlorité » à reffetd*être autorisé d'établir à la Madeleine mié 
fiibriqae d'alun » au moyen de la saturation de la terre de pipe 
par l'acide sulfurique , M. le Préfet , par sa lettre en date du 
&niai,0(Misulta le conseil pour savoir si la fabrication de ce 
produit, qui n'est pas classée ^ présentait des inconTénients 
qui la rendissent suseeptU>le de la faire rang^ parmi lés éta- 
blissements insalubres ou incommodes. IL fut répondu à M. te 
Préfet que la demande du pétitionnaire n'était pas formulée 
d'une manière bien explicite , et que le conseil ne pouvait se 
prononcer avec une entière connaissance de cause ; mais que , 
toutefois y il lui paraissait évident que cette industrie nouvelle 
devait être assimilée soit à la fabrication des sulfates de fer 
et de zinc , lorsque ces sels sont formés de toutes pièces avec 
l'acide sulfurique et les bases métailliques, soit à l'extraction 
des sulfates de fer et d'alumine des matériaux qui les contien- 
nent tout formés. Dans la première suppositioti ^ la fabrication 
d'alun du sieur Rommelaere se rangerait dans la deuxième 
classe , et dans la dernière hypothèse elle rentrerait dans la troi- 
sième classe^ mais comme , du reste , une machine à vapeur à 
haute pression doit servir de moteur dans l'établissement , cet 
annexe le range nécessairement dans la deuxième classe. 

La même affaire fut de nouveau soumise , dans la séance du 
7 août; aux décisions du conseil central de salubrité : nous re- 
produisons » dans son entier, le rapport lu à cette occasion par 
M. Demesmay. 

(( Le sieur Rommelaere a demandé l'autorisation de fabri- 
quer de l'alun concentré , ou plutôt du sulfate d'alumine, dans 
un local situé à la Madeleine-lez -Lille. Une enquête a eu lieu 
sans produire d'opposition , et l'avis du maire de la Madeleine 
est favorable. 

» L'opération à laquelle doit se livrer le pétitionnaire , 
n'offire aucune cause de danger ou d'incommodité grave. Elle 
consiste à dissoudre l'alumine contenue'dans la terre de pipe , à 
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Taide de Taeide salfarique -, pais , à cancentrer le sulfate d'akt* 
mine résultant jusqu'à consistance convenable -, c'est donc u^ 
établissement de seconde classe dont il s'agit, tant que le péti- 
tionnaire se borne à Topération précitée» 

>» Toutefois s'il fabriquait simultanément Tacide sulfurique 
nécessaire à son travail , l'établissement deviendrait de pre- 
mière classe , et une nouvelle demande d'autorisation devrait 
être formée , sans que le pétitionnaire pftt se prévaloir de l'au- 
torisation qui lui aurait été accordée pour fabriquer de l'alun 
ou du sulfate d'alumine. Cela bien entendu , je vous engage à 
émettre un avis favorable, sans imposer aucune condition. 

n Je ne vous entretiens pas d ailleurs de la machine à vapeur 
dont le pétitionnaire doit faire usage , parce que je suppose 
qu'une demande spéciale pour cet objet aura été adressée à M. 
le Préfet , qui, depuis quelque temps , se borne à prendre Favis 
de M. l'ingénieur des mines. » 

Amldoniierles. 

1841. Quatre demandes. La première à Cambrai; la deu- 
xième au Cateau -, la troisième à Mortagne , et la quatrième à 
Dunkerque. 

La première et la troisième ont seules présenté quelques 
difficultés pour atténuer les justes réclamations des opposants. 
Dans l'une on a prescrit, indépendamment des conditions or- 
dinaires, de pourvoira l'écoulement des eaux sures et de lavage 
par un long bac en bois, soutenu par des chevalets , pour les 
faire rendre , sans toucher le sol , dans l'Escautin. Dans l'autre » 
ces mêmes eaux ont dû être dirigées en-dessous de la vanne 
de décharge d'un cours d'eau qui entoure l'usine et une salle 
d'asile , en faveur de laquelle il était urgent de prendre toutes 
les précautions hygiéniques indispensables. 

1848. Trois demandes , à Bourbourg , à Baudignies et à 
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DiiakeniM. km vpptékàtib avec iei reftlriutkais ûoasafiries 
p«r la jori^pradeBce iu oonaril. 



pattvre de lm ville de I«tlle# 

Ua rapport sur cette iiaportente et grave question a été fiiit 
par une commûsion oommée dans le sein du conseil , et com-^ 
posée ie MM. Brigandat , Knknaan , Bailly , Demesmay et 
Eotb, ce dernier rapporteur. 

Noos croyons essentiel de reproduire textaellement ce tra^ 
yail d'na haut intérêt. 

a C'est , vous le savez , sar b motion de notre président » 
M. Demesmay* que le conseil central de salubrité a été saisi 
de la question relative à Tamélioration et & l'assainissement 
du logement des ouvriers dans notre ville , et qu'il a été nom- 
mé une commission de cinq membres , à Fexamen de laquelle 
cette grave question a été confiée. 

» Ce n'est pas la première fois qu'elle a appelé l'attention du 
conseil. 

» À l'époque où le choléra vint sévir dans nos murs , un 
remarquable rapport de M. Thémistocle Lestiboudois, rapport 
dont le docteurVilIemié a inséré une partie dans son ouvrage » 
vint révéler toute la profondeur du mal et fit apparaître tout 
ce que l'état videox et délétère de l'habitation do pauvre » 
dans notre cité , avait de préjudiciable à la santé et à la mqrar 
lité des classes ouvrières. 

» L'intendance sanitaire » qui depuis a été réunie au conseil 
de salubrité) dans laquelle s'était alors transformé ledit conseil, 
n'avait d'ailleurs à considérer cette question que dans la Innite 
4es précautions actuelles qu il était nécessaire de prendre 
contre les dangers de l'épidémie. Elle 4ttt se borner à indiquer 
quelques mesures immédiates pour obvier à Tactivité funeste 
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qae pouvait i^foiiter m fléau la midproprelé des quartiers et 
des mais(Mis ispédalement afiectés k Tbabitàtioii des ekesn 

n L'effet de ees mesures » d'une nature tooto tauMÎtoiiie^ 
persista uéaumoins quelque ieoips: il et upercemir toute 
Fefficadté d'un système coniplet d'assaiaiâ»ettieut, doirt Vappli- 
cation aux logements des ouvriers serait chaque jour pour- 
suivie et développée. 

» Ajoutons d'dHeôrs qie • depuis lors , des amélioratimui 
réelles ont été diteuacs par le sèle édairé et lasotlkitude de 
l'adDÛnistralion munidpale. Sans parier àes caves servanl 
d'habitation ^ doni leooudxre a été assez notaUem^it restreint 
par suite de l'éidUissement des trottoirs , c'est s'être acquis un 
titre incontestable à la reocmnaissance publique que d'avoir 
réalisé^ au moins en partie, le percement de la rue lîVicar, et 
d'avoir dolé ainsi cdte partie do quartier Saint* Sauveur 
eomme dnn organe respinytoire , au moyen duquel un peu 
d'air vital peut arriver i ses habitants entassés. 

» Mais tout en constatant les avantages de. cette mesure, 
il a été facile de s'apercevoir combien elle est insuffisante pour 
remédier à l'intensité du mal. Ce mal » k commission l'a re«* 
connu tout entier par l'exploraticm des lieux à laquelle elle s'est 
livrée et qui a été le point de départ de ses travaux. La visite 
^u^ellea faite dans divers quartiers habités par la classe ou«- 
vriëre » et notammarà dans le quartier Saint-Sauveur , r« con- 
vaincue que quelques années écoulées n'ont rien enlevé h la 
vérité des tableaux que notre collègue M. Th. Lestiboudois • 
en ISSft y et M. le docteur Yillermé, en 1855, ont Dûls de 
Tétat déplorable dans lequel se trouvait nos classes pauvres 
sons le rapport de leur habitation. 

>i II convient de rappeler ces tableaux, qui ont un mérite 
d'exactitude et de coloris que nous chercherions vainement 
à atteindre. 
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» Yoiei comment, au nom de l'intendaice sanitaire da dépar- 
lement duNord, s'exprimait M. Lestiboudois^le i.er avril 1832 : 

<i II est impossible de se figurer Faspect des habitations dci 
» nos pauvres , si on ne les a visitées. L'incurie dans laquelle 
» ils vivent attire sur eux des maux qui rendent leor misère 
» affreuse , intolérable , meurtrière. Leur pauvreté devient 
39 fatale par l'état d'abandon et de démoralisation qu'elle pro- 

}} dait Dans leurs caves obscures^ dans leurs chambres 

» qu'on prendrait pour des caves, l'air n'est jamais renouvelé , 
» il est infect \ les murs sont pl&trés de mille ordures... > S'il 
» existe un lit , ce sont quelques planches sales , grasses ; c'est 
» de la paille humide et pntrescente ; c'est un drap grossier 
» dont la couleur et le tissu se cachent sous une couche de 

» crasse *, c'est une couverture semblable à un tamis Les 

» meubles sont disloqués , vermoulus , tout couverts de saletés. 
^ Les ustensiles sont jetés sans ordre à travers Thabitation. 
>» Les fenêtres • toujours closes , sont garnies de papier et de 
)) verre , mais si noirs , si enfumés , que la lumière n'y saurait 
» pénétrer.. .*•..... 

» Le sol de l'habitation est encore plus sale que 

» tout le reste «, partout sont des tas d'ordures , de cendres , de 
I) débris de légumes ramassés dans les rues , de paille pourrie , 
» des nids pour des animaux de toutes sortes : aussi l'air n'est-il 
» plus respirable. On est fatigué dans ces réduits d'une odeur 
» fade, nauséabonde, quoiqu'un peu piquante, odeur de 

» saleté , odeur d'ordure, odear d'homme , etc., etc Et 

» le pauvre lai-môme , comment est-il au milieu dun pareil 
» taudis ? ses vêtements sont en lambeaux , sans consistance , 
» consommés, recouverts , aussi bien que ses cheveux, qui 
n ne connaissent pas le peigne , des matières de l'atelier. Et sa 
» peau ? sa peau , bien que sale , on la reconnaît sur sa face ; 
» mais sur le corps , elle est peinte , elle est cachée , si vous 
» le voulez , par leà insensibles dépôts d'exsudations diverses. 
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» Rieo n'est plus hOrriblemeDt sale qae ces pauvres démo*- 
» ralisés » 

« Voici maintenant le résultat des observations faites , en 
i85S • par M. le docteur Yillermé : 

« Le quartier de Lille ou il y a , proportion gardée y lé plus 
» d ouvriers pauvres et de mauvaise conduite.) est celui de la 
» rue des Etaques et dés allées, des cours étroites, tortueuses ^ 
» profondes qui communiquent avec elle. Il comprend un 
i> espace de 200 mètres de longueur sur 120 mètres de largeur 
» moyenne. Ces mesures sont exactes , d'après un plan de la 
n ville sur lequel je les ai prises. Le quartier dont il s'agit a 
» donc 2,400 mètres carrés ou environ de superficie. Un 
f> recensement • fait en 1826 , m'a fourni la preuve qne sa po- 
» pulation était alors de près de 5,000 individus. C'est , terme 
1» moyen , huit mètres carrés de terrain pour chacun , presque 
i> comme à Paris dans les quartiers des marchés et des Ards « 
» où la population a moins d'espace que dans les autres. 

» Mais dans ces quartiers de la capitale , les maisons ont au 
» moins trois étages an-dessus du rez-de-chaussée , ordinaire- 
» ment quatre ou cinq , quelquefois six , môme sept *, tandb 
» qu'à Lille , dans la rue des Etaques et dans les cours adja- 
» ccntes y elles en ont deux ou trois au plus « en comptant 
I) pour un les caves, qui d'ailleurs ne se voient pas, à beaucoup 
» près , au-dessous de toutes les maisons. Par conséquent , les 
» habitants y sont encore plus rapprochés les uns des autres , 
» plus entassés , si l'on peut s'exprimer ainsi , que dans les 
» deux quartiers les plus populeux de Paris. 

» Je viens de mentionner ia rue des Etaques et ses cours ^ 
I» voici comment les ouvriers y sont logés : 

» Les plus pauvres habitent les caves et les greniers. Ces 
» caves n'ont aucune communication avec l'intérieur des mai- 
» sons : elles s'ouvrent sur les rues ou sur les cours, et l'on y 
» descend par un escalier , qui est souvent à la fois la porte et 
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» la fenêtre. Elles sent enjÂcrres on en brlifiies , Yofttées , pa* 
i> vées ou carrelées , et toutes ont une cheminée-, ce qui prouve 
» qu'elles ont été construites pour servir d'habitation. Com- 
» munément leur hauteur est de 6 pieds i 6 pieds et demi , 
» prise au milieu de la voûte, et elles ont de 10 i 14 ou iS 
u pieds de côté. 

» C'est dans ces sombres et tristes demeures que mangent , 
n couchent et même travaillent un grand nombre d'ouvriers. 
» Le jour arrive pour eux une heure j^s tard que pour les 
y^ autres , et la nuit une heure plus tôt. 

» Leur mobffîer ordinaire se compose , avec les objets de 
» leur profession , d'une sorte d'armoire ou d'une planche 
n pour déposer les aliments *, d'un poêle, d'un réchaud en 
1» terre cuite , de quelques poteries , f une petite table ^ de 
») deux ou trois mauvaises chaises et d'un sale grabat dont les 
» seules pièees^ sont une paillasse et des lambeaux de couver* 
n tures. Je voudrais ne rien ajouter & oe détail de dkoses hi- 
i> denses qui révèlent , au premier coup-d'œil , la profonde 
» misère des malheureux habitants ; mais je dois dire que 
» dans plusieurs des Kts dont je viens de parler , j'ai vu reposer 
» ensemble des individus des doux sexes et d'Ages très-diffé^ 
» rents y la plupart sans chemise et d'une saleté repoussante, 
a Pteo t mère » vieillards , en&nts , adultes s'y pressent , s'y 

» eiriassent. Je m'arrête Le lecteur achèvera le tableau ; 

» mais je le préviens que s'il tient à l'avoir fidèle , son imagi- 
» natioii M'doit reculer devant aucun des mystères dégoût 
» tants qui s'accomplissent sur ces couches impures , au sein 
» de robscurité et de l'ivresse. 

» Eh bien ! les caves ne sont pas les pbis mauvais loge- 
1» ments *, elles ne sont pas , à beaucoup pris , aussi humides 
» qu'on le prétend. Gha^ie fois qu'on y alhnme le réchaud , 
» qui se place alors dans la cheminée , on détermine un cou-* 
n Faut d'air qui les sèche et les assainit. 
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» Les près kgeoleots sont les greniers > oà rien ne gaf anlil 
» des extrêmes de températoe ^ car les locataires , tout aussi 
M misérables que ceax des caves , manquent également des 
M moyensd'jentretenirdafenpoorsecbaafrerpendaQtrhivar,» 

» Bien , Messieurs , qne les tableaux qni nennent de tous 
être présentés y s*appliqsent i la partie la phis. indigente de 
noire population^ les traits qui les composent se retrouvent 
néanmoins » plus ou moins saillants y peur la généralité de In 
classe ouvrière. Les maisons qni lui serrent d'babitation » gé<< 
néralement vieilles , sales , mal éclairées et manquant d'air, 
sont toutes , à bien peu d*excq^fians pris , des réduits étroits 
et mabains , où la santé el la moralité de ceux qui j logent 
sont exposées à tous les incon vénioits précédemment signalés; 

» CTest donc avec empressement et avec m yif désir d'indî^ 
quer quelque remède à un état de cboses si fâcheux y que la 
commission a recherché par quelle Toie on pouvait y parvenir. 
Mais s'il ne lui a été que trop facile de constater la réalité et 
la grandeur du mal^ les difficultés qu'elle a rencontrées pour y 
OffOÊec des moyens simples, efficaces et pratiques, lui ont fait 
comprendre comment une situation aussi vicieuse et aussi dé^ 
plorable s'est perpétuée. 

» Elle ne pense pas toutefois que le problAme soit insoluble \ 
mais pour mieux élucider la question » et indiquer avec pin» 
de précision les données selon lesquelles il lui parait possible 
d'obtenir une solution , elle croit devoir faire comiattre non* 
seul^nent ces données dles*mômes , mais éelies qu'elle a abor^ 
dées suocessiTeittent et qu'un examen attentif a dû lui faire 
rejeter, comme ne comportant pas des conditions réalisables^ 

i> Ainsi elle a considéré tout d'abord que si liUe est^ de 
notoriété publique , la irille où les conditions de Tbabitatiôé 
de la dasse ouvrière sont les plus défavorables , ce triste pri* 
fil^e est dû à ce que la dti contenue et comme étranglée dans 
sa triple Kgne dé murs et de fortifications , ne peut se prêter au 
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dëveloppeiDent qa^appdle le monvement tonjonrs croissant 
dans son sein , du commerce, de Tindastrie et de la population. 
Et devant l'hypothèse peu réalisable d'une augmentation de 
territoire , qui serait obtenue par le déplacement et l'élargisse- 
ment des trayaux d'enceinte ; la commission s'est demandé si 
le moyen le plus propre d'obvier à l'entassement de la classe 
ouvrière , ne serait pas le moyen de recourir à des mesures 
qui fussent de nature à favoriser son émigration dans les fau* 
bourgs et les communes rurales environnantes. 
. » Mais divers obstacles ont bien vite apparu , qui ont fait 
apercevoir que ce ne pouvait être là un moyen principal y mais 
seulement un moyen accessoire • dont le succès , aidé par des 
mesures dont il sera rendu compte plus tard , ne pourrait con- 
courir que d'une manière secondaire au résultat poursuivi. 

» Comme moyen principal , il eût fallu que les ouvriers ne 
perdissent pas, par leur émigration de la ville » les avantages 
qu'ils y tirent de la charité publique , et qu'ils fussent particu- 
lièrement assurés des secours qu ils en obtiennent en cas de ma- 
ladie ou d'infirmité , et dans la vieillesse. Il était évident que si 
cette garantie ne pouvait leur être donnée , l'émigration serait 
nulle. 

» Or , cette garantie ne pouvait être atteinte qu'au moyen 
des combinaisons suivantes : 

n Ou que des faubourgs de Lille et des communes rurales 
les plus rapprochées de son enceinte il fût formé une banlime , 
qui » soumise au même tarif d'octroi que la ville «Ue-même , 
aurait fait participer sa population aux avantages que donne 
le droit de cité \ 

» Ou que ces faubourgs et ces communes , restant dans l'in- 
dépendance de la ville , fussent amenés , par l'établissiement 
d'un octroi local, à se créer des ressources applicables au sou- 
lagement de la population pauvre qui se serait réfugiée dans 
leur sein : ressources dont l'application aurait pu avoir lieu 
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«A mayen d^un marcLé avec radministratioii des hos^does de 
Lille , Tis-à-vis de laquelle les communes , ainsi constitaées , se 
seraient engagées à payer un prix de journée pour les ouvriers 
cm indigents malades «pi'eAes lui auraient adressés : 

« Ou que , par la considération dès effets salutaires que 
l'ànigration d'une partie de la classe ouvrière était de nature 
i exercer sur la santé publique y et , par suite , qu'en raison de 
la réduction possible dans le nombre de malades et dans les 
dépenses, l'administration des hospices de Lille consentît à 
admettre gratuitement, en cas de maladie, les ouvriers qui , 
travaillant depuis un certain temps dans une usine de la ville , 
seraient cependant domiciliés au debfors. 

» Aucune de ces combinaisons n'a paru susceptible d'être 
réalisée. 

» Quant à la première, ceUe de la banlieue, la commission 
M l'avait pas abordée & priori , mais elle ayait été induite k 
l'examiner par suite do combinaisons analogues , dont l'iniro* 
dncticHi récente aurait eu lieu dans d'autres vifles indnstrielies, 
et notamment à Amiens, i Rouen et à Lyon. 

» Des renseignements pris dans ces localités ont fait con^- 
naître que ces analogies n'existaient pas. 

» A Amiens, les faubourgs sont en réalité englobés dans 
l'octroi de la ville , et les pauvres de ces faubourgs sont admis , 
comme ceux de la ville, à la participation des secours pubUcs. 
On a pu parvenir effiecttvement de cette manière à repousser 
loin du centre de l'agglomération une partie des pauvres mé* 
nages , qui ont pu trouver un logement plus sain et moins coA* 
teox , sans perdre aucun des avantages que donne le domicile 
dans la cité. 300 familles, sur les S,OOU environ dont s'y com« 
pose la classe indigente, appartiennent à ces faubourgs , dans 
lesquels des spéculateurs construisent des quartiers spécialement 
appropriés au logement des ouvriers. Mais cet état de choses , 
en ce qui concerne la banlieue d' Amiens, n'est pas nouveau j 
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c'esl de temps immémorial qu'il eiiste. Il n*; a pas en là d'in* 
noTation à inlrodaire. 

» Une émigration s'opère également à Bouen : toutefois , ce 
n'est pas seulement une émigration de la classe ouTriére , mais 
un déplacement de l'industrie elle-même qui attire cette classe h 
sa suite dans les communes rurales , Toisines de Bouen. Ce 
mouyement est assez prononcé pour amener sur de nouTeaux 
points» dans la campagne, des agglomérations considérables 
d'ootriers, qui s'y groupent autour des usines-, et aussi bien 
par le fait de ces agglomérations que par l'intervention des 
chefs de manufacture ^ des organisations locales ont lieu pour 
que 9 soit par le moyen d'octroi , soit par des établissements de 
charité , des secours soient annexés aux ouvriers en cas dé ma- 
ladie ou d'infirmité. 

» Quanta Lyon ^ les renseignements venus de ce point sont 
trop vagues pour qu'il ait été possible de se rendre un compte 
de l'état réel des choses. Ils apprennent seulement • qn'indé- 
pendammentdes hospices publics, qui s'ouvrent i tous les indi- 
gents de la ville et du dehors » il existe encore des établisse- 
ments créés par la charité particulière , lesquels , sous le nom 
de dispensaires, concourent avec les établissements publics au 
soulagement des ouvriers en cas de maladie. 

» On le voit , les localités que nous venons de citer, soit par 
le fait d'un état ancien , soit parce que le caractère d une place 
fortifiée ne leur appartient pas , soit parce que l'industrie elle-' 
même s'éloigne des villes , ces localités , disons-nous » ne pré- 
sentent pas , dans les circonstances de leur constitution indus- 
trielle , des éléments qui soient applicables à la situation parti- 
culière où se trouve notre viQe. 

» II fallait donc écarter l'autorité des analogies et examina*, 
en dehors de tout précédent fourni par d'autres localités , si 
le système de la banlieue pouvait être réalisé pour la nôtre. 

» Il a été facile de reconnaître que de nombreuses et vives 
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résistances j feraient obstacle : résistance de la part de l*admi* 
nistration monidpale de Lille , poar laqaeUe la question n'est 
pas nouTeUe et qni n'aperçoit , dans une semblable combinaison» 
qa'ao snrerott de charges , aoqaei Faccroissement des revenus 
serait , dans son opinion » loin de dire compensation ; résistance 
encore de la part des faubourgs et des communes rurales elles- 
atames, qui vivent de leur vie propre, qui tiennent au privilège 
de s'administrer elles-mêmes • et qui, peu jalouses d'attirer 
dans leur sein un plus grand nombre de pauvres , redouteraient 
d'ailleurs le fiirdean d'une taxe d'octroi plus lourde» dont les 
intérêts coUecttfr de tenr localité ne pourraient n'avoir que 
peu k profiter. Ces considérations étaient souveraines *, elles 
établissaient une impossibilité morale que la commission a re- 
connue. 

» Y avait-il à espérer qu'on pût amener les communes limi- 
trophes de Lille , tout en maintenant le principe de leur indé«- 
pendance > à consentir avec l'administration des hospices de 
notre ville une sorte de traité, au moyen duquel les pauK^s 
domiciliés au dehors eussent été admis dans les hôpitaux , à 
bu faveur d'un prix de journée réduit, que les communes se 
seruent engagées i acquitter ? 

» Peut-être les plus grands obstacles à cette combinaison ne 
fiissent-ils pas venus du cOté de l'administration des hospices, 
qui auraient pu j consentir, soit pour rendre possible une me- 
sure fiivorable à la santé et à la moralité des classes pauvres , 
aoit pour échapper à quelques abus qui ont pour effet dé lui 
imposer, à titre gratuite des malades étrangers à la ville. Mais 
il n'a pas paru que l'on pftt compter suffisamment sur la bonne 
v<4onté des communes pour arriver à la réalisation de cette 
pensée. Plusieurs de ces communes n'ont pas d'octroi , ne sont 
en ancnne manière disposées à en établir, et n'ont d'ailleurs au- 
cune autre source permanente et assurée de revenu public : et 
) l'établissement des octrpis est tout-à-fidt facultatif de la 
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part des commanes j la cooibmaisoii , pour oék$ dottt ii s'ki^ » 
iénii défaut par sa base. Quant aoa: ooiUttiiiDes posrtMs d'an 
octroi et de retenuis réguliers , iudépeQdaoïm^ de tout autre 
motif, elles avaient eu i appuyer leur refus ^éenénent sur 
cette raison , que des commîmes voisines étaient en positioa 
de se soustraire h la règle qu'on voulait établir, éi qui ne { 
vait être efficace qu'à la condition d'être généralisée aux * 
munes comprises dans un certain rayon ;^ que , par suite dn 
rimpossibilité d'obtenir eette unanimité, les communes fui 
auraient accepté l'arra^graient auraient été «xposéesi vonr 
nffluer dans leur sein les envriers pauvres des communes ré^ 
fractakes. 

*> Qn n'a donc pas pensé qu'il y eftt lien depoumuivre^aettn 
combinaison. L'on n'a pu , d'une autre part^ s'arrêter inag* 
temps i celle qui avs^it pour objet de faire admeltredans les 
Jhospiees, àUtre gratnil, c'eet*-a-dire au même titre que les 
ouvriers domiciliés en ville , les ouvriers deo(iearant au 4ebûm^ 
mais qui auraient élé attachés depuis un certain temps kmm 
usine de h ville. 

)» On ne pouvait prétendre , ponr appuyer une proposition 
semblable , qu'en définitive le nombre des malades à la duaye 
4es bospices n'eût pas augmenté , ptvsqu'indépendnaMnent de 
l'améliorati<m <daiis la santé poUique, par suite à» fteigniÛMi 
partieUe daw la campagne de la classe ouvrière , il ne s'agîssnil 
que d'un nombre égald'individus, soit qu'ils fussent 4ous<dn^ 
miciliés i l'intérieur, comme dans la position acttuelle,soil 
qu'une partie habitât hors de l'enceiiHe de h ville* ftlais na op^ 
posait à cet ugument que . même dans r>état présent des 
choses , déji un certsûn nombre de fiaimiltea employées par XSm^ 
dustrie urbaine habite k campagne ; que celte poiâon viendeait 
nécessairement accroître la population pauvre i h cfanrgn •des 
hospices '^ que déjà les ressources dont ils disposent suffisent & 
peine aux besoins v %^ oe ne pouvait donc êtnipï'au 
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d^ime èUooftikm p]»è hèfgp 4c$of déd $w kn 4men c<mina- 
BA«x » qu*H serait poasiUe de pDorTCuûr à œs Immoîm agradtk , 
€tqm*à eet égard il y arat lii^ de penser qoe radmiolsIraliaB 
■HUlicipale serait d'antaai sioios di^osée à entrer da« ana 
ScnUaUe wie, que réaûgration partieUede la classe oaTrièra 
était de nalnre à apportor quelque diminutioB daas le revenn 
dai'aotroi. 

» Toos les motifs qni Yiemieiit d'être développés étaient 
de nature à eonvaincre que des causes nombreuses et pro«* 
fondes s'opposaient à oe qu^on pM réaliser, selon les conditions 
nécessaires , no système d'émigration, 

» D'ailleurs , et indépendamment des obstacles qni appa*- 
raissaient du côté de Tadministratioo » il y en avait encore du 
€Mé de la classe ourrière elle-même, qui se trouve attachée au 
danâdUe de la «îié par des liens divers. 

9» D'abord l'admisNOB gratuite dans les boapiecs n'est pas le 
senl.avmitage que les ouvriers qui habitent la viUe tireat de la 
IdenAisanee publique. Beanconp d'eqtr'eux sont portés sur la 
tiste des indigents et 8ontadmis,sinoD habîtaellement> as moins 
dans certains cas , à bî distribution des secours £i^ par les fau^ 
reaux de paroisse. Les femmes sont , bH-squ'eUesaepouchent » 
Beoounies par la société maternelle. Ces familles pasvres par- 
tidpeut encore aux Uenfints de tontes les institutions charir 
tables » telles que ceHe des secovrs portés à domicile par les 
lœun de Saint^Vincent-de^Paule , etc. Elles <^nt enfin des res-» 
sources nombreuses pour les enfants dans les asiles d'asile , Jes 
écoles gratuites pour l'un et l'autre sexe. Le domicile extérieur 
leur enièverait une partie plus ou mpins notable de ces avan*** 
tages. 

M Ensuite le plus grand éloignemeat de lenrs ateliers serait 
un obstacle pour une grande partie de ces ouvriers, qui, dans 
l'hiver^ sont tenus d'être a» travail iaixbeuees du matîn^ pottr 
«e le quitter que le soir, ii neuf beinres. 
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» Il faat tenir compte encore de Fempire de rbaUtndoi qui 
retient la population ouvrière dans les quartiers où elle ft'en- 
tasse à Lille. Il y a là , pour ces malheureux , un attrait que 
rendent plus puissant qu'on ne pense les rapports établis \ un 
certain mode d'existence qui s'adapte aux habitudes grossières, 
à l'é^tat d'abrutissement de cette population • d'immondes jouis* 
sauces pour une immonde sodal^ilité *, et enfin ce caractère 
d'apathie qui appartient à nos cksses inférieures. Il en est un 
grand nombre qui préfèrent leur misère dans le quartier sale el 
infect, dans la maison obscure et dégoûtante où ils sont nés, 
où ils ont vécu y plutôt que de changer de lieu , de s*expairierp 
pour ainsi dire , dans un autre quartier, où ils pourraient trou* 
Ycr un logement plus propre et plus sain. 

» Ce serait donc s abuser que de pourraivre, dans un sjs* 
tème d'émigration » le moyen prindpal et essentiel d améliorer 
la condition de la classe ouvrière sous le rapport du logement^ 
il y aurait d'ailleurs i craindre, dans le cas où l'émigration au- 
rait lieu de la part d'une partie de la population pauvre, que les 
li^ements, devenus libres, n'attirassent d'autres locataires v de 
sorte que , dans un semblable système , on ne ferait qu'aggraver 
les charges publiques sans remédier au mal qu'on veut guérir. 

n On se trouve ainsi amené à reconnaître que c'est surtout 
à des mesures intérieures qu'il faut recourir ; que c'est à trani- 
former» dans l'enceinte même de la dté, la situation actuelle 
en une situation plus favorable qu'il s'agit particulièrement de 
tendre et de s'attacher, 

» Quel sera le point d'appui ,1e levier de cette transforma- 
tion ? Quels en seront le prindpe ^ le mode d'application ? 

M Telles sont les premières questions qui se présentent. 

» Nous pensons que leiM>nG0urs multiple de l'administration 
supérieure , de l'administration municipale et des ch^ d'éta- 
blissements industriels est nécessaire. 

» Nous allons chercher à préciser dans quelle nUMure cha- 
cune de ces influences pourrait intervenir. 
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» Améliorer les conditions de Tbalritation de la classe on- 
Trière , c'est : 
" n Obtenir pins de propreté dans les logements actuels. 

» Percer dans les quartiers les plas populeux des voies nou« 
ydles /qni y fiissent circuler un air pins abondant , plus yif et 
plus pur. 

» Rendre possible , et par conséquent profitable pour les 
spéculateurs, la construction de maisons spécialement destinées 
anx familles panrres, appropriées à leurs besoins, et dans 
lesquelles les locataires seraient tenus d'observer un règlement 
de propreté et de décence » dont Texécution serait garantie 
par une sorveillance convenable. 

» Telles sont les conditions essentielles qu'il nous paratt 
nécessaire d'atteindre , et auxquelles il y aurait à ajouter 
quelques mesures complémentaires qui seront ultérieurement 
indiquas. 

» Il y a d'abord un fait à signaler et qui suggère naturelle- 
ment la marche à suivre. 

» Généralement le loyer du pauvre est relativement fort 
élevé : ceci n'est pas une accusation d'inhumanité onde cupi- 
dité contre les {uropriétaires qui exploitent ainsi leurs maisons* ; 
c'est une loi de nécessité. Ce gmre de location comporte , en 
effet , des inconvénients divers , mais surtout des chances nom-» 
breoses de perte et de non-valeur. Ce qui est le plus difficile 
an paàvre ; c'est la prévoyance \ c'est de prélever chaque se- 
maine , sur le salaire obtenu , une partie de la somme néces- 
saire au paiement du loyer mensuel. Les besoins pressants du 
ménage , les toitations du cabaret, qu'amènent les loisirs du 
dimanche et du Iundi> l'insoucidu lendemain, toutes ces causes 
font que le gain du travail s'absorbe en entier et sans réserve , 
et que l'époque Caitale du paiement pour le loyer arrive ordi- 
nairement sans qu'il y ait possibilité d'y faire face. De là des 
arriérés qui s'aggravent encore dans les temps de chAmage , et 
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qoi 96 résolvent presque toujours eu pertes plus on moins 
grandes pour le propriétaire. Ces pertes, ildoit néeessaireuMnt 
en tenir compte » ei il s'en garantit le plus qu'il lui est poss3>le 
en surélevant le prix des loyers. 

» Cet état de choses est d'autant ^s déplorable , qu'il TÎeut 
particulièrement peser sur les ouvriers les plus écommes et 
les plus rangés » qui acquittent ainsi ki dette deTimpréToyance 
et du désordre de leurs co^locataires. 

w Ajoutons , en outre , que les précaires garanties des pro« 
priétaires éloignent ceuxH^i de toutes dépenses d'entretien. Les 
réparations urgrates sont monte souvent négligées , ou an 
moins ajournées. On comprend tout ce qu'il y a là d'élémeulu 
de plus pour la malpropreté et le désordre de ces habitations. 

» Ce serait donc avoir atteint le mal dans sa cause la plus 
active , que d'avoir réalisé une organisation au moyen de 
laquelle la charité viendrait suppléer à l'imprévoyance et à 
l'incurie de l'ouvrier, on faisant prar lui Tépargne qu'il lui est 
si difficile de faire en vue du paiement de son loyer. 

» Une fois le propriétaire assuré d'obtenir l'intégralité de 
sa locaUoB , qui pourrait douter qu'il n'en réduite le taux , el 
qu'il ne fût encouragé à conserver sa maison dans on meilleur 
état d'entretien , qui profiterait doublement à ses habitants , 
en éloignant d'eux des causes d'insalubrité ^ et «u les stiaiulami 
à quelques habitudes de propreté ? 

D Mais il y a plus , et une fois cette comUnaison de eharilé 
trouvée et mise en couvre ] une fois qu'il deviendrait possible 
ée garantir, contre toute perle de location , les propriétaires 
des maisons habitées par les familles pauvres . ces maiaons 
deviendraient en réalité des propriétés privilégiées : et dè^ 
lors quelle excitation poor l'esprit d'entreprise d'en construire 
de nouvelles , selon les conditions spéciales qui en rendraient 
en mfime temps Texploitatioii plus lucrative , et l'habitation 
plus commode , plus agréable » plus saine , plus favorable à la 



Digitized by 



Google 



— 41 — 

BoraBté des habitudes domestiques I Combien il serait facile 
d'iotrodaire dans ces établissements ( car G*est le titre qni ienr 
Gontiendrait , à raison de ienrs proportions et de lenr impor- 
tance ) un service de surveillance et de propreté ,- qui se fe- 
rait avec économie dans Fintérêt de tous les locataires ! Quels 
avantages pour la classe ouvrière , à laquelle on aurait procuré 
un logement meilleur à un prix moindre : on logement d*où 
seraient écartées ces causes locales d'immoralité que nous 
avons précédemment signalées ^ où les sexes et les ftges pour- 
raient être séparés -, où la propreté , imposée d'abord , et spon- 
tanée ensuite , viendrait apprendre aux habitants de ces de- 
meures des jouissances nouvelles qu^ils ignorent , et qui « 
peut-être • contribueraient à le» détacher de ces autres jouis- 
sances brutales que le dégoût de leur intérieur peut leur &ire 
chercher au cabaret ! Quels services n'aurait-on pas rendus à 
la dté en lui donnant une population plus robuste » plus saine 
et plus relevée dans ses instincts » en allégeant ainsi le fardeau 
des charges publiques» qu'amènent la dégradation physique et 
morale des classes inférieures ] en rendant plus fructueuse , 
plus efficace Faction de la charité publique et privée ! Certes , 
ce sont là des résultats assez nobles et assez utiles pour qu'on 
soit tenté de les atteindre au prix même de quelques sacrifices. 
liais ce n'est pas jusques I& qu'il serait nécessaire d'aller pour 
obtenir la réalisation de ce programme. Il suffirait d'en appeler 
& la bonne volonté des che6 d'établissements industriels , et 
d'dbtenir d'eux un concours dont les conditions seraient simples 
et fadles, en même temps que son efficacité ne serait pas dou- 
teuse. 

» Ce qui suffirait, en effet , c'est que les che& de manu&cture 
de la localité se réunissent dans une convention commune et 
générale de prélever, chaque semaine , sur le salaire de Fou- 
▼rier» une retenue destinée à acquitter, à la fin du mois , la 
dépense du loyer : et qu'en outre cette somme fôt versée » par 
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leurs propre mains , exàre les maios do propriétaire où de soie 
représentant . de qtii ib obltaidraieQt les conditioDs de location 
les plus modérées eo &irettr de leurs ouvriers» 

») C'est là un système simple , afiram^hi de toute charge pé- 
cuniaire pour qui que ce soit , Un qrstème qui ne blesse aucune 
espèce d'intérêts , qui , au contraire y les sert tous i et qui ne 
pourrait rmconlrer d'obstacle , qu'autant que les ehe6 d'éta^^ 
blissements reculeraient deTanti'bonoraUe et fisiciie patronage 
qu'on invoque de leur part.. Ce genre d'obstacle ne peut se sup» 
poser, aujourd'hui surtout qu'a surgi, comme une nécessité ac- 
tuelle et irrésistible • la pensée de travailler sans retard à amé- 
liorer la condition morale et matérielle de la classe ouvrière^ 

n Or, il est dans notre profonde conviction que ht loi qui est 
sortie de cette pensée , et qui a eu pour objet de régler, dans 
ritttérêt de la classe onvri^e , le travail, des enfiints dans les 
mànufectures » serait , même dans les conditions lès meiBeores 
d'application, sans efficacité réelle, si l'ouvrier n'étahpas pré*- 
paré , par de meilleures habitudes domestiques , à la régéné<>> 
ration qu'on vent fiiire sortir de la réforme de Tatelier. C'est 
qne vérité incontestable pour ceux qui ont observé la cl»se 
ouvrière dans les grands centres d'industrie , que c'est le plut 
souvent à l'immoralité première , initiale du fojer domestique, 
qu'il fiiut demander compte de cette facile et précoce corrupr 
tion que développe l'atelier et qui se retrempe chaque jonr dans 
le désordre de la famille ) c'est également une vérité iaeontea<* 
table, que c'est là surtout qa'il bxâ aller cherdier la cause la 
plus influente de cette dégradation physique que ne pent maà^ 
quer de produire et de rendre héréditaire l'état d'abrutissement 
dans lequel croupissent tant d'individus des classes iiiférieures. 
Le premier résultat vers le but généreux qu'on se propose, fa 
première condition de succès pour les mesures auxquelles la 
réforme morale de l'ouvrier a été confiée » c'est de remédier 
par tous les moyens posnbles à ce désordre de la fannlle ^ c'est 
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4cr laL rootdre quelque ebose de la dignité domestique qu^elle 
« perdite) et, sons «e rapport, nul ne mettra en doute que 
l'amélioration du logement de Tourrier, par les moyens que 
nous avons indiqués et dans les conditions où nous la conce^- 
Jfcms » ne soit d* une:actiont réelle et puissante. 
- )) Les cbé& d'établissements jndu&triek de notre localité 
voudront donc , nous ne pouvons en douter» prêter à cette 
muYre de moralisation leur concours , qui en estla condition 
essentielle et indispensable. Mais nous comprenons la nécessité 
qui existe à ce que leur bomœ volonté inditidneHé soit aidét 
de ikianiëre à faire une volonté générale , devant UqueUes^ar» 
rêtent les réclamations qoe Tinintelligence du bien qu'on Tcut 
lui faire pourrait d'abord inspirer à l'ouvrier, De ces deux 
«(HéSj il pourrait s'élever quelques obstacles qu'il est utile dt 
frévoir et de prévenir. De la part des maîtres , de ceux môme 
qui peuvent être le mieux disposés , il y aura toujours bêsita^ 
^n , parce qu'il y a difficulté réeHe à provoquer et à former 
line association générale , fondée d'après les motifs dont ft 
e'agit et dans Je but spédal qu'ib indiquent. De la part des o«<^ 
<TriefSy cette association» si avantageuse qu'elle serait pour 
Jèur bien-être pbysiqoe et moral, pourrait être l'i^jetde pré^ 
•ventiôns s^uxqueiles il importe de ne pas donner prise. 
1 i> Ces difficultés d'exécution nous paraîtraient pouvoir êt»e 
«dséaœnt écartées par l'intervention de f autorité supérieure » 
dont l'initiative provoquerait elle-même les chefs d'étabitsse-^ 
mentsindustrieb à prendre» d'une manière unanime, fengâge^- 
ment d'opérer selon le même mode ^ sur le salaire de leurs ou- 
vriers, la retenue du loyer. La mesure aurait ainsi, vis-^à-*vi8 
de tous, un caractère officiel de haut patronage , qui, en dé^ 
chargeant les ntàttres de la responsabilité attachée i l'initiative 
de la mesure » soustrairait celle-ci à cette sorte de résistance 
morale et à ces mauvaises interprétations que l'ouvrier a tou- 
jours prêtes contre le bien qu'on veut lui faire. 
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»> Ajoatons que les drconstODces actuelles oatrènt à Taata- 
rite sapérieare ane occasion toute Daturelle et tonte fadle de 
réaliser cette intervention. L'application prochaine de la 1<h 
sur le trayail des enfants mettra nécessairement les manufac- 
turiers, que cette loi concerne» en contact avec Tantorité sa- 
périeure administrative. Aux termes de cette loi , des règle- 
ments intérieurs de fabrique devront être formulés et revêtus 
de l'approbation du Préfet. De nombreuses innovations seront 
introduites dans le régime des ateliers; et certes celle qae 
nous proposons pourrait être d autant plus facilement ajoutée 
aux autres , qu'elle ne sera pas la moins favorable aux intérêts 
matérieb et moranx de Touvrier. 

» A ce propos nous signalerons une autre mesure qui nons 
paraît être appelée par ces intérêts » et qui se rattache à l'en- 
semble d'idées que -nons a suggérées l'examen de la qnestiom 
dont nous nous occupons. 

» Cette mesure aurait trait à l'établissement » dans toutes les 
fabriques et manufactures , de caisses de secours , destinées 1 
venir en aide aux ouvriers en cas de maladie. Déjà » dans un 
certain nombre d'usines de notre localité , de semblables caisses 
existent depuis plus on moins de temps et fonctionnent de la 
manière la plus utile. L'administration de ces caisses, qui, par- 
ticulièrement , sont alimentées par une légère retenue sur le 
salaire de l'ouvrier, est exercée concurremment^ selon un rè- 
glement établi , par le chef.de rétablissement et un ou plusieurs 
délégués des ouvriers de l'usine. Cette constitution assure le 
bon emploi des deniers de la caisse j et une semblable mesure, * 
devenue générale, ferait disparaître» suivant toute probabilité» 
les caisses de secours instituées dans le même but et pour la 
même destination » par des associations d'ouvriers appartenant 
à des ateliers divers. Ces caisses , soustraites à la surveillance 
des maîtres et exclusivement administrées par des ouvriers 
délégués» comportent des abus graves qui ont été déjà signalés» 
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mais dont il peut être utile de dire quelques mots. Elles sont 
en effet un aliment et une excitation aux désordres du cabaret» 
attendu que telle est la destination en quelque sorte officielle 
et obligée des fonds qui restent à chaque liquidation des 
comptes. C'est là un fait dont on peut induire, avec certitude, 
que la cotisation imposée aux ouvriers est trop forte. On peut 
douter d'ailleurs que le discernement, Tesprit d'équité impar- 
tiale et d'économie président toujours à l'emploi des fonds. 
Enfin , il y a quelque chose qui peut n'être pas sans danger 
dans ce lien entre les ouvriers isolés de toute surveillance supé* 
rieure et appartenant à diverses fabriques : il peut devenir un 
mo;yen de rapprochement et de coalition, menaçant pour 
l'ordre public dans un moment où les passions populaires sont 
ameutées. On conçoit combien il serait facile à des individus 
mal intentionnés de s'emparer de l'administration de ces caisses, 
et de faire servir à de mauvais desseins l'organisation et le per- 
sonnel qui en dépendent. 

» Ces caisses, déplacées et remises aux mains des chefs de fa- 
brique, ne seraient plus que des institutions utiles, charitables, 
empreintes de l'esprit du père de famille -, elles rentreraient , 
au profit de l'autorité morale des maîtres , dans les obligations 
de patronage qu'il leur importe moins que jamais de négli- 
ger. Et en ce qui concerne particulièrement la question qui 
nous occupe , voici le parti qu'on pourrait en tirer. 

» Nous avons précédemment insisté sur les obstacles qui 
s^opposent à ce qu'on puisse recourir efficacement à l'émigra- 
tion des ouvriers. Toutefois, nous pensons que ce moyen ne 
doit pas être absolument écarté , et que , dans la mesure où il 
est possible , il convient d'en faciliter Tapplication. Il serait , 
en effet , désirable que l'industrie, qui multiplie chaque jour 
ses usines dans le sein de la cité, allftt chercher au dehors des 
positions en réalité plus normales et plus convenables. Or, ce 
qui contribue essentiellement à ralentir ce déplacement , c'est 



Digitized by 



Google 



— 46 r- 

que leaoïiyrierfi manquent sur les pointe extérieurs où fiodos* 

trie Toudrait se porter. Il serait donc d'un grand intérêt qo'il s^ 

iormftt sur ces points des noyaux de population, ouvrière » qui 

aéraient la condition première pour que l'industrie vînt s'y 

éUblir. 

' »^ Or, pour atteindre ce but, il faudrait que lesavantage« 

qu^assure aux ouvriers de l'intérieur le domicile de la cité , 

trouvassent quelque moyen de eompensation pour les ouvriers 

qui habiteraient au dehors. 

„ » Ce moyen pourrait être fourni en partie par les caisses de 

secours, dont le règlement attribuerait upe indenmitéphis forte 

aux ouvriers logés^ à l'extérieur^ Ce serait comme une prime 

d'encouragement offerte à l'émigration des ouvriers » prime 

qui serait d'ailleurs suffisamment justifiée par les avantages 

nombreux dont jouissent les ouvriers de la viHe. 

^ )» Il serait désirable , en outre . que l'administration des hosr- 

pices consentît en faveur des ouvriers du dehors : 

. » i.o À ce qu'ils fussent admise en cas de maladie aiguë » 

pour un prix de journée modéré , qui serait acquitté par la 

caisse de secours de i'établbsement auquel iisappartiendraieat^ 

jLa différence éventyelie entre ce prix etrindeomité accordée 

jgxK le règlement pourrait être appliquée comme recours à b 

famille de l'ouvrier malade. 

» 2.0 A ce que les ouvriers du dehors dont le livret cons*- 
iateraH qu'ils ont travaillé dans les fabriques de la ville pen- 
dant un nombre d'année déterminé , pussent , concurremment 
4ivea les ouvriers domiciliés à l'intérieur/ être admis dana les 
jiospices destinés aux vieillards et aux incurables. 

M Ce ne serait pas assez, toutefois, que d'être parvenu k a&- 
r^rer ainsi leur part des secours publics et privés aux ouvriers 
^du dehors. Il y aurait aussi pour eux à leur ménager les moyens 
4'ohtenir, à bon marché , des logements sains , comn^odes et 
appropriés aux besoins divers de la famille. Il convient d'au- 
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laDf plus â*mdi6ler à cet égard > è|oc ces conditions sont loidf 
d'être remplies dans la plupart des habitations actuelles que les 
fenbontglB- et localités voisines de la Tille peuvent offrir aux 
ouvriers. L'entassement des individus n'y est souvent pas moin^ 
^re que dans les maisons pauvres de la ville : on y rémarque 
la même malpropreté y le même désordre et les mêmes causes 
locales d'immoralité. C'est donc là aussi qu'il faut poursuivre 
k réforme ^ et on y parviendrait par les mêmes moyens que 
ceux qui seraient applicables à la ville, c'est-à-dire, parla 
retenue du loyer y faite sur lé salaire de l'ouvrier et remise 
directement à son propriétaire. On arriverait ainsi paiement 
à ce que des entrepreneurs fissent des constructions nouvelles > 
d'après un plan mieux conçu > et dans lequel les conditions 
d'économie et de bonne appropriation seraient facilement coih 
ciliées. Ces nouvelles demeures seraient bien vite recherchée^ 
par un certain nombre d'ouvriers, qui y trouveraient plus d'in-^ 
dépendance et des conditions de salubrité meilleures encore 
que dans les bonnes habitations de la ville *, surtout si , ce qui 
parait aisé^ on joignait à ces conditions l'attr^t d*un petit 
Jardin » dont l'entretien y pendant les jours de repos , serait 
bien souvent une heureuse diversion contre les tentations 
du cabaret. Ces demeures , ainsi constituées^ rempliraient 
alors tout entier leur office de moralisation , et contribueraient 
efficacement à la bonne santé de l'ouvrier. On conçoit > d'ail^ 
leurs , que la constracâon sur un même point d^un eertain 
nombre de ces peâles maisons serait une eonditi<m nécessaire^ 
aussi bien pour assurer à l'entr^rise un résultat fructueux et 
de qqelqu'importance , que pour obtenir dans les parties ide la 
castagne les plus voisines de Lille , et qui seraimt phis par<^ 
ticulièrement de nature à appelerles établissements industrieb* 
des petits centres de population^ agglomérée. 

» Nous avons jusqu'ici fait la part que les che& de l'indus-^ 
trie , i'autorifé' administrative supérieure et radtautnistration 
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des hospices auraient , selon nos idées , à apporter dans FœaTre 
d'amélioration qai nous occupe. Il reste à indiquer quelles 
mesures et quel concours il y aurait à solliciter de la part de 
Tadministration municipale. 

» Ce qu'il j aurait spécialement et en premier lien , à 
obtenir d'elle, c'est que, dans les quartiers plus particuUë- 
rement habités par les ouvriers , elle contribuât à favoriser la 
construction de nouvelles habitations qui leur seraient desti- 
nées , et qu'elle complétât l'assainissement de ces quartiers par 
le percement de nouvelles rues. Nous avons déjà rendu hom- 
mage aux intentions qui ont valu au quartier Saint-Sauveur le 
commencement de la rue Wicar ^ et les heureuses transfor- 
mations qui se sont opérées sur ce point indiquent tout le bien 
qu'il y aurait à attendre, si cette mesure était complétée par la 
continuation de la rue jusqu'à celle de Ban-de-Wedde , et si 
un nouveau percement avait lieu sur un autre point que nous 
indiquerons tout à l'heure. Les terrains . devenus libres dans 
la rue Wicar, seront bientôt couverts par des construetiwis 
nouvelles , parmi lesquelles nous avons remarqué avec satis- 
faction une grande habitation destinée à loger des familles 
d'ouvriers, et dont le plan nous a paru de natmre à réunir plu- 
sieurs des conditions nécessaires à sa spécialité. 

» Il n'est pas douteux que ces sortes de constructions se 
multiplieraient bien vite sur tous les points où eUes seraient 
praticables-> à la faveur de la retenue du loyer par les che6 
d'établissements indastriels. C'est un point sur lequel il est 
utile d'appeler l'attention de l'administration municipale • qui 
aurait ainsi la garantie de vendre facilement les terrains qu'elle 
aurait acqub par l'expropriation , ou de gré à gré , pour le 
percement de nouvelles rues. Ce qu'il est utile encore de faire 
remarquer, c'est que par la nature même des constructions 
auxquelles ces terrains seraient appliqués en grande ^rtie, ils 
auraient une valeur telle , que l'administration , en les cédant , 
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pourrait rakonnablement se promettre de ne pas avoir à faire 
de grands sacrifices pour réaliser une mesure marquée d'un si 
haut caractère d'utilité. 

» El > en effet , Télément de la faleur de ces terrains existe- 
rait surtout en ce que , parmi les dispositions que réclament 
les maisons destinées au logement des ouvriers \ dans la ville, 
une des plus importantes est de leur donner beaucoup d'élé- 
vation en multipliant les étages , auxquels fair et la lumière 
arrivent ainsi plus abondamment. De cette manière on peut, sans 
inconvénient, et même avec avantage pour la salubrité , réunir 
un grand pombre de logements sur une surface peu étendue. 

)» D'après ces considârations • il y a lieu de penser qu'indé- 
pendamm^it de la continuation de la rue Wicar, l'adminis- 
tration munidpale pèserait pas entraînée à une dépense qui 
excédât ses facultés , en se proposant le percement d'une rue 
dans le carré formé par une portion de la rue de Paris et du 
Holinel , la rue du Plat et la rpe de la Vignette. Ce carré , 
qui présente un développement superficiel de près de 43,000 
mètres , est , dans la ville , le plus étendu qui existe sans cou« 
pure. Sous ce rapport , et à cause de sa position dans la partie 
la fins habitée par la classe ouvrière , il serait le plus apte & 
recevoir le percemeftt d'une nouvelle rue. Une autre considé^ 
ration pourrait appuyer cçtte mesure : c'est que la partie 
centrale de ce carré , celle où il conviendrait le mieux de faire 
traverser la voie nouvelle , comprend de vastes terrains vagues 
dépendants de la raffinerie royale des poudres et salpêtres. 
Quant à cet établissement . qui , par suite , aurait besoin d'être 
déplacé, l'administration de l'artillerie , dont il dépend , retient 
à sa dispositicm de nombreux et vastes terrains où il serait 
possible de le transférer dans des conditions locales plus con-* 
Hnrmes à sa destination. Pour ne pas citer d'autre emplacement, ^ 
nous pouvons nous borner à celui du jardin des Carmes , où un 
établissement de celte nature serait beaucoup mieux placé, 
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sons le rapport de risolement » qae dans le quartier central et 
populeux où il existe. 

» Il ne nous appartient pas de pénétrer plus ayant dans ia 
discussion des Toies et moyens par lesquels on pourrait arriver 
i la réalisation de cette mesure. Nous nous bornerons à foire 
remarquer qu'elle se recommande à notre édilité par des con« 
sidérations dont elle voudra tenir compte : et si , dans Tordre 
des exigences publiques y elle est conduite à aborder inces- 
samment une dépense considérable et dont il est difficile d'aper- 
cevoir la limite , pour assurer à une partie de la population des 
plaisirs de luxie auxquels la classe pauvre ne peut prétendre » 
n'est-il pas permis d'invoquer, en faveur de la misère de cette 
classe nombreuse , des sacrifices bien moindres » lorsqu'il s'agit 
de lui procurer ce qui lui est le plus nécessaire après son pain 
quotidien , un logement y autant que possiblediécent et salubre ? 

» Nous déposons , à cet égard , notre espoir dans les senti- 
ments populaires qui animent l'administration communale: 
c'est à eux que nous nous confions pour obtenir également la 
réalisation de quelques autres mesures dont l'exécution » plus 
facile , viendrait concourir d'une manière utile au résultat 
qu*il serait si avantageux d'atteindre dans l'intérêt de tonte 
la communauté citoyenne. Ces mesures sont : 

i.o Que les cours et impasses » habitées par les pauvres, 
soient successivement transformées en passages , an moyen de 
l'ouverture d'une seconde issue. 

2.0 Qu'à l'avenir il y ait interdiction y par la police munici- 
pale , de construire de semblables cours , à moins que de dou- 
bles issues y ayant une largeur convenable » y soient pratiquées* 

3.0 Que, pour les coins qui existent, le pavé en soit réparé et 
entretenu , de manière à déterminer et à maintenir l'éconle- 
ment des eaux qui, le plus souvent, y séjournent par suite 
des dégradations de la voie commune • dont les réparations se 
font d'une manière tardive et incomplète. Cet entretien , fait 
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et coDlinaé avec soin» est d'aotaot plas nécessaire pour ces 
conrs, qoCy dans le plus grand nombre d'entr'elles, les loge- 
ments des rez-de-chaussée ont leur sol plus bas que la cour elle- 
même , et que» dans les temps de pluie, ces logements sont 
inondés et dans un état d'humidité permanent. 

» Si I comme nous le pensons , Tentretien du pavé des cours 
est une charge qui incombe légalement aux. propriétaires des 
maisons , Tintervention de la police municipale se bornerait à 
tenir rigoureusement la main à ce que cette obligation soit 
fidèlement accomplie. 

» 4.0 Que pour stimuler l'apathie de la cktsse ouvrière, qui 
est l'un des plus grands obstacles à vaincre , et lui imprimer 
forcément quelques habitudes d'ordre et de propreté , une allo- 
cation soit portée , chaque année » au budget de la ville , pour le 
blanchissage à la chaux d'une partie des maisons habitées par 
les familles les plus pauvres *, que ce blanchissage soit fait d'of- 
fice par les sœns de l'administration municipale » sous l'inspee- 
tion des commissaires dé police , et qu'à raison de la dépense 
que la ville s'imposerait aussi dans l'intérêt des familles pau- 
vres , celles-ci soient tenues de remplir certaines obligations 
de propreté dans la maison, et spécialement d'effectuer le 
lavage et nettoyage complet de toute la maison au moment du 
blanchissage dont il s'agit. 

» S.o Que la police fasse disparaître des cours les maisons 
de prostitution qui sont établies dans plusieurs , et qui sont plus 
mal placées là que partout ailleurs. Il y a quelque chose de 
souverainement révoltant à voir dai» ces cours, tout envi- 
. ronnées de masures noires , décrépites , tombant en ruines » 
une maison qui se distingue par sa propreté extérieure , par 
ses murs propres et badigeonnés , ses volets peints : cette mai- 
son » qui prime ainsi toutes les habitatioas voisines , c'est celle 
du vice officiel. Et lorsque dans l'été , et pour proGter d'un peu 
d'air et d'un jour plus long , les mères , les jeunes filles et les 
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petits enfants viennent se réanir dans l'espace comnran , à 
rextérieur des habitations, les unes pour traTailler, les autres 
pour se livrer aux jenx de leur ftge » le spectacle le plus offen- 
sant pour les mœurs «st donné à ces petites colonies ^ aucun 
mystère de ces immorales maisons ne leur est caché; et com- 
ment ne pas penser que la débauche apparaît ainsi à bien de 
jeunes imag^ations comme un moyen d'améliorer i'existmee? 
Cet exemple du yice s'étale donc avec un degré de cynisme et 
de danger de plus dans ces cours , que dans les rues , par 
exemple , où la circulation détourne Fattention , et où • d'ail- 
leurs y les habitants ont moins la facilité et rhaUtode de se 
placer à l'extérieur des maisons. 

i> Telles sont les principales mesures que nous réclamons de 
la sdlicitude de Tadministration municipale , dans l'intérêt de 
l'assainissement des habitations de la classe pauvre. Ces me- 
sures , combinées avec celles qu'apporterait le concours des 
chefs d'établissements industriels^ de l'autorité supérieure ad- 
ministrative et de l'administration des hospices , nous paraî- 
traient de nature à exercer une amélioration positive et cap- 
taie sur les habitudes domestiques de la classe ouvrière. 

ji Nous n'avons pas , toutefois » la prétention d'avoir ^uiaé 
l'indication des moyens à prendre pour arriver à ce résultat 
si important et si désirable; mais nous avons cru remplir un dés 
devoirs les plus sérieux que nous imposent tes attributions du 
conseil, en apportant , dans cette grave question , le tribut de 
notre examen attentif, de nos recherches , de nos travaux. 
Nous serions trop payés de nos efforts » si nous étions parvenus 
i la montrer telle que tons les hommes de lumière et de cœur, 
dont notre ville abonde » fassent animés du désir d'en chercher 
et d'en obtenir la solution. Tel est notre vœu » ou plutftt tel est 
notre espoir. » 
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d Dans le rafiport qui précède , nous avons indiqué les bases 
princi|Niles sur lesquelles il y aurait à s'appuyer pour obtenir 
une amélioration dans les iconditions du logement des classes 
ouvrières y à Lille. 

n Nous avons mis en première ligne la mesure de la rete- 
nue qui sernt fiiite » d'un commun accord « par les chefs d'éta* 
blis0(»nents industriels, sur le salaire hebdomadaire des ou-* 
vriers» pour en appliquer le montant an paiement de leur loyer. 
M Nous avons dit , en outre , que cette association des indus» 
triels devrait surtout être formée par l'impulsion de l'autorité 
supérieure. 

» Mak ce sont là des indications générales» qui exigent » 
surtout en ce qui concerne l'intervention des che& de manu-- 
factures, quelques développements , dans le but d'établir, avec 
assez de détail > le mode d'exécution qu'il y aurait, selon nos 
idées , à suivre pour arriver à une marche simple et éviter aux 
industriels des soins trop minutieux et trop multipliés. 

» Il nous a paru que l'association dont il s'agit ne devrait 
pas être abandonnée à l'action individuelle de ses membres. Il 
y aurait , dans un semblable système , manque d'unité , dis- 
persion d'efForts , multiplication de travail et de démarches , 
relâchement inévitalde des liens de l'association. Nous pen- 
sons qu'elle ne peut agir en même temps d'une manière simple 
et puissante qu'en se centralisant dans une administration spé- 
ciale , à l'instar de celle qui régit la Caisse d'épargne. 

Cette administration serait nommée par le Préfet. Elle serait 
composée de membres pris : 

Dans la chambre de commerce » 
Dans le conseil des prud'hommes , 
Dans le conseil de salubrité , 
Dans le conseil <x>mmunal y 
Dans l'administration des hospices , 
Dans les diverses industries locales. 
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» iDdépendamment des conseillers moDÎdpaox qui y seraient 
attachés et qoi lui apporteraient , ainsi qae les autres membres, 
l'appui moral des corps dont ils feraient partie » il serait néces- 
saire que cette agence, pour avoir tout le d^ré d'«ntorité né- 
cessaire et présenter tontes les garanties qui conriemient , 
portât un caractère légal au moyen de l'autorisation expresse 
du gouvernement , sur laquelle serait fondée son institution. 

» Son existence étant ainsi établie, il s'agit d'examiner 
comment cette administration aurait à fonctionner et quelles 
seraient ses attributions. 

» On comprend que les industriels qui emploient un grand 
nombre d'ouvriers pourraient difficilement se tenir en rapport 
avec les nombreux propriétaires de ces derniers. Exiger ce 
soin des che& d'établissements, ce serait'leor imposer nn asso- 
jettissement et une perte de temps qu'il importe de leur éviter. 
Il est d'ailleurs évident que ce serait compromettre l'application 
efGcace de la mesure. D'une part , il arriverait fréqnemmaoït 
que les cfaefe d'ateliers seraient conduits , par l'entraînement 
naturel des choses, à ne pas débattre avec les propriélakea 
le prix du loyer de leurs ouvriers *, et, d*nne antre part » les 
propriétaires eux-mêmes seraient moins disposés à cédera une 
influence individuelle qu à l'influence collective d'Un corps ad- 
ministratif. 

)) La participation des chefe d'établissements doit se borner 
à des formalités simples, uniformes, et qui n'impliquent pas 
de démarches extérieures. Dans l'ordre de rapports que iious 
coDcevons y les maîtres n'auraient d'autre cUigation à remplir 
que de fournir, chaque semaine, la liste de leurs ouvriers: 
cette liste porterait , dans une colonne , le chiffre des retenues 
individaelles. Le montant de ces r^ennes serait énoncé par 
l'addition de la colonne: la liste, ainsi complétée , serait re- 
vêtue de la signature de l'industriel et formerait bordereau à 
Tappui du versement fait; chaque semaine , entre les mains du 
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trésorier de radmimstration centrale, qui en délivrerait an reçu. 

» Gomme les mutations ne sont pas généralement très-mul- 
tipliées dans les ateliers, les chefs d'établissements pourraient 
avoir des listes imprimées , et ils n'auraient qu'à Inffer les noms 
des ouvriers sortis et à ajouter ceux des nouveaux venus. Le tra- 
vail hebdomadaire des listes à fournir par les industriels serait 
donc d'une grande simplicité et n'exigerait que peu de temps. 

» Une première liste indiquerait la demeure de chaque ou- 
vrier et le nom du propriétaire. Ces renseignements devraient 
être fournis pour chacun des ouvriers nouveaux qui seraient 
admis dans l'atelier. 

}> Il est d'ailleurs entendu que les listes dont il s'agit ne com- 
prendraient pas les noms de tous les ouvriers attachés à une 
usine , mais ceux seulement des che& de famille ^ attendu que , 
le salaire de la femme et des enfants se centralisant entre les 
mains du père , il n'y a aucun inconvénient à opérer tout en- 
tière f sur son salaire , la retenue du lojer pour l'habitation 
commune. 

» Pourvue de ces documents , l'administration centrale les 
mettrait en usage : 

l.o Pour ouvrir un compte particulier à chaque ouvrier , 
créditer ce compte du montant des retenues successives, et le 
débiter des paiements faits pour acquitter le prix de son loyer. 

2.0 Pour se mettre en rapport avec les divers propriétaires , 
acquitter entre leurs mains la dette de l'ouvrier, et obtenir, en 
sa faveur, les réductions qui seraient la conséquence des ga- 
ranties données pour le paiement du loyer. 

» Ces attributions premières de l'administration centrale 
amèneraient , comme on le voit , un travail matériel assez con- 
sidérable, qui ne pourrait pas être mis à la charge de ses mem- 
bres , dont, bien entendu » les fonctions seraient gratuites » et 
ne pourraient comporter de semblables obligations. 

» II y aurait donc à adjoindre à l'administration centrale un 
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on deux agents salariés, qui, de même qu'à la caisse d'épargne , 
seraient chargés de la tenue des écritares et de la comptabilité. 
Bemarqaons , toatefois , que le travail dont il s'agit serait 
moins considérable qu'à la caisse d'épargne , non pas tant sous 
le rapport dû nombre des comptes ouverts y qui pourrait être 
plus grand encore qu^& cette caisse , où il en existe environ 
S.OOO -, mais parce qu'on pourrait apporter dans ce travail plus 
de régularité^ une distribution plus uniforme^ et qu'cm n'aurait 
pas, d'ailleurs , à s'occuper des calculs d'intérêts très^multipliés 
que nécessitent les dépêts successift. 

» Nous pensons donc , d'après l'analogie des précédents 
fournis par la caisse d'épargne , que dans le plus grand déve- 
loppement de l'institution nouvelle, il suffirait, pour subvenir 
au travail matériel que son administrati<m impliquerait » d'un 
commis principal aux appointements de l,itOO francs , et d'un 
commis-adjoint qui serait rétribué à raison de i,000 francs , 
ensemble 9,300 fr., que nous porterons à 5,000 fr., en y com- 
prenant 300 fr., pour dépenses accessoires de livres , fourni- 
tures de bureau ^ chauffage , etc. 

» La nécessité et la quotité de cette dépense étant ainsi 
posées , il convient de rechercher quels seraient les moyens d'y 
faire face. 

)> Pour résoudre cette question, il faut aborder deux hypo- 
thèses : celle où l'institution nouvelle serait en pleine voie de 
progrès et de succès , et ceHe où elle n'aurait encore à s'appuyer 
que sur le concours partiel des chefs d'établissements industriels. 

» Dans la première hypothèse , celle du concours générai 
des industriels , les moyens de subvenir à la dépense nécessaire 
se font facilement apercevoir. 

» Posons d'abord en principe que pas un centime de cette 
dépense ne doit être prélevé sur le salaire de l'ouvrier. 

» Mais une ressource réelle et plus que suffisante , nous 
le pensons , serait fournie par le placement qui pourrait être 
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fait à un intérêt productif des sommes provenant des retenues. 

» Nous allons préciser celte indication. 

» On compte plus de 20,000 ouvriers de tout Age et de 
tout sexe employés dans les établissements industriels de notre 
4)ité. Admettons que IS^OOO seulement se trouvent dans les 
conditions voulues pour être atteints par la retenue , et que 
xes 13,000 ouvriers y à raison de deux individus travaillant » 
terme moyen y par famille , représentent 7,S0O chefs de famille 
qui ont un loyer à payer. On peut évaluer encore le taux moyen 
de ce loyer à 7 fr. par mois , ou 84 fr. par an \ ce qui Repré- 
senterait , pour la caisse de Tadministration centrale, une re- 
4)eUe a nnuelle et toUle de 030,000 fr. 

» Gela posé , on conçoit que les propriétaires , qui • dans 
rétat actuel des choses , exigent tous les mois • et même plus 
souvent , de l'ouvrier le paiement de son loyer, n'auraient plus 
les mêmes prétentions , et consentiraient facilement à n'être 
payés que tous les six mois , du moment qu'ils auraient la ga* 
rantie qui résulterait de la retenue déposée dans la caisse de 
l'administration . Or, cette retenue ayant lieu chaque semaine, 
les sommes qui seraient ainsi disponibles seraient T^^ées au 
fur et à mesure à la recette générale » ainsi qu'on le fiiit pour 
les dépôts de la caisse d'épargne , et produiraient un intérêt » 
equi , au minimum , atteindrait certainement par an le taux 
^oyen 4e un pour cent. C'est donc une somme de 6,300 fr. 
qui serait ainsi obtenue , et l'on voit qu'elle excéderait nota- 
blement eelle qui serait nécessaire pour couvrir ks dépenses 
d'administration. 

» Quant à cet excédant , il y aurait lien de lui donner une 
destination de charité qui entrerait tout naturellement dans 
l'esprit de l'institution. Il servirait à payer les loyers des ou- 
vriers rangés et laborieux ^ qui , par suite de chômage ou par 
l'effet de la maladie , auraient été privés de travail pendant 
.un espace de temps plus ou moins long. Ces allocations , qui 
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seraient la récompense de la moralité , seraient accordées sur 
ravis da conseil d'administration » d'après la demande &ite 
par les chefs d'établissement dont ces ouvriers dépendraient* 
Cette mesure , qui profiterait à l'autorité morale des mattres , 
serait on outre un moyen d'émulation pour les ouvriers , et 
ajouterait , à leurs yeux » au caractère de bienfaisance de Tins- 
litution. Ce fonds s'accroîtrait des dons qui pourraient être 
faits , dans la même intention , par la charité particulière , et 
{leut-être que » de cette manière , se formeraient des ressources 
telles f que le bienfait de cette réserve pourrait avoir des appli- 
cations assez nomlnreuses. 

» On voit, d'après ce qui précède, que dans le cas de la 
participation de tous les ouvriers à la mesure de la retenue , il 
serait &dle de subvenir aux frais d'administration de la caisse 
des loyers, sans imposer aucune charge ni à l'ouvrier lui- 
mfime » ni k la bienfaisance publique. 

» Mais il faut prévoir les difficultés du début , la résistance 
d'un certain nombre de cbefe d'ateliers à apporter leur con- 
cours, et» dans ce cas, les bases du calcul que nous avons 
précédemment présentées pourraient se rétrécir an point que 
l'intérêt des sommes versées deviendrait impuissant à atteindre 
la limite qécessaire des dépenses. C'est là , sans doute , le cas 
qui se réalisera d'abord ^ mais nous espérons qu'alors , et en 
vue des résultats de l'avenir, l'administration locale, d'une 
part , et d'une autre la généreuse intervention de la charité 
priTée , viendront lever les obstacles de cette position momen- 
tanée. 

» Nous allons aborder un autre ordre de considérations. 

» La garantie que l'administration de la caisse des loyers 
donnerait aux propriétaires , et au moyen de laquelle ceux-ci 
consentiraient à n'être payés que tous les six mois , implique 
certaines conditions d'application qu'il importe d'approfondir 
et de préciser en s'aidant de quelques exemples. Ainsi , un oik 
vrier attaché à un. atelier où la retenue est exercée , quitte cet 
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atelier, soit pour entrer dans une £ad>riqué qui ne s^«st pas asso- 
ciée à la mesure de la retenue , soit pour s'attacher à un tra- 
vail extérieur, tel que celui de journalier. Ainsi encore un 
ouvrier, par suite de chômage ou de maladie , pendant un 
temps plus ou mcÂns prolongé , n'obtient plus son salaire , et, 
par conséquent , ne fournit plus laretenuedestinée au paiement 
de son loyer. Dans chacun de ces cas • la garantie donnée par 
l'administration pourrait l'induire en perte » et il est nécessaire 
de parer à cette éventualité. Il faut empêcher surtout que, ^djiï& 
)e cas de chômage ou de maladie , le propriétaire • argusmt de 
ce que la retenue n'est plus payée , n'exige que l'ouvrir, ainsi 
privé de ses ressources » ne quitte son logement pour faire 
place à un autre qm , en bonne santé et muni de travail , offri- 
rait la garantie de la retenue. On écarte , d'ailleurs , l'hypothèse 
d'un secours pris sur le fonds de réserve, attendu que ce ne 
pourrait être là qu'un cas exceptionnel* 

» Quant à la première hypothèse • celle où l'ouvrier quitte- 
rait un atelier soumis à la retenue pour entrer diins un atelier 
où cette mesure ne serait pas en vigueur, on pourrait obvier à 
l'inconvénient au moyen du droit qui serait dévohi à i'adpninis- 
tration , de mettre le nouveau chef de l'ouvrier en demeure 
d'exercer la retenue jusqu'à l'échéance des termes qui ne se- 
raient pas payés. 

>i Mais cette disposition , qull serait bon néanmoin3 d'in- 
troduire dans les statuts de la caisse des loyers , ne pourrait 
pas s'ai^Uquer aux autres hypothèses que nous avons poséesn. 

» La seule fmesure qui atteindrait complètement le butj 
serait de forcer un peu la retenue hebdomadaire de chaque 
ouvrier» de manière à cequllfât constitué, dans un laps de 
temps donné , en avance d'une scmime égale à six mois de son 
loyer. Une foisTouvrier placé dans cette condition, la retenue 
serait ramenée à son taux rigoureux. De cette manière, dans 
les divers ca^ que nous avons supposés, la caisse des loyers ne 
serait jamais à découvert, et l'ouvrier ne serait jamais exposé. 
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en cas de cbftmage et de maladie » a se voir expalsé du loge-* 
ment dont il ne pourrait plos payer le loyer. Nous ne croyons^ 
pas devoir insister sur la double utilité de cette mesnre , dont 
les avantages sont d'une appréciation facile. 

» Les considérations qui précèdent suffisent à indiquer 
quelles seraient les principales attributions du conseil d'admi- 
nistration y les points sur lesquels sa surveillance aurait à s'exer- 
cer, quant à la tenue régulière des écritures et au maniement 
ainsi qu'au placement des sommes confiées à sa gestion , la 
portée de son intervention vis-à-vis des propriétaires , dont 
il aurait à exiger, en retour des garanties qui leur seraient 
données , diverses conditions favorables à l'intérêt de l'ouvrier* 
Mais y indépendamment de ces obligations diverses, le conseil 
d'administration aurait encore à recbercber, surtout au début , 
les moyens de donner une impulsion active à la construction 
d'habitations convenables pour la classe ouvrière -, à provoquer, 
dans ce but , la production de plans d'après lesquels pourrait 
être construit un établissement modèle \ à faire appel à l'esprit 
d'entreprise » et à étudier les combinaisons financières aux*» 
quelles il serait possible de recourir pour faire y sur une large 
échelle, un essai dont les chances ne seraient pas compromet- 
tantes pour les fonds qu'elle aurait cxdtés à le réaliser. Son 
action aurait encore pour but de généraliser de plus en plu9 
l'association des industriels , et d'étendre le plus possible le 
bienfait de la retenue consacrée au paiement du loyer. Il y a 
là toute une carrière ouverte à de nobles et utiles efforts , à 
d'heureuses et nouvelles applications de la charité publique. 
Notre cité ne manquera pas d'hommes dévoués pour s'y livrer. 

» En traçant, comme nous venons de le faire , les traits 
principaux d'un plan d'exécution, nous n'avons pu avoir d'autre 
pensée que celle de poser les premiers jalons de la route à 
suivre ^ nous avons voulu surtout présenter aux esprits qu'une 
idée nouvelle effarouche , quelque chose de positif qui les ras- 
sure contre les prétendues impossibilités d'application dans les- 
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quelles les habitudes prises aiment à se réfugier, lorsqu'il 
s'agit de pénétrer dans une Toie encore inexplorée. Mais nous 
n'avons pu prétendre à formuler^ dans toutes leurs prévisions, 
les statuts qui conyiendraient à la nouvelle institution dont 
nous appelons l'existence au sein de notre laborieuse cité. Ce 
devrait être là l'œuvre préalable d'une commission spéciale » 
composée de personnes éclairées et zélées , et qui recevrait à 
cet égard mission de l'autorité supérieure. C'est par l'expression 
de ce vœu^que nous terminerons cet exposé des vue« auxquelles 
s'est arrêté; pour sa part » le conseil central de salubrité. » 

BIanelitii(i»erleii de toile» et de fils» 

1841. Demande du sieur Colombier-Batteur» à Quesnoy- 
sur-Deûle. Isolé et dans une situation convenable , cet établis- 
sement provoque , de la part du conseil y un avis favorable 
sans conditions. 

Bolteti de seeonrii ponr les noyés. 

La botte de M. Charnier, destinée à secourir les noyés et as- 
phyxiés, a été présentée par M. Lestiboudois, lequel a démon- 
tré les nombreux perfectionnements apportés par l'habile in- 
dustriel dans ce genre d'appareil. 

De la comparaison faite par le conseil des boîtes anciennes 
avec les nouvelles » il résulte que celles-ci sont en effet plus 
parfaites et plus complètes : toutefois, comme leur prix en est 
trois fois plus élevé que les anciennes, le conseil décide qu'il n'y 
a lieu» pour le moment , qu'à s'adresser à M. le maire de la 
ville de Lille pour l'acquisition , à titre d'essai , d'une seule 
de ces bottes , engageant ce magistrat , quand l'expérience se 
serait prononcée» à remplacer successivement, par un nou- 
veau matériel du système de M. Charnier , les anciennes boîtes 
de secours pour les noyés. 
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Briqueterie» permanente»» 

1841. Dix demandes» toutes favorablement accueillies. 

1842. Même nombre , toutes suivies également d'avis ap^ 
probatifs. 

^ Dans le département , où la cuisson des briques a toujours 
lieu en plein air et à Taide de la houille , le principal inconvé- 
nient de ce genre d'établissement consiste dans le rayonnement 
de la chaleur, qui occasionne parfois des dommages aux cul« 
tures environnantes » particulièrement à celle des grands végé^ 
taux -, de là résulte la nécessité de prescrire , dans le plus grand 
nombre de cas , la formation de sortes d'écr^uas avec des pail- 
lassons ou des toiles. 

CAandeiies ( Fabriques de ). 

1841. Deux demandes, à St.-Yaast et à Gambrau 
184S. Deux autres demandes , Tune à Lille , Fautre à 

Fourmies. 

Toutes ont été aceoeiUies avec les proscriptioas de n'em- 
ployer que du suif épuré , de fondre au bain-marie , de sur- 
monter la chaudière d'une hotte qui en dirige les vapeurs dans 
le conduit de la cheminée , et enfin de ne posséder dans Fêta- 
biissement ni suif en branche , ni presse aux cretons. Dans 
quelques cas la hauteur de la cheminée a été déterminée , et 
il a été prescrit en outre quelques règles concernant les ou- 
vertures donnant jour à l'atelier. 

Caileorée ( Fabriques de ). 

i84i. AnnœuUin et Lille , deux demandes. 

1842. Nouveaux et La Bassee , deux autres demandes. 
Ces sortes d'usines appartiennent à la S.« cla^e des établis-* 

céments incommodes et insalubres \ elles développent, pen*' 
dant la torréfaction de la racine de chicorée , une odeur désft<- 
gréable , et peuvent faire craindre des incendies. Parmi k» 
usines citées ci-dessus « deux se trouvaient isolées et en rase 
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oâmpagne *, aassi ont-^llcs pu être aatorisées sans leur imposer 
4e conditions. Les deux autres , placées au milieu d'habitations 
agglomérées y ont dû subir les prescriptions de construire Fate- 
lier de torréfaction complètement en maçonnerie , avec carre- 
lage du sol ou du plancher^ et plafonnage du dessus » afin deA 
prévenir les chances d'incendie : une cheminée d'aérage» ayant ^ 
plusieurs mètres d'élévation au-dessus de cet atelier, doit ob- 
vier aux inconvénients des vapeurs incommodes qui s'j ré- 
pandent , en les portant et disséminant à une hauteur conve- 
nable dans l'atmosphère. 

Citernes ft entrais* { 

1841. Trois demandes , dont une a soulevé y non des oppo- 
sitions • mais seulement des réclamations tendant à éloigner 
de 16 mètres d'une habitation voisine la citerne projetée y 
laquelle devait d'abord être établie seulement à quelques mètres 
de la demeure citée. 

1842. Sept demandes : six sans oppoâtions » et une trop ^ 
voisine d'un cabaret qui en eût souffert quelqu 'incommodité : 
c'est pour parer aux inconvénients très-réels contre lesquels 
s'élevaient les propriétaires de ce cabaret, que le conseil a press- 
ent de reporter la cave à engrais à 56 mètres de l'établissement 
îles réclamants. 

Les citernes ou caves à engrais constituent des annexes 
obligées dans presque toutes les exploitations rurales de l'ar- 
Tondissement de Lille et des cantons les mieux cultivés du 
département -, elles sont intimement liées à l'art de prévenir 
l'épuisement du solj qui distingue éminemment^ et depuis des 
siècles i l'excellente culture flamande ; elles méritent donc 
d'être protégées par l'autorité , soit lorsqu'il s'agit d'en créer 
de nouvelles dans les localités où l'usage en est introduit depuis 
longtemps , soit lorsqu'il s'agit d'en propager l'emploi dans le^ 
lieux où elles ne sont pas encore usuelles. A cet égard , le 
meillenr moyen consisterait à en opérer le déclassement, et & 
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les ranger de la Ij^ dans la 2.« classe des établissements îd- 
commodes ou insalubres, afin que Tantorisation en soit débar- 
rassée des nombreuses et longues formalités auxquelles elle se 
trouve naturellement soumise : cette réforme serait d'autant 
plus équitable , qu'il n'y a réellement pas de parité exacte entre 
ce que sont d'ailleurs les dépôts de vidanges et ce que sont chez 
nous les caves à engrais. Dans le premier cas les matières , à 
l'état demi-solidc; sont accumulées en grandes masses pour être 
réduites, soit spontanément , soit artificiellement, sous forme 
pulvérulente , et elles exhalent librement , pendant toute la 
durée de cette opération y leurs principes volatiles et gazeux 
dans l'atmosphère^ dans le second cas les matières , toujours 
liquides , sont déposées dans des réservoirs clos i souterrains , 
et proportionnellement de très - faibles dimensions ^ elles ne 
subissent j pendant leur séjour dans les citernes . aucun chan- 
gement , et sont jetées fluides sur le sol à fertiliser -, le seul 
inconvénient qu'elles présentent réside dans des émanations 
fétides 9 qui s'échappent seulement lors du chargement et du 
déchargement de l'engrais. 

Cest donc par une fausse assimilation que les caves à en- 
grais » qui ne sont pas reprises par les ordonnances de classe- 
ment et qui ne présentant sensiblement pas beaucoup plus d'in- 
commodités que les latrines ordinaires de nos habitations , 
ont été rangées avec les fabriques d'engrais ou les dépôts de 
vidanges dans la iJ^ classe des établissements insalubres ; la 
justice ainsi que l'intérêt bien compris de l'agrioulture récla- 
ment contre cette assimilation erronée. 

Toutes les demandes ci-dessus citées ont été accueillies 
favorablement 9 à la condition de clore et maintenir fermée • 
à l'aide de portes solides , l'ouverture des citernes -, la distance , 
soit de la route, soit des habitations , a été fixée y dans certains 
cas , afin de dégager la voie publique de l'opération du char- 
gement ou déchargement , ou dans le but d'éloigner des ha- 
bitations trop rapprochées l'incommodité de.leur voisinage. 
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CUernes pour reeoellllr les eaux savon- 
nenses» 

Voyez Matières grasses (Extraction de). 

Colle fbrie (Fabriques de). 

1841. Emmeriiit une demande. La fabrique est isolée * se 
trouye à une grande distance de toute habitation^ nonobstant 
icette situation avantageuse , elle soulève des opposiUoos qui 
paraissent peu fondées. Avis favorable. 

1848. Le conseil a eu à statuer sur la fabrique des sirars 
fiuœbert-Drino et Devraleyne » dans trois circonstances diffé- 
rentes. 

Dans la premiire , il s'agissait d'une réclamalion par laquelle 
deux habitants de Wazemmes se plaignaient de ce qu'on se 
Kvrait , dans i'établissenaent cité , à la febrication de la colle 
fortesans y 6tre régulièrement autorisé. Une commission, com- 
posée de MM. Brigandat , Duhamel , et Bailly , rapporteur, 
fut chargée de se rendre sur les lieux et de s'y livrer à toutes 
les investigations nécessaires pour apprécier la valeur de cette 
réclamation. Cette commissioa rendit compte de sa missioa 
4ans le travail suivant» que nous reproduisons tentuellement. 

« Les sieurs Humbert et Dewaleyne avaient obtenu , le 18 
janvier 1838» Tautorisation d'établir une fabrique de colle gétor 
Une sur un terrain sis à Wazemmes, chemin du Blanc-Ballot ; 
mais, depuis » ces messieurs ont joint la fabrication de la colU 
forte, rangée dans la première classe, à celle qui, étant dans la 
deuxième (daase des établissements insalubres ou incommodes, 
pouvait» sans inconvénients, être éubliedansleUeu qp'eUe oc- 
cupe. C'est évidemment dans l'intention d'éluder la loi , que la 
pétition avait été faite pour un établissement de deuxième 
daase ; car, dès le 4 décembre 1840, des réclamations avaient 
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été adressées à Tautorité contre les inconvénients qoi résultent 
dit voisinage d*ane seml)Iable fabrique. Û. le PrélTet a répondà 
que rérection de la fabricfue de colle gélatine seulement avait 
été autorisée ; et tout en resta là jusqu'au moment où les 
sieurs Humbert et Devraleyne, donnant plus de développements 
à leur usine illégalement établie, rapprochèrent davantage 
des habitations voisines le fojer de leurs produits. Une nou*- 
velle réclamation» en date du 16 février dernier, appuyée d'un 
extrait du jugement rendu par le tribunal correctionnel séant 
à Lille , qui condamne un ouvrier de la fabrique des sieurs 
Humbert et Dewalèyne à un mois de prison ^ pour soustraction 
frauduleuse de deux feuilles de colle forte , a été adressée à 
M. le Préfet *, et ce magistrat, avant de statuer , crut indispen- 
sable de vérifier l'exactitude des faits énoncés, et invita le 
conseil de salubrité à nommer une commission chargée de vi- 
siter les lieux , d'examiner la nature des approvisionnements 
de l'usine , et de lui adresser un rapport circonstancié qui lai 
permette de prendre une décision avec une entière connais- 
sance de cause. 

» Cette commission , composée de trois membres , fut nom- 
mée dans votre dernière séance *, mais lors de la visite , M. Bri- 
gandat étant empêché^ M. Duhamel et moi nous sommes 
transportés au lieu indiqué. Notre mission ne fut pas aussi dif- 
ficile qu'on aurait pu le supposer, et nous n'avons pas eu de 
peine à nous convaincre que la plainte était fondée, quanta U 
nature de l'établissement , car * nous avons trouvé les caves 
remplies de débris d'animaux destinés à la fabrication de 
la colle forte , et l'aveu de M. Dewàleyne , seul présent , est 
venu confirmer ce que déjà nous avions remarqué. Cette fa- 
brique y qui nous a paru dans un état florissant , puisqu'on lipi 
donne j^us de<léveloppements, est bien administrée, et ses 
produits sont remarquables par leur belle qualité-, tous lea 
moyens propres à atténuer les inconvénients qui pourraiat.^H 
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résulter paraissent être mu en usage. Da reste , nous n'àvens 
pas à nous occuper decetteqaestion^ et nous oroyoos qu*aprts 
ayoir dit et prouvé que les sieurs Humbert et DewaleyDe fa^ 
briquaient de là^eolle farts , notre mission est remplie. » 

A la suite de ce rapport , les sieurs Hnmbert et De^raleyna 
durent se pourvoir en autorisation • à reffet de continuer dans 
leur établissement la fiibrication de la colle forte ^ c'est aussi 
ee qui fut £ût et ce qui motiva un deuxième rapport appro- 
batiC y mais avec certaines restrictions de la part du conseil. 

Plus tard les impétrants^ ayant jugé convenable de transférer 
leur fabrique dans un autre local, une nouvelle demande fut 
adressée à Fautorité , afin d*en obtenir l'autorisation -, la com^ 
mission , précédemment citée , ayant cette fois pour rapporteur 
M. Duhamel , examine cette demande dans le traiiail qui suit. 

« Vous avez nommé une commission pour vous faire un rap- 
port sur la demande faite par les sieurs Humbert et Dewaleynéy 
à Teffet d'obtenir l'autorisation d'établir une fabrique de colle 
forle dans une maison située à Wazemmes, le long de la Haute- 
Deûle , en aval du pont de Ganteleu. 

T» Cette pétition , datée du 13^ juillet 1842 , a donné lieu à 
jine enquête , comme ayant trait à un établissement rangé dans 
la première classe de ceux incommodes ou dangereux. 

» En conséquence , des affiches furent apposées dans toutes 
les communes environnantes , à cinq kilomètres de rayon , et 
les maires donnèrent leurs rapports , qui tous se bornent à dire 
que personne ne s'est présenté pour faire de réclamations. 

» Le 3 du mois de novembre , M. le maire de Wazemmes 
procéda à l'enquête annoncée \ deux personnes se présentèrent. 
Tune pour donner son adhésion , Tautre pour s'opposer à l'éta- 
blissement. 

»> Mais une pétition collective, revêtue4e vingt-neuf à trente 
.signatures , et adressée à M. le Préfet , réclame contre le même 
établissement. 
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» L'aTÎft de M. le maire de Wazerames ùBiqtêe k n&mel 
établisiement de ceê indtMrieh peut être amUmsé, $auf, 
iautefaù , à leut prescrire d'employer Um$ les moyens propres 
à annihiler » ou ùu moins à aUéauer les ineonténients qu'une 
semblable fabrication p&wrraii occasionner. 

)» Vos oommissaires , qui ont TÎsité les lieux , pensent éiix* 
nènies qn'iLn'y aurait nui imonTénient à ce que les sieurs 
Hombert et Dewaleyne continuassent , dans le local indiqué 
au plan, la fabrication de la colle forte ^ au moyen de peaux , 
Télin et débris do peaux^ mais tu la localité, et considérant que 
le pavé , qui , même an pont de Canteleu , faisant digue , pour*- 
rait s'opposer k la dissémination des vapeurs on émanations , 
et les laissant séjourner dans ce bas-fond , les rendre d'autant 
^us dangereuses ] tu également que la Haute-'DeMe étant ca- 
nalisée et soutenue par des écluses , n'ayant point de cours 
bien sensible » ne peut être considérée comme propre i entraî- 
ner ces émanations , votre commission pense qu'il fiiudrait leur 
interdire l'emploi de substances qui pourraient rendre ces éma- 
nations plus dangereuses. 

» Elle TOUS propose donc de donner un avis favorable à 
leur établissement , pourvu qu'ils n'y emploient que du par- 
cbemin, des pealix ou leurs débris. » 

Corroieriez* 

1841. Douai, une demande du sieur Bourgois » contre la- 
quelle s'élèvent diverses oppositions motivées , I.o sur l'odeur 
incommode et désagréable résultant de la combustion des dé- 
chets ', S«o sur le défaut d'écoulement des eaux vers le flégard 
contigu ft l'atelier de l'industriel -, 3.o sur les exhalaisons mal- 
faisantes provenant d'une cave convertie en dépôt de fumiers 
et dimmondices , et devenue banale pour le quartier *, 4.^ 
en6n sur l'emploi du flégard , pour exposer les cuirs et s'en 
servir comme de séchoir. 
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L'iMtraetion de Tafibire ayant démontré que Tenlreâien e| 
les réparations do fil d*eaa où le dé&ut d'écoulement se fiiit 
sentir, est , daoB respèoe» une charge communale, et que le 
dépM d'immondices dont on se plaint n'a lieu que par tolé- 
rance de la poBce » et n'est pas le bit du pétitionnaire , le con* 
seil estime qu'il j a lieu d'accorder l'autorisation demandée , 
à la condition qo'il sera interdit à l'impétrant d'exposer les 
peaux en préparationsur aucune desparties defei voie publique, 
et qu'il ne pourra faire usage des déchets, comme combusti- 
ble » dans son atelier. 

Cette dernière clause ayant paru trop onéreuse à M. le Sous- 
Préfet de Douai , il sollicita près de M. le Préfet une modifica- 
tion à son arrêté d'autorisation , portant abrogation de cette 
interdiction ; «c'est alors que , consulté sur la modification 
réclamée, le craseil répondit par l'envoi du rapport suivant (^): 

« La dMiande du sieur Bourgois , tendant i obtenir l'au- 
torisation d'établir^ rue du Maire, à Douai , une corroierie , 
irous a déjà été soumise , il y a environ deux mois. Vous voi» 
rappelez ,. Messieurs , que nonobstant huit énergiques opposi- 
tions , le maire de Douai et le conseil de salubrité de la mtaie 
"Ville ont émis une opinion fiivorable au pétitionnaire , moyen- 
nant , entr'autres conditions , de ne point fûre usage , comme 
combustible, des déchets de cuirs : M. le Sous-Préfet de l'ar- 
rondissement , ayant considéré cette interdiction cooune trop 
<méreuse i l'industriel demandeur, a été d'avis qu'en élevant 
^ la cheminée de l'usinée la hauteur de fitt mètres il n'y aurait 
pas d'inconvénient grave h, ce qu'on pût profiter de ces déchets. 

» Lorsqull a prononcé sur cette dissidence , le conseil cen- 
tral a cru que l'érection d'une cheminée de 2tS mètres consti- 
tuait nue dépense hors de toute proportion avec la faiblesse 
de développement de la conroierie projetée, et l'impossibilité 

(1) Gf rapport est dâ à Bi JLoiset. 
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de sbà fôtair accroissement par Texiguilé du local qu'elle oc- 
cupe*) il s'est en conséquence rimda à 1- opinion du conseil d« 
salubrité de Douai , eo formulant la condition que les résidas 
de la fabrication ne seraient point brftlés ; et cette ccmdition a 
été finalement consacrée par l'arrêté de M. le Préfet , en date 
du 30 octobre dernier. 

» C'est pour obtenir la révision de cette disposition de l'ar- 
rêté précité , que M. le Sous-Préfet de Douai écrit nu premier 
magistrat de notre département, sous là date du tf courant^ 
une lettre dans laquelle il expose « que l'interdiction imposée 
» au sîeur Bourgois ne lui permet pas de profiter de l'autori- 
» sation qu'on lui accorde , attendu qu'elle lui occasioBnerA 
» une dépense considérable de bois ou charbon » qui , en. aug-* 
» mentant nécessairement le prix de sa marchandise » l'empê- 
1) chera de soutenir la concurrence de ses collines» qui » commit 
H lai , ne sont pas assujetti]; à se servir d'autre combustible 
» que celui provenant des déchets de leurs cuirs ; il ajouté ^ 
)» qu'il est d'usage général dans toutes le» corroieries » soit à 
») Douai y soit ailleurs, de les èmplo^fer pour la dessiccation et 
» la préparation des peaux , et qu'il ne serait pas juste de prir 
» ver le deur Bourgois de dette ressource , surtout lorsqu'il ne 
» peut en résulter aucun inconvénient pour la santé publique* 
H II termine en demandant que l'arrêté du SO^ octobre, con>- 
» cernant l'impétrant » soit modifié de manière à lui permettre 
)) la combustion de ses résidus , en l'assujettissant à élever sa 
» cheminée à la hauteur de 2S mètres^ » 

» En vous renvoyant de nouveau cette affaire y pour avoir 
votre avis sur la modification proposée , M. le Préfet recon- 
naît dans sa lettre que les moiife exposés en faveur ^u sieur 
Bourgob sont fondés ; mais avant de prendre une décision • 
il désire être éclairé de votre opinion. 

» Vous voyez , Messieurs, que la question qui a nécessitq 
de ma part un très-long historique, est fort simple y car^en 
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effet , si dans votre préoccapatioa des intérêts de llndastriel 
en instance d'autorisation, tous avez cra pins économique 
pour lui la suppression de l'usage de ses déchets , que Tassujet- 
lissement i une dispendieuse construction , il n'y aurait en 
réalité aucun inconvénient à ce qu'il pût choisir ce dernier 
partie s'il le jugeait convenable : par ce motif , j'ai l'honneur de 
vous proposer d'adresser à M. le Préfet une opinion favorable 
i la modification du l.<^ paragraphe de l'article i.^^ de son 
arrêté du 50 octobre , en vertu de laquelle le sieur Bourgois 
devra ou s'abstenir de brûler ses déchets , ou élever la che- 
minée de l'atelier chauffé par ce combustible & une hauteur 
de fitt mètres. » 

1842. Bailleul, une demande. Opposition de la part de trois 
voisins : cette opposition est basée sur la crainte chimérique 
que le pétitionnaire ne joigne une tannerie clandestine à son 
atelier. Avis approbatif, à la seule condition que toute prépa- 
ration de corps gras par la chaleur ne sera pratiquée que de 
dix heures du soir à cinq heures du matin. 

niMmertem de senlèmre* 

1841. Une seule demande ] pas d'opposition. Avis favorable. 

1842. Quatre demandes. Une d'entr'elles a fourni l'opposi- 
tion d'un voisin , qui confondait les inconvénients attachés à 
la distillerie de mélasse avec ceux résultant des distilleries de 
grains. Avis favorable , avec prescriptions d'élever la cheminée 
à 13 mètres , de construire un aqueduc souterrain pour diri- 
ger les eaux provenant de l'établissement dans un des bras de 
l'Escaut; de plafonner le local où doit se pratiquer la distilla- 
tion , et de faire opérer Tenlèvement des drèches dans l'inté- 
rieur de l'usine avec les précautions nécessaires pour prévenir 
l'écoulement des parties liquides sur la voie publique et leur 
pénétration dans le sol. 
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IHstUleples de nélaMie. 

1841. AnnœuUin , une seule demande *, pas d'opposition. 
Avis approbatif avec interdiction de laisser traverser le village 
par les résidus , lesquels devront être dirigés , à Taide de ri- 
goles constamment bien entretenues, sur le terrain appartenant 
au distillateur. Celui-ci ne pourra » d'ailleurs, extraire la po- 
tasse desdits résidus , qu'après s'être pourvu d'une autorisation 
spéciale. 

iSquarrlfitMise ( Ateliëiis d' ). 

1842. Une demande^ soumise & l'examen de M. Bailly , à 
qui est dû le rapport suivant : 

a Le sieur Billet ayant demandé l'autorisation d^taUir un 
atelier d'équarrissage et une fabrique de colle forte sur sa pro^ 
priété» située à Gantin, arrondissement de Douai, cette deniaiide 
vous a été adressée par M. le Préfet > pour avoir votre avi»^ 
J'ai , sur votre invitation , pris connaissance du dossier^ qui se 
compose des pièces suivantes : 

>i t.o La demande du sieur Billet^ accompagnée de la des- 
cription détaillée des procédés à employer pour la dessiccation 
salubre des chevaux morts et de leur conversion en engrais 
inodore. Je vais vous donner lecture de cette pièce , afin que 
vous jugiez de l'efficacité des moyens que le pétitionnaire se 
propose de mettre en usage pour rendre son industrie plus sa- 
lubre. Ces moyens sont, du reste, à peu près les mêmes que 
ceux employés dans les chantiers d'équarrissage de Mont- 
Faucon, etc. 

» 2.0 L'arrêté de M. le Préfet , relatif à la demande du sieur 
Billet. 

» S.o Le plan des lieux , indiquant que les habitations les 
plus voisines sont à 85 mètres de l'établissement projeté. 



Digitized by 



Google 



— 75 — 
4.0 Les procès-verbaux dlnforiBation de cammodo ou in- 
commodo des communes de Cantin • Douai , Ârleux> Ercfain , 
Féria, Gœulzin » Yill^rs-^u-Tertre et Bugnicoort • dans les- 
quelles ne se trouve qu'une seule opposition , formée par les 
sieurs Hérogué et Jouvenez, cabaretiers-cultivateurs, à Cantin, 
dont la propriété est la plus rapprochée du point choisi par hi^ 
sieur Kllet pour Fétahlissement de son atelier. 

S.o L'opposition desdits sieurs Hérogué et Jonvenez, 
adressée directement à M. le Préfet , et qui est appuyée sur 
une foule de raisons que nous croyons mal fondées » si le péti- 
tionnaire se renferme exactement dans les conditions que lui- 
m£me propose » et qui ne leur sont probablement pas connues. 

6.0 Une lettre de M. le maire de Cantin à M. le Sous- 
Préfet de Douai , par laquelle il donne i rétablissement projeté 
un avis favorable , motivé aussi sur remploi des procédés indi- 
qués par le sieur Billet, sur ce que ce genre de travail doit 
procurer de Foccupation , pendant toute l'année, à un certain 
nombre d'ouvriers de la commune , et enfln sur la production 
qui doit en résulter d'un engrais qu'il r^arde, i juste titre • 
comme très*précieux. 

7.0 L'extrait du registre aux procès-verbaux du conseil de 
salubrité de l'arrondissement de Dquai » avec un avis favorable 
à la demande du pétitionnaire. Je remarque dans ce procès- 
verbal que le conseil central de salubrité de Douai ne donne 
son avis que sur le clos d'équarrissage > attendu , dit-il , que 
dans sa séance du il janvier, il a donné un avis fiivbrable à 
la demande d'établir une fabrique de colle forte et de noir ani- 
mal. Chargé de cette aiffaire , après le conseil de Douai , vous 
avez pu vous convaincre qu'il ne s'agissait alors que de la fa- 
brication du noir animal et non de celle de la colle forte , qui , 
rangée dans la première classe, exigeait d'autres formalités 
pour son établissement que celle du noir animal, qui est dans la 
deuxième, lorsqu'on doit brûler la fumée. Du reste, dans la 

10 
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pétition annexée an dossier de la présente affaire^ ii s'agit de 
falNrication de colle forte » et toqs ayez i donner TOtre a^is snr 
cette fabrication , bien que le conseil de salubrité de Douai ne 
Fait point fait. 

8.0 Enfin l'avis favorable de M. le Sons- Préfet de Douai, mo- 
tivé sur ceux du conseil de salubrité de son arrondissement et 
du maire de Cantin, et moyennant la condition de se conformer 
aux mesures de précaution que Fadministration croirait devoir 
prendre dans l'intérêt de la salubrité publique. 

» Ayant égard à tout ce qui précède^ considérant que réta- 
blissement tel qu'on demande de le former, existe déjà dans le 
centre de la commune de Cantin , en vertu d'une autorisation 
régulière # et que c'est un avantage pour elle de le Toir trans- 
porter au lieu indiqué au plan *, que l'opposition formée par 
les sieurs Hérogué et Jouvenec n'est pas fondée» ainsi que vous 
pouvez en juger par la lecture que je vais avoir Tbonneor de 
vousen faire, et que , enfin , les procédés à employer parais- 
sant de nature à rendre très*supportable le voisinage delà fa- 
brication du sieur Billet *, considérant en outre que la fabri- 
cation de la colle forte n'est que l'annexe obligée de ladite fa- 
brique , j'ai l'bonneur de vous proposer de donner aussi un avis 
fiivorable , aux conditions suivantes : 

i.o Le pétitionnaire mettra strictement en usage les procé- 
dés dont il donne la description • 

S.Q Les cbevaux et autres animaux morts seront mis en 
œuvre aussitôt leur entrée dans l'établissement. 

5.0 Les animaux seront apportés à l'atelier dans des voi- 
tures couvertes y afin de les soustraire à la vue des passants , 
et le fond de ces voitures sera fiiit en plancbes jointives ou garni 
en linc. 

4.0 Les débris d'animaux destinés à la fabrication de la colle 
forte seront au0si employés sans retard ^ et traités par les 
moyens les plus propres à atténuer la mauvaise odeur *, il se 
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conformera du resie aux prescriplicMis q«i lui ont ét& imposées 
lors de son étabUssemeat. 

S«o Un mur de clôture, de trois mitres de iiaatetir, sera éta- 
bli sur les quatre faces du clos de trataii. 

6.0 Le hangar d'éqnarrissage sera pavé en dalles bien 
jointes. » 

BAgrals (DEPOTS et FAB^totiËS d'). 

1841. Un dépôt d^engrab , dit Laine , ayant élé éUbU sans 
autorisation dans Fabbaye de Marquette » doYint Fobjet de 
Tives et pressantes réclamations de la part des propriétaires et 
locataires Toisins* Chargé par M. le Préfet de lui faire con- 
naître si ee dépôt pouyait offrir des inconvénients de nature a 
compromettre la saliArité publique ou i nuire aux propriétés 
environnantes , le conseil nomma une commission y composée 
de MM* Duhamel, Loiset» et Bailly, rapporteur, laquelle com- 
missicm s'est transportée sur les lieux et a constaté que le dépôt 
d'engrais est situé près de la porte d'entrée de l'abbaye , en- 
touré de planches et couTcrt de vieilles éeoutilles de bateaux. 
Cette matière en repos ne répand qu'une od«ir fort peu apfiré- 
dable ; mais lorsqu'on la remue , il s'en échappe des Tapeurs 
ammoniacales et une odeur de moisissure qui , bien que péné- 
trantes , le sont moins que celles dragées par les dtemes à 
engrais ou les fumiers ordinaires ra fermentation. 

a Après cette visite , ajoute le rapport ,^ nous nous sommes 
abouchés avec M. le maire et quelques habitants opposants de 
la commune de St.- André. De leur déclaration il résulte que 
le dépôt actuel n'a pas de grands hiconTénients ; mais ^e , 
lors de l'arrivée et do transport des bateaux au magasin , 
l'odeur de ces matières encore en fermentation est de nature k 
eompromettre la santé publique et i nuire k la valeor des 
prc^étés voisines : ce que nous croyons exact. 

» Ce qui fait l'objet particulier de la vive opposition deé haU- 
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tante de St.-Ândré et de Marquette, ce sont les essais de fiibri- 
cation d'engrais tentés par le siear Debaralle # an moyen de 
cadavres d'animanx recaeillis sar ia Toie pabliqne on prove- 
nant da marché anx poissons de ia ville de lille. Nous avons 
vu les résultats d*Qn de ces essais : il consistait en un terreau 
formé de détritus de substances végétales et de quelques cen- 
taines de kilogrammes de poissons pourris. Cette matière, dont 
la grande fermentation était achevée , avait une odeur plus 
forte que celle du dépôt dté ci-dessus, nuiis non insuppor- 
table , bien que sa température fût encore d'environ 40 degrés 
Centigrades. 

» De ce qui précède » et n'ayant pas i nous prononcer sur la 
convenance d'accorder ou de refuser une autorisation de labri^ 
cation , nous orojons que l'engrais qui existe actuellement 
chez le sieur Debaralle peut être écoulé par lui au fur et à 
mesure des demandes qui lui en seront faites , sans que , dans 
aucun cas, ledit sieur Ddiaralle pftt être admis à recevoir de 
nouvelle marchandise , le local ne nous paraissant pas conve- 
. nable à VétabOssement d'un dépôt de cette nature. » 

Fostérieurement à ce rapport , le sieur Debaralle demanda 
rautonsation d'âablir sur le lieu ci-dessus désigné • non seu- 
lement le dépôt d'engrais Laine , dont il vient d'être question, 
mais encore une fabrique d'engrais par le procédé du même 
nom.. Une oommisnon, composée de MM. Kolb » Lestibondois 
et Tracbez » ce derniinr rapporteur, fut chargée de Texamen de 
cette demande, contre laquelle de très-nombreuses et trè»-éner- 
giqnes oppositions s'élevaient. 

Le résultat des investigations de la commission ayant été 
soumis aux délibérations du conseil, celui-ci, après une longue 
discussion , a ainsi formulé son avis : 

i«o La fiibrication de l'engrais Laine , sollicitée par le sieur 
Debaralle, ne devra être d'abord que provisoire. EUe ne pourra 
devenir permanente , que lorsqu'il sera constaté qu'elle ne nuit 
en aucune manière à la salubrité publique. 
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S.o Le lieu de la fabrication sera éloigûé le plus possible 
des habitations ; ainsi il conviendrait qn'il l&t établi sur le 
point Z 9 indiqué an plan : œ qui éloignera Texploitation de 
IBO mètres environ des maisons les pins voisines. 

a.« Les matières animales prises dans différents endroits , 
plus on moins éloignés , pour être transportées sur le lieu de 
Texploitation , seront mises dans des chariots h caisses , très- 
exactement fermés , au moyen de garnitures en fer ou de tout 
autre métal. 

4.0 II sera interdit à llmpétrant de recevoir du dehors 
Tengrais dit Laine > tout préparé. 

1849. Une fiibriqne d'engrais anuexée à une fiibrique de 
charbon minéral ayant excité des réclamations de la part d*mi 
propriétaire trèsHrapprocbé de Tusine , ces réclamations furent 
déftrées au conseil , qui chargea une commission du soin d*en 
apprécier là valeur : cette commission» composée de MM. Bri- 
gandat , Loiset et Duhamel , fit » par l'organe de ce dernier » 
le rappcM't dont nous reproduisons le texte. 

« Une plainte formulée par le sieur Liénard » de Fives » 
ayant été adressée le 96 avril dernier à M. le Préfet , contre 
Fodenr infecte que répand la fabrication d'un engrais animal 
préparé par le sieur Gastel , fabricant de noir animal en cette 
commune , vous a été transmise le SIt mai par M. le Préfet. 

» La lettre du sieur Liénard signale spécialement la prépa- 
ration d'un bouillon comme exhalant , lors de son A^nllition 
et de son transport , des odeurs fétides et insalubres. 

» M. le maire de Fives , & qui communication de cette 
plainte a été iaite , a répondu le 19 mai » à M. le Préfet , que : 
Le fait signalé est réel M. Castel fabrique en grand un engrais 
provenant de la chair, du sang, des intestins et des os des ehe- 
vaux abattus, etc. Il prie M. le Préfet de vouloir bien fidre 
visiter les lieux par un ou plusieurs membres du conseil de sa- 
lubrité » pour se fixer à ce sujet. 
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» Dan« sa lettre d'envoi ao conseil de salobrité » M. le Préfet 
demande qu'une commission nommée dans son sein ailla tinter 
& rimproviste l'établissement da sieur Castel et loi fasse sod 
rapport. 

i> Yotce commistton t nommée le ft jmn » s*est rendue le 4 , 
à deux heures et demie de relevée • chez le sieor Castel » et a 
trouvé toutes ses opérations en train , tant pour rébuUition des 
os que pour la fabrication du ncnr animal , à laquelle il est , 
depuis plus de vingt ans » autorisé. 

» Toutes ses usines sont au nord , partie gauche du pavé \ son 
domicile est au sud, partie droite du pavé, o& se trouvent éga- 
lement la demeure et la sucrerie du sieur Liénard. CTest, en con- 
séquence, le vent du nord qui apporte le plus sur le pavé, et par 
suite sur ces deux habitations , les émanations de ces mnes. 

» Le vent soufDait du nord an mmnent où nous avons fiiit 
notre visite « et f on ne pourrait dire que f odenr ffU grande à 
la barritee , malgré une chaleur de S8 degrés centigrades. 

» Voici Tétat dee lieux : 

» Les os sont très-bien abrités sons des hangars^ le local 
où se fiiit leur ébuUition pour en extraire la graisse, et par sake 
le bouillon que Ton utilise comme engrais , n'est point eoôtigu 
au pavé , il en est séparé par un manège et dés fonnà revivi- 
fier le noir animal précédemment lavé. 

n Nous sommes mtrés dans l'endroit dot où se trouvaient 
les chaudiires en ébullition ^ nous y avons cârColè sans eo 
éprouver d'incommodité. Noos avons voulu voir où est «tuée 
la citerne '^ car c'est de là que doivent s'exhaler les plus fortes 
odeurs, surtout lorsqu'on en relire le» engrais. Quant à l'in- 
troduction du bouillon^ il se fidt au moyen d'un rolmet partant 
des chaudières et coBunoniquant avec la dteme par des coo- 
duits sooterrains. 

» Cette citerne est placée à ao mètres au moina de la bar- 
rière du chemin. Constamment fermée , eile ne donne d'odeur 
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qtt'aa moment oà la matière est agitée par les seaux qui la 
vident poar en remplir les tonneaux. Nous avons pensé que si 
Ton adaptait à sa partie supérieure , bouchée en bonne maçon* 
nerie > une pompe en cuivre , dont le tuyau serait garni d'un 
tube en toile qu'on introduirait dans les tonneaux i emplir, 
on diminuerait infiniment Tinconvénicnt dont on s'est plaint » 
non sans raison , et Ton conserverait un engrais puissant et si 
utile ; vu la cherté des tourteaux. 

D Nous pensons que Tautorisation dont est muni le sieur 
Gastel , de fabriquer le noir animal ^ Tautorise à la pratique 
des opérations qui en résultent ] l'extraction de la graisse ne 
peut donc lui être interdite , et l'on ne peut lui savoir mauvais 
gré de recueillir et utiliser les bouillons , en prenant toutefois 
les mesures propres à éviter à ses voisins l'odeur de la gélatine 
animale en putréfoction. 

» Mais il paraîtrait , d'après les expressions de k lettre de 
M. le maire de Fives , que le sieur Gastel s'est parfois occupé 
d'équarrissage ; des renseignements pris d'ailleurs ne nous per- 
mettent même point d'en douter. C'est un objet pour lequel 
le sieur Gastel n'a aucune autorisation , et qu'il ne peut donc 
pratiquer. 

» Peut-être cet industriel eût-il mieux fait de former avec 
son bouillon un engrais solide au moyen de la chaux , du 
vieux tan et d'autres débris végétaux \ mais nous ne pensons 
pas qu'on doive lui prescrire de changer ainsi une industrie 
dont il sait tirer parti , et nous croyons , en l'indiquant , devoir 
BOUS borner à la mesure dont nous avons parlé *, savoir : 

» l.o Recoavrir la dteme d'une maçonnerie solide , à l'abri 
de tout accident , surmontée d'un corps de pompe en cuivre 
destiné à l'extraction des engrais , qui seraient introduits dans 
les tonneaux au moyen d'un tube en toile forte» partant du 
tuyau de la pompe. 

» ft.o Interdire au sieur Gastel, dans l'état des dioses, tout 
abattage d'animaux et opérations qui s'en suivent. 
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)> S.o Et conséquemment le sieur Castel oe pourra introduira 
duos ses usines d'autres substances animales destinées à ses 
engrais que des os. » 

Le rapport précédent et ses conclusions sent adoptés » après 
délibération , par le conseil. 

fipnrauoii d^lralle» 

184S. Ânzin , une demande. Avb approbatif. 

Bxtraeilon des corpr gras «Huttemis dan» les 
eavx fMivoiiiieiuM»i« Ctternes pour retenir 
• iesdUeii eaux* 

1841. 1.*art d'extraire les corps gras contenus dans les eaux 
saTonneuses est une industrie récente « sur laquelle le conseil 
a d^i eu diverses fois i statqer. Des modifications • successi- 
Tement adoptées dans les procédés d extraction , ont de plus 
mis l'autorité dans la nécessité de réclamer du conseil ses avis 
pour atténuer les inconvénients résultant des diverses itéra- 
tions de ce genre de fabrication. 

C'est pour le classement d'une innovation de cette sorte, que 
M. le Préfet appela le conseil à se prononcer dans les circons- 
tances suivantes. 

Le sieur TribouiUet , précédemment autorisé à extraire les 
corps gras contenus dans les eaux savonneuses provenant du 
peignage des laines , k Tourcoing, désirant pouvoir recueillir 
ces eaux dans des citernes pour leur faire subir une précipita- 
tion par l'acidesulfuriqnet et enlever ensuite le dépOt, afin de le 
traiter dans son établissement , a dû solliciter près de rautorité 
la permission d'établir lesdites dtemes \ celles-ci n'étant pas 
reprises dans la série des ordonnances de classement des éta- 
blissements incommodes ou insalubres, le consul émit l'opinion 
qu'il convenait de les assimiler à la deuxième catégorie desdits 
établissements. 
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Par suUe de cet ayis » Vaflaire fot soumise à toiles les for« 
malités qu'elle comportait , et revinl an conseil j, qui chargea 
UM . BrîgaudafI et Demesoiay de sou exan^AU. 
. Le rapport suivant , dft à ce dernier». r^4 compte des r^ul-* 
tais de cette u^issiou. 

<« Yous ares dermëffemeut ^4 consultés par M. le Pçéfet, 
sur la classe à laquelle doivent appartenu* If s çideroea destiuéç^ 
a recueillir lei^ eaux, savonneuses djie^ ^rqvi^es. Il s'^gû^saît 
alors d'une demaude4u sieur TribouiUet,, qiii prétepdiût quje 
çe3.soirtes d'étaUi$fiemeutç,:n,'étanl»pas cliaa^^ *. n^vajjentbesow, 
fue de l'aulorisatiepdtt mair^^ Uç^ commission:, ucH^imée pfM^. 
vous,» s'est transportée sur les lieux, a pri^s connaiwauce 4^ 
^pératioQS wxqu^lle(| le^ sî«ur TrîbouiUet voula^ s^ Uvrer, a 
examiné les oppositiona. focm^ parles yo^s , piuia a conclu 
que , bien que Tordopuanoe 4« 9Q septembre. iQSÇ P^ çlas^ 
pas positivement les dépôts d'eaux savonneuses y il çoi^ve^ait 
de les ranger dans la seconde classa des établi^emen^ if^^c^pi*- 
modes , comme Textraction ,de3 corps, graa cçotepi^ dau^ lee. 
eaux savoune«ises » dont il^ sont une annexe ob|%ée- .^ 

» Çapa qu'une enquête eftt é^é ouvert , df|s .effositiona 
«'étaient produites : elU^ ^tyient baiié^^s aqr la m^fiYAis^.odeur 
qu'exbale rétahliss^ouqi^t que le i^i^r Tribo^iiM (K>ssè4f.4?^St 
la rue Bojale , et qui; l'on aupi^osai^ 4i9^Qif. s'e^i^affur au^^ dea 
dt^rnea. Gomme l^i m^uvaifse ^>4v^ !^ dqe ap. trai^emi^nt K 
cbaud' dea matièrea grasses , e^ qipi,'ii ^e a's^gî^ pa^. ^e cettç ççi^ 
aation pour l'établissement projeté , le^ craigtjça * des opppsai^^ 
ont paru mal fondées. 

u D'autrea opposants avaient signalé le 4oinn^ge produit 
par ies eaux provenant de 1^ décomposiUon des ébrouées. Ciea 
aanx, dîsaient-ils* avaient porté la 8térilit^.da9a4ef praiqes 
où elles se dé yersaiept. Il iaudrait » pour que ,c^ eSfit eût lieu , 
que les eaux fussent acides , et l'intérêt bi^n ^tçpdii die '*Wr 
péirant exige qu'elles ne Ii^ «oient pas. Néanmeips, (xuumf^ la 
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maladresse des ouvriers pourrait les rendre telles , votre corn- 
mission avait réclamé comme condition , que les eaux , à leur 
sortie de la fabrique , fussent alcalines , ce que Ton obtiendrait 
avec d'autant plus de facilité : que la cbaux serait employée 
dans rétablissement pour la décomposition d'une portion ieé 
eaux savonneuses. De ce que la portion des eaiix savonneuses 
décomposées par la chaux devait former un engrais , Ton 
prétendait que c'était amonceler, au milieu des habitations • 
des matières d'une décomposition facile , et offrant des dangers 
incontestables. Il y avait là erreur : le savon calcaire est sans 
odeur ^ 6t votre commission a dô passer outre. Enfin elle avait 
montré combien il importe que les réservoirs soient d'un accès 
fkdle pour les voHures qui amènent les ébrouées ; et il lai avait 
paru nécessaire que ces réservoirs fnssent joints à la rue par 
un pavé o& les éclaboussures des tonneaux ne pussent pas 
séjourner. 

)> Son rapport , tiiscnté longuement au sein du conseil , a 
été adopté dans toutes ses parties. 

» Aujourd'hui » M. le Préfet vous envoie la même affaire -, 
une enquête a eu lieu *, elle a amené les mêmes oppositions , 
et M. le maire de Tourcoing émet le vœu que l'établissement 
no soit pas autorisé. Les plaintes portées contre l'établissement 
de la rue Royale effraient ce magistrat \ il craint pour le quar- 
tier du Brun^Pain les Inêmes plaintes *; et comme le sieur 
TribonilletTt'a acheté, ajoutê-l-il, le terrain que condition- 
tellement , il déikiontre qu'un refus d'autorisation ne saurait 
lui être fort préjudiciable. 

» Ces considérations ne seront sans doute pas de nature à 
modifier l'opinion produite par votre premier examen. Tous 
avez d^à reconnu que les citernes dont il s'agit n'offirent pas 
les inconvéniaits de IMtablissement précédemment formé , et 
qu'elles doivent, îàous le rapport de la salubrité^ lui venir en 
aide , puisqu'elles permettront tf y supprimer l'opération qui a 
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donné Heu à beaucoup de plaintes. La concentraiion par la 
chaleur > des eaux savonneuses , n'aura plus lieu dans la rue 
Royale, dès que les réservoirs du Brun-Pain seront établis*, c*est 
une opération qu'on supprime , quand les vases destinés à la 
décomposition des eaux savonneuses sont de grande capacité , 
et que Ton donne du temps aux matières grasses pour se séparer 
de Feau y ou elles forment d'abord une sorte d'émulsioB. La 
ville dé Tourcoing gagnera donc à la formation de ce second 
établissesnent , pourvu qu'il y règne de la propreté. . 

)» Gomme les conditions à imposer ont été discutées-dans le 
premier rapport , et que . depuis . aucune circonstai^e nouvelle 
n'est survenue y il me paraît suffisant de les énoncer ici. . 

» Il faut , !,<> que les réservoirs soient rendus étanches par 
un moyen quelconque. 

fi.^ Que, chaque jour, les eaux savonneuses introduites dans 
l'établissement soient décomposées , soit par l'acide sulfurique, 
soit par la chaux , selon l'emploi ultérieur qu'elles doivent 
recevoir. 

5.0 Que les chariots chargés d'ébrouées soient eooduilsdela 
route aux citernes , sur un pavé de facile nettoyage. 

4.0 Que les eaux qui sortent de l'usine ne rougissent dans 
aucun cas le bleu de tournesol , et qu'elles soient limpides. 

» Pourvu que l'impétrant se soumette rigoureusement à ces 
quatre conditions , vous pouvez , ce me semble , donner un 
avis favorable y sans avoir à. craindre que les plaintes , si sou- 
vent formées contre l'établissement de la rue Royale > se 
renouvellent. » 

Les conclusions de ce rapport ont été adoptées par le conseil. 

1842. Une autre demande faite par le sieur Tribouillet aîné, 
pour l'extraction , à Tourcoing , de l'huile et autres corps gras 
contenus dans les eaux savonneuses des fabriques , n'a pré- 
senté aucune opposition lors de l'enquête. ^ mais , dans le cours 
de l'instruction de l'affaire , une pétition a été adressée à M. 
le Préfet , pour l'engager à refuser lautorisation réclamée. 
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L'itaUilBseaieiit a été visité par one ommissioii : ti «st dtivs 
4ittkis an ^aartier où les habilaUMSQ^ sent pas très^nombreiises, 
c(t oi olles ne dment pas a«g«ieDter rapidemeut , aitlente qae 
les oODsCroetkMS se portetil de préISreace rtrs le obtvimde 
fer el :Rofibaix. i^ -n'est, da reste , qa^Mie ^aumi/e de f usine 
airtoiisée , il ;y a ptq^tears aanéesy me Royale ^ et ^ a mo- 
tivé plasievrslra^vwax îMéféste&taelleiiieDt dm» les/préoédeails 
rapport». Dans iMtrfilissetnisnt dont il «at ici ^nestion , les leaiix 
savonneases subissent àeniemenrt la précipitatk» , «el les pro- 
4«its qui en réaidtènt aoHt enanite portésdans rétablissement 
'cenf^al ponr j sohir le traitemeaft détaHlé. 

La création de eette^sèeeiirsate pei4ii^ée«utetitaer à la pré- 
<i|(âlaCbn à cbaod , qni répândtii des vapeats nauséabondes , 
la précipitation plus lente , plus éconoarifue , «t soHoot infi- 
nitnei^ moins ineommode, qui if i^re à froid ^ (sA sous ce 
point de vue , il attesté un pro^6é4iaafs ce genre d'industrie 
qui appelle Tappui 4u •conseil : c'est œ que lait parMtieiiieftt 
sentir la fin du rapport de la commission chargée def^URuen 
deccHeéemandé, que nous ^i^B>€l^a|Mrès. 

« Votre commission pensé qqe votre approbatien doit Ini 
venir en aide •, elle le pense surtout aajoufd-kui qu'ette a visité 
Tourcoing avec détail, et qli^eUe a^noen^e trouvé ceitaina quar- 
tiers encombrés d'eaux savonneuses iqu'on laisse perdre. C'est 
Ui un inoanvénient autrement jgfrare que celui «qae peut pro- 
duire un établiasement de 4a nature 4e eétaiqui noos^ occupa ^ 
«t DU ne s'y soustraira tout«à-iait, que lorscpie les^tabUesemenits 
de décomposition seront suffisants pour absorber^ tous tes Test- 
dus du lavage des laines. On se ;plaint de t'éan limpide qui 
s'en dégage 9 et qui estsam odeur «i saveur «ensible^on ne dit 
rien des fossés encombres d*eaixx savonneuses^ qui, pounlaait» 
«adbalent «me odear tffitîde^ontun aspect isépugaiant. il y ^a 
là vice d'appréciation. Involoiit»ireMeat4Mi«e reporle^asiienips 
où M. Victor XribouiUet créaiît un ^rt nouveau pardeslenta-' 
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tives ioedssa&tes ] oi , voyant ses pcodiiUs repousses par les 
savonoeries, il jejberchàit à ea foire Àut dëgras et se livrait à des 
expériences, qui, effectivement « ëtâieiiit incommodes. Mâi$ 
vous 9 qui vc^ez de plus iiaut , et qui aves po reconaaltre ipi'il 
ne s'agit plus de procédés imparfaits » vous seconderez te dé« 
veloppement d'vn^ tadastrie iatile an pays, et vous contenterez 
derëciaaerles^oncBtiotts dont rëfficadté est aujourd'hui évi^ 
dente , etcpie vo«s pourriez formuler ainsi : 

1.0 La 'Chawière à vapeur, mweiiattt i basse tension , ser|i 
munie d'nn manomètre i ^ir libre. 

S.9 Laxiiemmée de^cetle chapdiére aura ^tlê^ de bauleur. 

^/> Les eaux savonnepees introduiles dans les réservoirs à 
leur entrée dans la fabrique^ seront immédiatement Aicomh 
. posées par ;f acide auUbriqiiè. 

4/> L'ean^résidu envoyée au fossé qai iottge3'«uae , n^ sera 
jamaisaioide, et anra^ saturée par ia ehaux avant des -é^sonler 
iMi>dabofs. » 

Le rsppport et ses eosidosions sont adoptés {lar le consul. 

184i. Une demande , qui a donné naissance an rapport 
suivant , dû à M. pubamél . 

a Le sieur Lecharpentîer a présent'é , le 2 décembre IftIO , 
à M. le Préfet du Nord» une pétition à l'effet d'obtenir l'auto- 
risation d'établir à Marcq-en-Barœul un^ féculerie avec ma- 
chine à vapeur à moyenne pression, de la force de six chevaux. 

)) M. leMairedeMarcq-en-BarQe¥it,:$«rfapo$ii0e.de M. le 

Préfet y procéda y leltl décombi^e* & une enqu^ sur œt éta- 

UJsae»ent, et le lendemain il fit connaître à oe m^g^strat 

qnatteniie ^ppostiÂon «'avait e« Men » et^n'il jestàmait qiue tim 

,neia'if)ifipfiaait.à oe que Ton ^condât saidenûinde wn pitittôb- 
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» Le 8 mars, M. le Préfet transmit au conseil le dossier 
concernant cette affaire*, il y avait joint le rapport de M. Tin- 
génieur sur la machine à vapeur. 

» Les féculeries sont rangées dans la troisiëœie classe des 
établissements insalubres et incommodes. 

» Néanmoins , des inconvénients graves peuvent résulter de 
ces sortes d'établissements. L'abondance de l'eau de végétation 
des pommes de terre , vu sa facilité à entrer en fermentation 
putride , doit les faire interdire de toutes les localités où il n'y 
a point de cours d'eau , d'autant plus que ce résidu s'absorbe 
difificilemeut dans la terre , qu'il revêt bientôt d'une matière 
visqueuse , dont la fermentation répand aux alentours une 
odeur presque cadavéreuse. 

» Ici nous n'avons point de tels inconvénients à appréhender, 
puisque l'établissement est tout contre le canal de Roubaix. Je 
vous propose donc » Messieurs , d'émettre un avis fevorable, à 
la condition que la rigole qui , de la fabrique , portera lés eaux 
dans ledit canal y sera pavée à la c^onlrée et fréquemment net- 
toyée. » 

Fonderies de calirre# 

1841. Lille. Demande pour transférer des Ponls-de-Comines 
dans la rue des Tours une fonderie de cuivre au creuset. Pas 
d'opposition : le nouveau local est dans des conditions très- 
favorables. Avis approbatif, 

Fonderlefi de fer. 

1841. Trois demandes. 

1842. Trois autres demandes. 

La création de ces usines a généralement soulevé des oppo- 
sitions y par les craintes exagérées et bien peu fondées d'incen- 
die. Toutes ces demandes ont été accueillies favorablement , 
mais avec les prescriptions ^ l.o de voûter l'atelier de fonderie 
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et de sarmonter cette TOÛte d'un tuyaa en fonte de plosienri 
mètres d'élévation. 

2.0 D'exécuter la charpente de cet atelier en fer. 

5.0 De plafonner les parties en bois de latelier de coulage. 

4.0 D'interdire la fabrication du coke dans rétablissement. 

Fonderie et lamlnag^e de ploinli. 

I84â. Une seule demande à Dunkerqne , qui n'a soulevé 
aucune opposition. Toutefois , les émanations délétères qui 
s'échappent du plomb en fusion n'ont permis de donner une 
opinion approbative à l'usine projetée , qu'aux conditions sui- 
vantes : 1.0 le fourneau de fusion sera recouvert d'une hotte 
communiquant directement à la cheminée -, 2.o celle-ci aura 
une élévation d'au moins 20 mètres. 

Fonte du suif en branelie# 

1841. Saint- Waast, une demande ^ pas d'opposition. Il est 
prescrit de traiter le suif par l'acide nitrique , de la manière 
détaillée dans les précédents rapports du conseil : il est de plus 
interdit à l'industriel d'avoir aucun dépôt de suif en branche -, 
cette matière , au fur et à mesure de son arrivée dans l'uMne , 
devant être immédiatement divisée et plongée dans le 

Four» ft elianx. 

Le nombre de fours à chaux pour lesquels le conseil ia 
donné ses avis s'élève , pour 1841 > à 24 , et pour l'année 
1842 , à 54. 

Les inconvénients qu'aurait entraînés l'érection de l'un de 
ces fours dans l'enceinte de la ville d'Hazebrouck ,'ont motivé 
le rejet de sa demande. 

Le projet du sieur Snel d'établir quinze fours à chaux sur 
un terrain d'une faible étendue ,. h Crévecœur^ a dft également 
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Mre rejelé , par Tîoipoasibîtté d*adifter dte» meures efiEeaco» 
pour atténuer les graves incommodités qui en aeraîant résultées. 

Toutes le» aulres demandes OBt été accueillies fiiTorabie- 
menl^à la condition d'accomplir la prescriptioft de Fartide S9 
de 1 arrêté préfectoral do 23 juin 1812 , c'est-à-dire , d'ériger 
les fours à M mètres de la voie publique » ou d'établir le long 
de la route un mur de 2 mètres d'élévation. 

Toutefois « le conseil a remarqué que la construction du 
mur destiné à clore les fours à chaux » du cAté de la voie pu- 
blique , présentait le grave inconvénient de nuire à la disper- 
sion suffisamment prompte de l'acide carbonique , et que cette 
circonstance » particulièrement nuisible aux ouvriers chau- 
fourniers , expliquait la prompte destruction de ce genre de 
clôture et les difficultés que les agents chargés de la surveil- 
lance de la voirie , rencontrent à faire rentrer ces établisse- 
ments dans la conditian de Umv autorisation. 

Ce palliatif étant devenu presque complètement nul , la 
distance de 80 mètres, est, sauf de très-rares exceptions, 
la règle que te conseil applique & toutes les constructions de 
fours à chaux. 

Fours fteoke# 

L'avis du conseil a été réclamé pour des fours à coke que 
devait établir, à Denain , au nombre de SO en 1841 , et de 100 
en 1842, le sieur Dëhaynin. L'emplacement de ces fours est 
bien choisi -, aussi ces demandes sont-elles aceueilKes &vora- 
blement. 

Fromages ( Dépôts nE ). 

1842. Une seule denuinde, qui a donné lieu à un avis appro- 
battf , sous la restriction : 

1.0 De laisser ouvert le tuyau de la cheminée qui existe 
dans la grande cave. 
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il.o De tenir constamment oavert le soupirail donnant sur 
la cour de la maison , ou y s'il n'en existe point , d'en ouvrir un 
à Tendroit où il existe actuellement une vitrine , afin d'y avoir 
un ventilateur constamment ouvert. 

3.0 Après avoir muni la porte de la cave donnant sur la 
rue d'une fermeture bien exacte , qui ne s'ouvrirait qu'à 
l'instant de l'entrée et de la sortie des marchandises » de mas- 
quer solidement tous les autres soupiraux donnant sur la rue. 

4.0 De n'y point laisser demeurer ces marchandises , à leur 
entrée et sortie , plus que le temps nécessaire à leur emmaga- 
sinement ou à leur départ. 

Ctaz hydrogène ( Fabriques de ). 

1841. Une demande , pour l'usage particulier d'une filature, 
i Masnières. Il n'y a pas d'opposition. L'opinion du Maire , du 
Sous- Préfet et du conseil de salubrité de l'arrondissement de 
Cambrai, est favorable. Avis semblable du conseil central, aax 
conditions : 

. t.o Que les gazomètres seront établis en plein air, comme 
cela est indiqué dans le plan. 

2.0 Que le bâtiment qui contiendra les cornues et les autres 
appareils formera un corps isolé, ou qu'il sera construit en 
matériaux incombustibles \ que , dans les deux cas , sa toiture 
ou le haut de ses pignons seront percés de. grandes ouvertures 
propres à donner passage aux gaz ; qu'il n'y aura rien au- 
dessus des appareils que la toiture , qui devra être aussi légère 
que possible , et ne sera fixée que faiblement , de manière à 
pouvoir s'enlever facilement en cas d'explosion. 

1841. Les entrepreneurs de l'éclairage de la ville de Tour- 
coing, ayant dessein d'ajouter une annexe à leur établissement 
sis entre Boubaix et Tourcoing , servant déjà à l'éclairage de 
ces deux villes , sollicitent l'autorisation à ce nécessaire. 
H. Delezenne, organe d'une comùiission, composée de 

12 
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MM. Kulhinann , Brigaod^t , et da rapporteur M. Delezeitfle , 
professeur, s'exprime en ces termes : 

« Les oppositions faites à cet établissement sont au nombre 
^e 21 -, elles se rédaiseot, pour la plupart» à des généralités 
qu'on reproduit toujours quand on veut faire acte d'oppo^tion, 
et qui , très-souvent, sont mai fondées ou exagérées , comme 
c'est ici le cas. A la vérité , le voisinage d'une usine au gaz est 
incommode , désagréable * nous en pouvons juger par celle de 
Lille *, mais> pour celle de Tourcoing , ks circonstances sont 
fi>rt différentes. D'abord, les pétitionnaires épurent leur gaz 
par le procédé avantageux de M. Mallet; ce qui fait disparaître 
à la fois , et presque en totalité , l'insalubrité et la mauvaise 
odeur. Ensuite , ils sont placés hors de l'agglomération de la 
ville *, et lors même que leur gaz ne serait pas mieux épuré que 
celui de Lille , il n'incommoderait qu'un très-petit nombre de 
voirins , comparativement à ceux de l'usine de Lille. 

I) Le léger inconvénient qui peut résulter pour trois on 
quatre voisins de l'établissement projeté , n'est vraiment pus 
comparable aux avantages qn'en (d»lienchra la ville de Tour- 
coing pour l'éclairage général doses rues. 

)» Nous pensons qu'en imposant aux pétitionnaires l'obliga- 
tion de bien épurer leur gaz , soit par le procédé de M. Mallet^ 
soit par tout autre que le temi» et rexpérienee peuvent fiiire 
découvrir * il y a lieu de domier un avis favorable. »> 

liamlnave de plomb» 

Voyez Fonderie de plomb. 

Uiiaeani (Fabriques de). 
1B4S. Une demande. A\is approbatif sans aucune restriction. 

Haetalne» ft vapeur. 

• Boit «leDMndes sont parvenues au conseil dans le cofurs de 
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raïuiée 1841 , eonceniaBt les machines à vapear. Toutes ont 
reçD un avis favorable , moyennaDt certaines conditions , par- 
ticnlièrement relatives & la hauteur des cheminées et à Fécoule- 
ment des eaux de condensation. 

En I8tt , les affaires de ce genre ont cessé d'être soumises 
au conseil » prdlmblemeBt par le motif que leur examen ren- 
trait particulièrement dans les attributions de M. Fingénieur 
des mines. Cependant , indépendamment des précautions à 
prescrire contre les dangers d'explosion, précautions qui sont 
de la compétence de ce fonctionnaire « ces appareils soulèvent 
un grand nombre de questions qui se rattachent à la mission 
que doivent remplir les conseils de salubrité : c'est ainsi que^ 
dans un grand nombre de circonstances , il y a lieu à statuer sur 
les craintes d'épuisement des nappes d'eaux souterraines -, sur 
les inconvénients du versement des eaux de condensation sur 
la voie publique -, sur les dangers d'incendie -, sur les incommo- 
dités et les dommages résultant de la production des noirets \ 
sur les effets ftcbeux , et de plusieurs genres, que peut avoir la 
construction des cheminées métalliques , etc. 

Ces considérations nous paraissent assez puissantes pour 
qu'il soit utile ^ revenir désormais à l'usage de consulter, 
comme par le passé , le connté central avant d'accorder l'au*^ 
torisation d'ériger des machines à vapeur» 

matières fécales ( Dépôts de ). 

IMl. Soumise h l'exauien de M. Demesmay, la seule de«- 
mande parvenue au conseil central a donné lieu au rapport 
suivant , adopté dans toute sa teneur. 

« Une demande a été faite par le sieur Tréfouel-Desnoyers^ 
pour établir un dépôt de matières fécales » à Cambrai , fau- 
liourg de Cantimpré. Une enquête a eu lieu -, beaucoup d'op- 
posants se softt présentés, alléguant l'insalubrité qui résulterait 
^«A pareil étabtissement au mîtteu d'un faubourg où les habi- 
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talions sont asseï fréquentes » bien qu'elles ne soient pas agglo- 
mérées. Ces motife avaient de fimportance \ le conseil de salu- 
brité et le maire de Cambrai avaient passé outre , et avaient 
conclu k ce que l'autorisation fût accordée , mais sans indiquer 
ce qui les rassurait contrôles dangers signalés par les opposants. 

» Ignorant les moyensque l'impétrant devait mettre en usage 
pour faire disparaître l'odeur fétide des matières qu'il se pro- 
posait de traiter, j ai réclamé à l'autorité les documents qui 
manquaient aux pièces. Le sieur Tréfouel s'est hâté d'envoyer 
une description de ses procédés , avec attestati<m du maire 
d'Abbeville, constatant qu'il possède, près d'Abbeville, un 
établissement aoalc^e à celui qu'il se propose de former à 
Cambrai, et l'ordonnance royale autorisant ledit établissement. 
L'impétrant reçoit les matières fécales dans des bassins situés 
dana un bâtiment fermé. Là , il y ajoute, chaque jour, des 
cendres minérales, de la chaux et du plâtre , qui en absorbent 
toute l'humidité , et qui , assure*t-il » font disparaître l'odeur 
que ces matières exhalent *, il en obtient ainsi un corps pulvé** 
rnlent que l'agriculture emploie comme engrais. 

» M. le Maire d'Abbeville, ainsi que les membres du tribu- 
nal de commerce , attestent que les procédés du sieur Tréfouel 
ont été un bienftit pour Abbe ville, où les matières fécales 
étaient antérieurement traitées comme elles le sont i Montr 
Faucon -, mais il ne fiiut pas oublier que l'établissement est dis- 
tant d'Abbeville de 2 kilomj^tres et situé au nord-est de cette 
ville, c'est-à-dire à l'opposé des vents les plus fréquents. Il 
semblerait aussi résulter de l'absence de tout opposant à l'en- 
quête dont il est question dans l'ordonnance royale , qu'il est 
en quelque sorte isolé de toute habitation. Caserait là une cir- 
constance qui n'existe pas à Cambrai. 

» Quoiqu'il en soit, il est possible que l'opàntion sôit con- 
duite avec assez de soin pour que l'odeur qui s'en dégage soit 
faible ; mais il ne faut pas moins priraidre grande précanlîoa 
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pour garantir le ToiaÎDage contre rincommodité et les dangers 
possibles que l'incurie des^ ouvriers pourrait produire. Ainsi» 
tout en admettant que les procédés soient réellement efficaces, 
il ne faut pas moins que l'établissement soit entouré de toute 
part d'une muraille de 3 mètres de hauteur; il faut que le bâti- 
ment où se trouYent les bassins n'ait aucune ouverture au de- 
hors, et qu'ils soient ventilés par le toit à la manière des cons- 
tructions de marchés ; il Caïut que la cour où pénètrent les cha- 
riots chargés de matières fécales , soit entièrement pavée r et 
que la vidange des tonneaux ou tinettes ait lieu dans l'intérieur 
de l'établissement , et pasdu tout par une lucarne placée dans la 
rue -, il faut enfin que les cendres * la chaux , etc.* soient ajou- 
tées aux matières fécales aussitôt qu'elles sont introduites dans 
l'établissement. Moyennant ces précautions • on pourra • je 
pense , atténuer suffisamment l'odeur qu'une mauvaise tenue 
ferait naître > et en les indiquant à l'administration , vous pou- 
vez donner un avis fiivorable sans engager témérairement 
votre req[K>nsabilité. » 

moulins h farine* 

1841. Une demude -, pas d'opposition. Avis favorable avec 
mention que l'approbation ne peut , en aucune manière , s'ap- 
pliquer au moteur de rétablissement, s'il s'agissait d'en appli- 
quer un qui rentrerait dans les ordonnances de classement. 

STolr animal (Fours a revivifier). 

En 1841 , deux autorisations sont sollicitées , et deux en 
184S. Plusieurs ont soulevé de nombreuses oppositions *, celle 
relatée dans le rapport suivant , dû à M. Kolb , avait le plus de 
gravité. 

a Le sieur Locqueneux » fabricant de sucre , à Marly, ar- 
rondissement de Yalendennes, a fait une demande dans le but 
d'être autorisé i annexer à son. usine deux fours destinés à re-^ 
vivifier le noir animal avec addition d'os» 
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n Bien que le pétitionnaire n'indiqne pas que la cai boniga- 
tion des os.aora lien en brûlant les gaz , on doit admettre qu'il 
n'y a pas lieu de s'arrêter à crtte lacune^ qui placerait l'uiiBe 
qu'il projette dans la- première classe des étabUssements insa*- 
hibres ou incommodes, et que le sieur Looqueneux a l'kfeB- 
tîon d'avoir recours au mode de caldnation généralement 
usité, et dans lequel le brùlement des gaz antres que rsrmnKH 
niaque est effectué. 

» C'est dans ces termes qu'il a été donné suite i l'aflaire > et 
qu'il a été procédé à Tenquète du cowwèodo et ineommodo. 
Cette enquête a soulevé de vives oppositions de la part de plu- 
sieurs propriétaires voisins de l'établissement du sieor Locque- 
neux y et notamment des membres du conseil municipal de la 
localité. 

M Les moti& de ces oppositions reposent sur ce que le$ 
fours projetés ne seraient qu'à une distance variable de &ô à 
ISS mètres de la massedes habitationade la coumune , et en 
particulier de la mairie, de l'école , de l'église et du prssby^ 
tère ^ qu'il résulterait^ en conséquence , pour ces divers points^ 
et surtout pour l'école et l'église , qui sont des lieux de grande 
réunion , une incommodité réelle du voisinage des iovrs , à 
cause des odeurs désagréables qu'ib ré|Mndrment par suite 
soit de l'opération de la calcination eQeHnême» soit des amas 
d'os que rendrait nécessaires le travail du pétitionnaire». 

» Une des oppositions a encore insisté sur rinconvénimit des 
résidus liquides , qui ne pourraient avoir d'autre écoulement 
que par la petite rivi&re de la Bhonelle , dont ils seraient de 
nature à corrompre les eaux,^u préjudice de l'usage qui en 
est fait spécialement pour abreuver les bestiaux et pour le lavage 
du linge. 

» Les divers opposants y sans repousser cependant d'nne 
manière absolue la demande du pétitionnaire, émettent le vœn 
que l'autorisation qu'il sollicite ne lui sdt accordée qu'à la eour 
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dkiûD que les foars projetés soient reportés à l'extrémité d'un 
terrain appartenant au sieur Locqueneux , et attenant à celui 
qu occupe sa fabrique de sucre» Dans cette combinaison les 
fours dont il s'agit pourraient être reportés à une distance de 
200 mètres environ du pmnt désigné par le pétitionnaire pour 
leur construction , et ils s'éloigneraient ainn , d'une quandté 
assez notable» des constructions et édifices précédemment si* 
gnalés. 

» Le conseil de salubrité de l'arrondissement de Yalen* 

ciennes » appelé à dosner son avis , l'a exprimé en ce sens que» 

si l'on faisait droit aux réclamations des opposants , il n'y aorail 

pas d'emplacement qui pût être convenablement appliqué à 

l'opération de la revivification du noir, attendu que le point 

choisi pour la construction des fours est & une distance consi- 

dérabie de toute babitation-, que l'autorisation demandée lui 

paraît en conséquence de nature à être accordée » sous les 

conditions que le pétitionnaire ne pourrait Caire emploi d'os 

ni d'antres matières animales pour en ajouter le charbcm à son 

noir revivifié -, que la cheminée des fours serait élevée à 2t$ 

mètres au-dessus du sol, soit en maçonnerie , soit au moyen 

de tuyaux de tOle ^ et que l'écoutement des eaux de lavage 

aurait lieu directement dans la Rhonette , au moyen d'un con«- 

duit particulier et de manièreà nepas incommoder levoisinage. 

» Le Soos-Préfet de l'arrondissonent de Valendennes » 

adoptant ces motife et ces conclusions, a donné un avis &va* 

rable , sous les conditions proposées par le conseil de salubrité 

de Yakaciennes. 

» Nous y proposerons 9 Messieurs, quelques modifications. 
)> U nous parait , en effet , que nonobstant l'opinion du con^* 
seil de salubrité de Yalenciennes , Tenqilacemait projeté pour 
les fours n'est pas à une dbtance suffisante de la masse des 
babitatioBs de la commune , puisque cette distance est an plus 
de I9B mètres , et que le pétitionnaire demande à faire emploi 
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d'os neufs poor les opérations de retivifieation. Au lieu donc 
dlnterdire cet emploi , il nons paraîtrait préférable , tant dans 
l'intérêt da pétitionnaire que dans celui des habitants de la 
commune et des garanties de la bonne exécution des prescrip- 
tions imposées , d'autoriser Temploi des os neufs , à la condi- 
tion , pour le requérant • de porter son usine au noir à Textré- 
mité de son verger (coté sous le N.o 16 au plan) , en la plaçant 
sur Tun des points de la ligne qui ferme ledit verger, et que 
noua avens indiquée par les lettres H N. La distance du nouvel 
emplacement à la fabrique de sucre ne serait pas assez consi- 
dérable pour amener des difficultés sérieuses dans le service; 

» Nous pensons d'ailleurs que Félévation de la cheminée , i 
SUS mètres du sol • doit être maintenue comme une des condi- 
tions à remplir -, mais nous croyons devoir repousser d'une 
manière absolue , l'option qui e&i laissée au pétitionnaire de 
recourir à des tuyaux en tOle. Les dangers de leur emploi sont 
constatés ] on sait qu'ils comportent des chances plus graves 
d'incendie que la maçonnerie > à raison des incandescences 
spontanées que provoquent la formation des sulfures de fer et 
leur transformation en sulfates. Ces dangers seraient plus 
grands encore dans une commune rurale , où les habitations 
sont y en partie au moins , recouvertes en chaume , et oà les 
moyens > contre les cas^ d'incendie sont ordinairement peu 
complets et peu efficaces. C'est donc exclusivement en ma- 
çonnerie qu'il nous paraît nécessaire de prescrire l'élévation 
de la cheminée à SB mètres du sol. . 

» Quant aux eaux de lavage , on ne peut dissimuler que 
leur nature ne soit pas exempte de tout inconvénient. L'emploi 
nécessaire de l'acide muriatique étendu pour fiiire macérer les 
noirs en grain qui ont servi , et pour les préparer à la revivifi- 
cation , a pour effet de donner quelquefois une légère prédo- 
minance acide aux eaux de macération. Dans d'antres cas , et 
lorsque la quantité d'adde est d'ailleurs difficile de rendre 
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exactement proportionneUe aux bases qa'il s'agit de satarer, 
n'a pas été suffisante, les eaux de lavage peavent, au contraire, 
«consenrer un peu d'alcalinité. Dans tous les cas, les£tes eaux 
sont toujours chargées d'une quantité assez considérable de 
muriatè de chaux qu'elles tiennent endbsolntion. Enfin, indé- 
pendamment de ces divers éléments, les eaux de macération 
comportent en suspension certaines matières végétales que 
le noir a enlevées aux jus de betteraves, et particnUërement 
tine sorte de matière albumineuse qui, par sa décompositiofi , 
rend les eaux grasses et filantes. On conçoit que ces eaux étant 
«insi constituées , si elles arrivent avec une certaine abondance 
relative dans un cours d'eau , elles peuvent l'altérer et le rendre 
impropre aux usages domestiques , et surtout à la boisson des 
bestiaux. Toutefois, dans le cas qui nous occupé, comme les 
eaux de la Bhonelle sont généralement abondantes dans lés 
mois d*hiver^ et que c'est dans la limite du mois d'octobre an 
mois de mars inclu»vement que se trouve ordinairement renh- 
ferméé la fabrication du sucre ^ il nousparatt sans inconvénient 
grave qu'elles reçoivent, dans cet espace de tem|>s, les eaux 
de lavage des noirs, lesquelles auraient à s'y rendre directe^ 
ment , au moyen du conduit particulier que le conseil de salu- 
brité de Yàlenciennes a sagement proposé. Mais ce qui peut 
être admis pour les mds d'hiver, ne saurait l'être pour les 
mois d'été , où l'absence de plnie et l'élévation de la tempéra- 
ture sont de nature à diminuer notaUonent le cours de la 
BhoneUe ^ qu'il nous paraît juste de réserver exclusivement , 
dans ces circonstances , aux besoins de l'agriculture ; et qui^ne 
pourrait recevoir alors les eaux de macération des nairs sans 
éprouver une altération qui la rendrait nuisible à l'alimen*!- 
tation des bestiaux. Nous proposons donc que la faculté de 
faire écouler les eaux de macération de noirs dans la Bhonelle', 
ne soit accordée au pétitionnaire que du mois d^octobre au 
mois d'avril, et que, dans les antres temps , il ne puisse se livrer 

13 
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a M» opéraiioM 4e reviviCcAAio9» qu*i it ooiuikioii de ré^ 
pendre ees eeDK de Iwa^e dce nom ht ses propres fenaiiit. 
Daiislekvtde renidier en partie i f inpontlé de cet etoK, 
voue ftves fréqvemaieDt denuMudé» Meselears » qM les fiihiir 
cents fieseent eetreiiits à les rfioeroir prAahbleirient dans mi 
rdsBProtr creesé densàe hA, et A se les en bosser échapper 
(opi'en leor faisant tmverser, par nn étroit eanaU trois on 
^oatre claies en osier» pbeées dans la laigeiur de œ canal pour 
anener nnefiltratien, éL paranhe nne épncatkm partielle de 
ces résidus liqnjdes. Noos mue proposerons d'aj^er eette 
conditwn aux antres preseriptîoaft qnî Tiennent d'Atre détatit 
tées et inotiyéeBt et de «sbordonner, i knr ensenbfe tolre 
atis fevbcaUe A la:deniandedopâlitionnaîre. » 

Dan» les trois antms dpniandes, feyia du conseil n; été 
InvoraUe» nMiyenàant» l«o iAtnrdt<4ion de fisdre emploi d*os 
swnft^ S*'' que les eanm de lavage soieiit év|M;péf« de manière 
ji ne pas altérer, la, pureté des eonra d*eao voisins » ni à se 
répandre sur k voie ppfaliqps -, S.^ que la ohetnèiée ait nne 
kanleor déterminée «t soit construite en maçonnerie. . 

IVolr animal (FAaniQiiBs ne). 

tptl(. DemàndedBSÎeorBilletyiCantin-^ pas d'opposition; 
Airis approbàtif avec les nestrictions suivantes : 
, I .a Lteg dieninées dés fournepton seront élevées eu mn* 
(joojierie à une hantenr de dix mètres an moins» 

il.û «i le «nnr Billet selhmit à la refMâcalîon 4n noil 
animpl^ les eaux acidulées «pi pcoviendraiei^ des lavages ne 
poaarraâeniêtre déversées dans les fessés bordant les propriétée 
voisines , afin de ne pas mnve à la végétation ou altérer Tean 
des aireuvoirs. 

OrselUè (Fabriques d'). 

iai8< Une seule autorisation a élésollieilée, MM. Urigandal 
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et Demesmay, ce dernier rapporteur, Tont soumise à un 
examen dans le rapport suivant : 

(( Une demande a été faite par le sieqr Descat-Crouzet 
pQur étiiblir une fabrique d'orjseille à Fiers. Ce ^enre d*étabUs- 
sèment y app^tenant à la pren^ëre classe > une onquète a en 
lieu dans toutes les communes situées dans un rajon de^ kilo^ 
mètres, sans qu'aucune ojippsition se produistt* 
, » Votre commission s'est transportée chex le sieur jDescat et 
4 trouvé la fabrique d'ocseiile en pleine activité. 

» L'orseille, comme vous le savez, est une espèce deUchea 
qu'on recueille en Italie ou en Auvergne, Il contient une 
substance désignée en chimie sons le nomd!orcine^ qui» pour 
devenir une matière colorante nommée orçéine, a besoia 
d'une certaine proportion d'azote et d'oiadgèoe \ pour arriver à 
ce résultat , on Thumecte avec de Turine et un peu d'alcali 
volatil, et on Tamèneà considtance de pâte : l'air qu'on intr^o- 
duit dans le mélange , par up malaxage fréquent^ l^ûle s^s 
doute l'bydrogène d^ l'orcine • lequel b jdrpgèqfi est remplacé 
parles principes dç l'â^nmoniaque ^ toi|jour&, est-il qu'après 
trois ou quatre mois » l'orcéine est formée , et l'amnwiiaqiae » 
disparu. 

. » Cette op^jration a ppnr racoi^venient d'oçe^iopi^erdfitta 
l'appartement ojù elle se fait an di^g^^m^iU .d'ammopiaque 
abondapt ; mais up aeul ou varier la dirige # J^eol il pénètre daqs 
l'atelier^ dail^irs asii$(;z.va^ > et , cbo^étrjapf e , il nesopfire 
l^as ^e resj^ror .,dafîs une a^oj$p^re aiis4 ,yiç^P /> ■ Q9 jn» 
remarque pas même qu'il éprouve de larmoiemenA ninn'iL 
ait les conjonctions injectées ,bf^n que, d^uis onze ans^ il 
n'ait jamais cessé de se livrer au même travail. 

» En présence de* paréUs faits, vous consid^érerez san» 
doute les mesures administratives adoptées comme de pure 
forme, et vous vous contenterez de donner un avis favorable. » 
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PalM flovpçMiDé MiiUAlile h la Muiié» 

1841. Une commissioii ^ composée de HH. Duhamel, 
Delezenne et Knihmann , est diargée cTanaljser da pain 
adressé par le maire de BaiHeol , comme ayant indisposé plo- 
sieors personnes qni en avaient tàii nsage. 

M. Knlhmann , organe de h commission , fait connaître 
an conseil le résultat des recherches de la commission chargée 
de Fexamen diimiqne do pain soupçonné contenir des matières 
nnisiUes à la santé , et qui a été saisi par le commissaire de 
police de BaïUenl. 

« La commission » dit le rapporteur, après s^êlre livrée aux 
expériences qui tendaient à rechercher les matières minérales 
nuisibles qui auraient pu, dans un bot frandnleox, être 
introdoites dans le pain , a acquis la conviction qn'ancone 
matière de cette nature n^existe dans le pain soomis aox essais. 

>i La commission fiait remarquer toutefois qull est possible 
qne du pain acquière des propriétés nuisibles à la santé par 
la moisissure ou par Temploi du seigle ou blé ergoté dans sa 
febrication ; mais à défaut de moyens convenables de contes- 
tation de ces causes diverses^ elle s'est trouvée dans Timpos- 
sibilité d'établir nue opinion qoi fixât le conseQ sur le degré 
de fondement des soupçons de Fadministration de la ville de 
Baiileut , et comme une prompte réponse do conseil était 
réclamée, M. Knlhmann, rapporteur de la commission, a 
fait connaître le résultat de ses investigations à H. le maire 
deBaillenl. » 

Pannes (Fabriques de). 

1849. Une demande. Avis favorable. 

Pipe» (Fabriques db). 
1848. Trois autorisations sont demaodées y elles sont toutes 
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trois favorablement accueillies , sans antre prescription' qae 
certaine hauteur de la cheminéo du four db cuisson , daos le 
bi|t de diminuer les incommodités de rabondancè de la fumée. 

Plomb de citasse (Fabriques de). 

1843. Une demande , contre laquelle deux oppositions , 
motivées sur le danger d'incendie , ont été soulevées. L'exi- 
guttédu local destinée cette fabrique a nécessité la prescrip- 
tion de conditions fort minutieuses > qui consbtent : 

i.<» À remplacer toutes les cloisons en planches par des 
enduits en mortier sur lattes. 

S.o Qae tous les conduits intérieurs de la cage seront 
tapissés de papier ininflammable , adopté déjà comme mesure 
de sûreté pour le service des théâtres. 

5.O. Que tous les murs du petit local ou doit s'opérer la 
fonte du plomb , pour être réduit en grenaille » soient en 
masoniierie« 

4*0 Que le fourneau de la cha,udière destinée à la forma- 
tion de Talliage soit établi sous une voûte en maçonnerie, de 
manièreà ce que les vapeurs sulfureuses arsenicales ne puissent 
se répandre dans le local , mais s'échapper par un tujau cor-* 
respondant à la cheminée du fourneau *, qu'en outre la bouche 
de la partie du fourneau où doit reposer la chaudière soit 
garnie d'une porte en tôle, pouvant être fermée aussitôt après 
la projection de la matière servant d'alliage au plomb , et 
l'espace supérieur que doit parcourir cette porte dans le demi- 
cercle qu^elle doit décrire en s'ouvrant » recouvert d'un chapi- 
teau en forme d'un demi-cône raccourci , et adhérant par son 
côté droit à la paroi antérieure delà chemiaée, et terminée pair 
un tnbè d^m diamètre suffisant pour conduire dans la cheminée 
les vapeurs qui pourraient s'échapper pendant le temps du 
mélMge. 
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. ë.o Qq'iim fenèireg d'au .moio9. devxtpkdià icavpéa, $0i| 
établie dans la partie inpérieuré de ta HiiiraiUo qû fiiit:feea à 
la porte d'etfbrée , to tèirt an tndiaav^evs Taogfo.qiit ae.fap-' 
proche da fourneau » afin de donner accès à l'air extérieur et 
favoriser ainsi Texpulsioa, par la porta d{eBlrée,T4es vapeurs 
qui pourraient se répandre dans le local où se fait Talliage. 

Poterîéi^ J^Pàbriôces dé):' 

IMi. Trdg étabUssemeÉta de>tegwr8î«»t ^ Mmmia è 
ravis du (teoseil, em Crreur daaqMls il i'eèl prononcé Marnes** 
cril^ot les précaotioin eavsagepoiiir adéfttierbAiiMOii^iiîeDta 
de la fumée. '^ 

RaOlaerle de «el# . 

1842. La Bassée. Le conserf a Imposé àlà seule dfemàfide 
qui lui soit parvenue, t .<> d'obliger le pétitionnaire à consthiire 
une cheminée^ dont F^xtréntité infétieùre sera à la hauteur tlu 
plafond du local où sera placée la chaudière *, cette cheniinée 
aura pour objet de cobduiré an-dessfuis des toits les tapeurs 
résultant de i'évaporatîon. 

2.<» Les murs mitoyens seront garantis dfe' fa ^^haléW et de 
Phumidité par un contre^mur d'une bfiqùë'aii moins d'épaïsséùr 
et cimenté à la c&aùx hydraulique , en taîssaiàt Uû intervalle 
de 5 centimètres entre les déiix murs. ^ — - 

MéTtrlfleifttlôli du i^oinfb.' 

1841.. Une demande 4tt. rsi^^l^ Cai^Oia j tendant, i Tanlofi- 
sation d'établir à Lçps mi at^r M t^vA^lm^è^ <^4f«a 
et déchets de plomb, a¥aiit4*^bord été mal 4éqQiiimâ^1^i^.tft 
pétitionnaiiTe ^ da Q#iat«lb^ iii»fefmatiM$oa]flifit.ilPOSl%ti qolîl 
s!agissait d'onç u^ine. ra«^9i'dâ)Bs k; jkffemiiîr^rrirfas^ 4f».élftr. 
blissements insalubres , une enquête complète fut gcitanorr 



Digitized by 



Google 



— 105 — 

et BC révéla qw deux oppositions , nonobstant lempieNes un 
atis lavoraUe fot aocordé ans conditions : 

1.0 D'élever la cheminée à SA mètres. 

S.o De recouvrir le creuset de fusion et de revivification 
d'une hotte desItAée i oondsi»ftJaii^y[>eQvdaiis la ebeminée. 

1843. Une plainte adressée directement an conseil central , 
contre on préHendù atelier dandestin de revivification des een- 
dres et jécbetsde plomb , sis rueda Sec-Arembault , à Lille , 
«ététenvoyée & M. le nairê 4e cette ville , qui fil descendre 
snr le* KeiltE te cpmiuisiBaire de police du quartier » lequel 
constata , dans son procèa-i^rbal, que des fourneaui: destinés 
avant i8S9 à nâdoBlrieci-delsus citée , et qu'un arrêté dô Fau- 
îorité munic^ale avait ordonné àt détraire pour défeut d'ia^tO'^ 
rnalfon , n'ésistajent plus *, mais que des perquisitions exercéeb 
par lui ^4l résuHée :1a -découverte de deux creusets en fér, 
ayant cbacttu bérs fonrneam ; et destinés » suivant le proprié^ 
taire vi'fefldtie eitratisformer en Ubgots des mitrailles de sine 
eldfétain; d ^ ^ 

^Moosiew le mafre invita le conseil k déléguer un de ses 
membres , afin d'apprécier ce qu'il y aurait de dangereux dans 
lis» opératfMS de l'industriel , ei é» vérifia si ses déclarations 
élaienf 0xaeiés :'dto rapport adbressé à ee magistrat relativenent 
à cette «ffilâré^ 'ft résuhe quil ne s'agissait que d'une simple 
AuâèB^de l'alliage éltaoïidurtf,. ainsi que des déchets de zinc 
laminé, fusion qui n'aurait aucun înconvémént sensible » si les 
fipagnients didikiélal à fendre n'étaient pas souillés de tontes 
scflKes de matièrès^ éfrai^ères, et parfois recouverts d^une 
couche de peinture , dont la décomposition par la chaleur 
prbdttit des '^peurs abondantes et. insalubres, qn^en' 6onsé- 
qvienJcë-, M y aval ttiëu', bien que râtelier ne marchfttque six 
à hûif jours par an , à assimiler lesdites opérations aux fonde- 
ries au creuset , reprises dans les ordonnances de ctassement 
des établissements incommodes ou insalubres *, et qu'il en dé- 
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coulait, pour riodastriel, la nécessité de se pooryoir, par yoie 
de droit , d*oiie autorisation , afin de continuer à transformer 
en lingots les mitrailles de zinc et d'alliage d^étain. 

MalataoM de potaMnis ( Atelkbs de ). 

1841. Quatre demandes , à GraTelines et Dunker^e. 

1848. Trois autres , aussi à GraYelines et Dunkerque. 

Toutes ont reçu des avis approbatib^ longuement moti?^ 
dans les rapports antérieurs du conseil \ les prescriptions impo- 
sées sont restées les mêmes , c'est-4-dire : 

i.o Qu'il ne poisse être placé près d^.mars mitoyens aucun 
dépêt de sel« aucun dépôt de salaisons ^ soit en garenne « soit 
même en tonnes fermées , si , d'avance , ces mnfs n'ont été 
reyêtus d'un contre-mur en briques de première qualité, d'an 
mètre cinquante centimètres de hauteur au-dessus du sol , et 
fondé à trente-cinq centimètres au-dessous du pavement. Ce 
contre-mur devant être entièrement maçonné au ciment, de 
cendrée , et les joints bien r^iduit» ^ repoussés sur les ftces 
extérieures. 

2.0 Le pavement de ces magasins , celui de$ >co«rg » celUert 
et hangars sera fait en pierres dures * en même; ciment que tes 
contre-murs, et devra offrir des pentes bien s^nsihfe^ft vem.f qivr 
verture d'un égoût inodore , pour le prompt écoolemept4es 
eaux de lavage et de fabrication. 

8.0 Aucun débris ne pourra être placé sur jk^.cpiitrermur, ni 
séjourner (non plus que les panniers ou le^ topMaux » mtaie 
vides] sur la voie publique. 

4.0 La dimension des puits et des dtemes devra constater 
que le pétitionnaire peut disposer de la qnantilé d'eau su|Br 
santé à toutes ses opérations et au maintien ile la pr<^ret4 
dans toutes les saisons de l'année. 
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Savonneries* 

Deux aatorisations ont été sollicitées en 1841 , et une on 
1842. Soumises au conseil central » elles ont été accueillies /à 
la seule condition que les buées épaisses d nauséabondes qui 
résultent de la saponification^ ne se répandront pas sur la voie 
publique. 

Sncrerleis» 

1841, La fabrication de sucre indigène n'a été Tobjet que de 
deux demandes en 1841 ^ elles n'ont reçu aucune opposition» 
Avis approbatif leur a été accordé • mojennant les précautions 
ordinaires relatives aux machines à vapeur, et une élévation 
déterminée pour les cheminées. 

Snlfklte de sonde ( Extractions du ). 

I841« Une demande mal dénommée par le pétitionnaire a 
idonné lieu au rapport suivant , dû à M» Duhamel. 

« Les décrets et ordonnances sur les établissements insa- 
lubres ou incommodes sont assez connns des personnes qui se 
proposent d'exercer t[iielqne industrie ^ poor qo'en présentant 
Jeurs demandes elles négligent d'en consalter le texte. Aussi 
Jes yojons*nous chercher h en éluder la classification. Cenx 
^ni se proposent de revivifier des oxides de plomb» demandent 
à en .fondre les déchets-, avec l'btention de fiibriqner da 
noir animal , on demande l'autorisation de le. revivifier ^ on 
^cherche & se faire autoriser à fabriquer de la chandelle» quand 
on a le projet de fondre du suif en branches. L'on tente ainsi 
4e remonter d'un degré l'échelle des interdictions. 
.11. La demande da sienr Mutins Coostenoble , envoyée par 
M« le Préfet an conseil central de salobrité » i hi date da-iS 
avril , prouve que parfois on se trompe en consnltant ces 
décrets. 

M 
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» En effet » M. Goustenoble , prévoyant quelque avantage à 
retirer le sulfate de soude qui résulte des blanchisseries au 
chlore y aura consulté le tableau général de ces sortes d'établis- 
seœents et aura trouvé : 

Sulfate de soude, à vases ouverts , première classe. 

Sulfate de soude i à vases clos , deuxième classe. 

» Il se sera donc décidé à faire la demande de fabriquer du 
sulfate de soude à vases clos. 

» Cependant, il ne doit point fabriquer du sulfate de soude^ 
Il ne doit que le retirer des résidus des blanchisseurs à la Ber- 
tholet : aussi ne parle-t-il que de fourneaux et de chaudières. 

» Cette extraction n'est point classée, quoique n'étant point 
exempte de tout inconvénient. Le sulfate de soude , dans ce 
cas, n'est pas entièrement neutre \ il faut employer de la chaux 
ou du carbonate calcaire pour neutraliser Tacide en excès , 
d'où résulte une masse de sulfate de chaux , qu'il ne doit pas 
être loisible d'accumuler dans ce local \ en outre , le sul&te 
de manganèse que ces mêmes résidus contiennent, ne doit 
point être jeté dans des eaux qui^ comme celles du canal des 
fStations y servent aux blanchisseurs de linge, ce isiulfete occa- 
sionnant des taches (jaune dé rouille) très-difficiles à enlever. 

.» .En résumé, l'extraction du sulfate de soude des résidus 
}qui le contiennent n'offre pas d'inconvénients et peut se per- 
mettre ^ ihais les eaux-mères et le magma qui résultent de 
^'opération ne doivent point obstruer la voie publique ni être 
{déversés dans les fossés. 

-y> M. Ck>ustenoblé se propose de faire quelques sulfures 
alcalins , et même de retirer une soude impure / mais utilisée 
dans les verreries, si le sulfate de soude qu'il obtiendra dépasse 
ses besoins. Dans ce cas, ses opérations ne pourraient se faire 
que dans des fourneaux dont la cheminée aurait une assez 
«grande élévation. 

i) Ainsi, nonobstant toutes les oppositions qui ont été faites 
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à rétablissement, je vous propose d'émettre le Toea, ff.oque fe 
siear Coustenoblc , Matius » soit autorisé à esitraire , dans le 
local situé à Wazemmes, N.oftI, attenant au jardin de la 
Mairie y le sulfate de soude formé dans les appareils des blan^ 
chisseries au chlore , à la condition de faire enlever les résidus 
provenant de son travail , sans pouvoir les déverser dans les 
fossés environnants. 

» 2.0 Qu'il lui soit interdit de fabriquer le sulfate de sonde 
au moyen de Tacide sulfurique et de Thydrochlorate de soude. 

» Si le pétitionnaire avait dessein d'extraire de la soude , 
il devrait se pourvoir d'autorisation , cette fabrication étant 
de première classe. » 

Taimerleii* 

1841. Six demandes. 

1842. Même nombre. 

Sur le nombre total de ces douze demandes , huit ont été 
accueillies favorablement^ avec diverses conditions destinées à 
prévenir les inconvénients résultant de Fécoulement des résidu^ 
liquides. Quatre ont reçu des avis de rejet, motivés soit sur 
l'impossibilité de conserver pures les eaux indispensables aux 
usages domestiques dans le voisinage de rétablissement pro- 
jetéi soit sur Fexignité du terrain de l'usine^ qui ne permettrait 
pas de prendre aucune précaution efficace contre ses inconvé- 
nients y soit enfin par le trop grand rapprochement des cuves 
de l'habitation des plaignants , qui s'en trouveraient ainsi plus 
incommodés que l'industriel lui-même. 

Teintarerles* 

En 1841 y deux demandes ont été soumises au conseil cen- 
tral, et six en 1842. Toutes ont reçu un avis approbatif, moyen- 
nant certaines précautions pour que les résidas de toute nature 
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ne portent ni dommages , ni incommodUés soit à d'aotres éla** 
blissemenCs , soit aox hatutatioiis voisifies. 

Une plainte a donné naissance an rapport suivant » dû à 
M. BaiUy. 

(c M. le maire d'Esqoermes, par une lettre en date du StOaoAt 
dernier, informe 11. le Préfet que les établissements de 
MM. Desquiens • Debeyne et Labbe , situés rue de Canteleu » 
nuisent aux biandbisseurs voisins » quoique ces messieurs 
suivent les prescriptions indiquées dans l'autorisation qu'ils 
ont obtenue, c'^est-à-dire , qu'ib ne font écouler les liquides 
décantés de leurs teintureries qu'après le coucher dû soleil : 
ce magistrat demande s'il ne serait pas possible d'oUiger les 
propriétaires des teintureries à en laisser écouler les liquides 
décantés que le samedi soir seulement. Cette plainte vous a 
été transmise avec prière d'adresser à M. le Préfet vos obser- 
yations et votre avis sur la demande de M . le maire d'Esquermes. 
» J'ai visité les deux établissements , et voici ce que j'ai 
remarqué : M. Desquiens ne teint qu'en gris pâle *, la quantité 
d'eau , presque incolore , qu'il fait écouler dans le canal de 
i'Arbonnoise , ne s'élève pas à, plus de cinq hectolitres par 
jour-, le bois de teinture qui sert de matière colorante est com- 
plètement recueilli , desséché, et sert de combustible. Il n'y a 
donc pas lieu à lui imposer la condition nouvelle proposée par 
M. le maire d'Esquermes \ ce serait gêner cet industriel sans 
aucun avantage pour les blanchisseurs > attendu qu'il ne peut 
leur nuire. 

» Dans rétablissement de MM. Deheyne ettabbe, on teint en 
bleu avec l'indigo. Cette teinturerie , située comme la précé- 
dente sur le canal de I'Arbonnoise , déversait jadis ses eaux 
dans un fossé d'irrigation conduisant les eaux du canal dans 
les prairies de la blanchisserie de M« Petit, et sur la simple 
demandede ce blanchisseur, les eanxde teinture furent déver- 
sées dans le canal. La quantité d'eau déversée chpqûe soir 
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s'élève à TÎBgt oo treàte hectolitres, mais elle est moins 
eolorée peot-être qne celle de la teiotare voisiiie, parce 
qu'il est de rintérêt des teinturiers de Tépuiser le plus complè- 
tement possible de rindigo qu'elle contient \ et le limon du ca- 
nal^ & quelques mètres de l'endroit où les eaux sontdéyersées, 
ainsi que cellii du fessé qui s'abouche en aval de l'établisse- 
ment» ont leur douleur naturelle, et on n'y remarque aucune 
espèce de dépôt qui annonce son Toi»nage« Tous les résidus 
de teinlure, résidus qui ne sont pas bleus ^ mais d'une couleur 
jaune roussàtre • sont scrupuleusement recueillis et mélangés 
au fumier des chevaux. Le seul inconvénient dotit pourraient 
avoir à se plaindre les blandiissenrs , est celui d'une espèce de 
crasse écumeuse qui s'échappe en même temps que les eawx 
de teinture 9 surnage et est trmspof tée par le courant à une 
grande distance. Je pense qu'en imposant auxdits sieurs 
Deheyne et Labbe la condition de placer à l'embouchure do 
leur égôût quelques claies d'osier pleines, on obvierait à cet 
inconvénient, que je crois le seul réel. 

» Il est probable que les plaintes n'ont eu lieu que parce 
que la grande sécheresse de la saison dernière ayant diminué 
considérablement le volume des eaux de l'Arbonnoise, le cou* 
rant n'est plus assez rapide pour entraîner les différentes 
matières étrangères qui y sont déposées par les teinturiers et 
par les blanchisseurs eux*-mêmes; que cette cause sera atté- 
nuée par la crue des eaux > et qu'elle cesserait complètement^ 
si l'Arbonnoise et les fossés qui S'y rendent , et qui sont encom- 
brés de vase , étaient curés. » 

TrlperlMk 

184 1 . Une commission de trois membres , MM^ Kulhmaiin , 
Kolb et LestiboudiHs , ce dernier rapporteur, a été chargée de 
l'examen d'une demande faite par le maire de Douai , tendante 
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à la suppression des triperies établies dans cette vitte. Le rapw 
port de cette commission , adopté par le conseil , s'exprime en 
ces termes : 

c( Un abattoir a été construit à Douai , en vertu d'une imt-» 
donnance royale en date du 86 janvier iSSST. 

» Cette ordonnance a prescrit aux bouchers de supprimer 
leurs échaudoirs particuliers à dater du jour àe fouverture de 
l'abattoir-, elle ne prescrit rien quant aux tripiers. 

» Sur un ordre de Fadministration municipale, ces derniers 
ont, néanmoins, fait d'abord leurs préparations dans les tripe- 
ries de l'abattoir. 

n Puis , s'étant aperçus que l'ordonnance de 1037 ne les 
comprenait pas nommément dans la disposition , ils ont aban-» 
donné l'abattoir public et ont ouvert de nouveau leurs échau- 
doirs particuliers. 

)> Us se sont refusés d'obtempérer aux nouveaux ordres de 
Tadministration municipale, se fondant sur ce que le décret de 
classement du 15 octobre 1810 déclarait » dans son art. Il , 
que les établissements ouverts avant sa publication continue- 
raient d'être exploités librement , et que leurs établissements 
existaient avant IBtO. 

n Mais M. le Maire , se fondant sur l'article 12 du même 
décret, qui statue que les ateliers de première classe pourront 
être supprimés, en cas de grave inconvénient pour la salubrité 
publique, sollicite une ordonnance qui supprime les ateliers 
particuliers des tripiers de la ville de Douai. 

» Le conseil de salubrité de Douai a pensé que la réunion 
des tripiers dans l'endroit le plus restreint et le moins aéré de 
la ville , est contraire à la santé de^ habitants du quartier, 
qu'elle entretient presque continuellement un foyer d'infection 
qu'il importe de faire cesser, etc. 

» Nous partageons Vavis du conseil de salubrité de Douai ; 
nous croyons que le dépôt de matières animales , parfois en 
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putréfaction , que réooulèmeiit sur la voie publique des eaux 
de lavage et des excréments est fait pour apporter un grave 
préjudice à la salubrité ^ et attendu que la ville offre anx 
tripiers de Douai un laboratoire convenable , que déjà ils j 
ont exécuté leurs préparations , qu'on ne peut tolérer dans un 
quartier populeux des établissements de première classe , nui- 
jsibles à tous ceux qui Tbabitent ^ lorsqu'il se présente de si 
grandes facilités pour les déplacer , nous proposons an conseil 
central d'émettre un avis favorable aux propositions de M. le 
Maire de Douai. » 

Tallerlesi* 

1841 . Trois demandes. 

1842. Une seule. 

Pas d'oppositions. Avis approbatifs. 

Terrerlefi* 

1641. Demande du sieur Gbartier de transporter sa verrerie 
située à Douai , à Frais-Marais. Deux opposants expriment U 
crainte d'être incommodés par là fumée de l'établissement. 
Avis favorable, aux conditions, i.o que les bâtiments princi^ 
paux de l'usine occuperont la partie ceqitrale du terrain , ainsi 
qu'il est indiqué au plan joint au dossier*, et 2.» que les issues 
ouvertes à la fumée soient placées à SO mètres au mfoins de 
liauteur, pour celles qui existeront au moyen de cheminées , et 
^quinze mètres au moins , pour celles qui se trouveraient pra- 
tiquées dans les toitures de l'établissement. 

1842. Autre demande ^u sieuir Gbappiiy, pour l'établisse- 
ment d'une verrerie audit Frais-Marais. Même avis et tnèmeH 
conditions. 
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. Tel est » li. le Préfet, le aommaire des affaires qui , dans 
le cours des années 1841 et 1B4S , ont occopé le conseil central 
de salubrité : Je nombre , rimportance et la variété des qnes*- 
lions qu'elles ont souleyées ne peuvent manquer de donner an 
grand et puissant intérêt au trarailque nous voos présentons; 

En terminant le dernier rapport du conseil central , nous 
avions rhonnenr de vous faire observer, M. le Préfet , que , 
dans son organisation actuelle , il ne remplissait pas complèr 
tement tontes les vues de haute utilité qui avaient présidé & 
sa création. Nous vous faisions remarquer, en effet , « que 
» les opinions qu'il émet | il en ignare le résultat \ les modi- 
» fications qu'il réclame dans certains procédés industriels , 
» en faveur des intérêts lésés , il ne peut en apprécier les con- 
» séquences ; les leçons de l'expérience ne lui sont pas révé- 
» lées \ il ignore même si ses avis sont effectivement prati- 
» qués. Si Ion en croit des plaintes assez fréquentes , les auto-» 
» rites locales ne sauraient ou ne pourraient faire respecter 
»■ les p^Qscription^ de l'autorité supérieure , et il serait kûdble 
}} à beaucoup dlodpsli^el^ d'fiC&'^ilQbir l^i^ osioea des oblige- 
» tioa^ gén^r^les qui Iwi popt imposées eoeume oonditions 
» essentielles de (euic existence » Le <îon&Qil a déjà sollioité 4u% 
}ï l^ porte de tout établissement, çln^, l'on affi«bftt , euper*- 
4> m^oepee, les oblig^^ps sous lesîqueltes 11 est autodaé*. 
M Cette pnesurepefît avoir des ioeeavéoients qui la fassent 
^> f ^er« Pe9t*$lre serait-il préférable de ebargef un ewvsMS^ 
^ aaire spéo^i du loontrôle 4f^ ces éti^bUswmeats, Les. tmi^ 
» munications de cçt agoQt seraient |prt jffitf naeUves* *> 

Les obsfepvatioas qui prêchent* le conseil aoit devoir les 
f^ouveler; ea insistant partictfU^remenl si}r les graves abus 
qui résultent du défaut de contrôle , relativement aux prescripr 
tiens imposées aux industriels pour être autorisés à exercer 
leur profession. Il pense que , si la nomination du commissaire 
spécial dont il vient d'être parlé entraînait de trop grandes dif- 
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ficultés; il ne serait pas impossible d'y suppléer, en plaçant dans 
les attributions > soit des inspecteurs-voyers , soit des conduc* 
tenrs des ponts-et-chaussées , la yisite des établissements in- 
commodes ou insalubres -, et qu'une légère allocation supplé*- 
mentaire de traitement accordée par le conseil général du dé- 
partement , et peut-être aussi une prime pour chaque procès- 
Terbal d Infractions commises relativement à ces établisse- 
ments , suffiraient , et à peu de frais , pour rétribuer convena- 
belment ces agents. 

Une dernière observation a paru devoir vous être présentée. 
Monsieur le Préfet , dans l'intérêt d'une bonne application des 
garanties sanitaires à exiger des établissements insalubres-, 
cette observation a trait à la non communication au conseil 
central des arrêtés d'autorisation pris en faveur de ces établis- 
sements par l'administration. Il arrive parfois que l'autorité , 
par des considérations particulières , s'écarte des prescriptions 
proposées par le conseil; celui-ci, dans l'état actuel des 
choses , ignore les motifs qui ont déterminé l'administration à 
modifier les avis émis par lui. Cependant cette connaissance 
est d'une grande importance, puisqu'elle pourrait changer plus 
ou moins complètement la jurisprudence du conseil, relative- 
ment à certaines industries. Il serait donc d'une très-réelle 
utilité que copie de ces arrêtés lui fût transmise. 

L'analyse précédente des travaux auxquels le conseil central 
de salubrité s'est livré dans le cours des années 1841 et 1842 , 
se trouve récapitulée dans le tableau suivant. 

Le Secrétaire, LOISET. 

Ce rapport a été adopté par le conseil central de salubrité , 
dans sa séance du 12 juin 1843. 

Le Président, KOLB*BERNARD. 



itt 
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ifilVAT récapitulatif des établissemeuts sur lesquels le Conseil central de 
salubrité du département du Nord a été appelé à donner son avis, pendant 
les années i84i et i84^. 



NATURE 

des 

lÈTABLIS SEMENT s. 



1841. 1842. 



OBSERVATIONS. 



Abattoirs j 

Acide sulfurique ( Fabriques d' ) . ..... 

Allumettes cbimiques ( Fabriques d' ). 

Alun (Fabriques d') 

Amidonneries 

Blanchisseries de toiles et de fils . • . • . 

Briqueteries permanentes 

Chandelles (Fabriques de) 

Chicorée (Fabriques de) 

Citernes h engrais 

Citernes ponr recueillir les eaux saTOnneuses. 

Voyea maliires grattes (extraction de). 

Colle forte (fabriques de) , 

Corroierîes 

Distilleries de genièvre 

Distilleries de mélasse 

Equarrissage ( AteJiera .d') . 

Engrais (Dépôts etFabriquesd*) 

Epuration d'huile 

Extraction des corps gras contenus dans les eaux 

savonnenses. Citernes pour rttenir lesdites «aux 

Féculeries • • ; •' 

Fonderies de cuivre • • 

Fonderies de fer 

Fonderies et iftmnage «de plomh 

Fonte de suif en branche ^ 

Fours à chaux 

Fours à coke 

Fromages (Dépftts de) 

Gaz hydrocène (Fabriques de). . ^ 

Laminage ae plomb (y oyet fonderitt de plomb), 

Liqueurs (Fabriques de) 

Machines h vapeur 

Matières fécales (Dépdu de) 

Moulins à farine 

Noir animal (Fours h revivifier) 

Noir animal (Fabriques de) . 

Orseil (Fabriijues d') 

Pannes (Fabriques de) • .' 

Pipes (Fabriques de) 

Plomb de chass* (Fabriques de) 

Poteries (Fabriques de) ... 

Raffineries de sel 

Revivification du plomb t . . 

Salaison de poissons 

Savonneries 

Sucreries 

Sulfate de soude (Extraction du) 

Tanneries 

Teintureries • . 

Trioeries 

Tuileries 

Verreries * . . . 



1 


1 



4 

1 

10 

2 
2 
S 




1 
1 
1 
S 

10 
2 
2 



1 



4 

1 


1 




5 
1 

34 
100 
1 


1 


•0 
2 
1 
1 
1 
5 
1 

1 

8 
1 


6 
6 

1 




On n'a rappelé 4ans ce 
tableau que les délibérations 
relatives à des établissements 
classés. 



Totaux .... 



150 



SSl 



Digitized by 
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LISTE 



lenftliriMi da Coimell central de «alalirlié 

DU DéPAETfiHBNT DU NORD. 



BÂILLT y Doctear-Médecin. 
fiARROIS (Th. ), Manufacturier. 
BOLLAERT, lugénienr des Ponts et 

Chaussées. 
BRIGANDAT , Docteur-Mëdecin. 
DELEZENNË, Pharmacien. 
DELEZENNE, Professeur de chimie. 
DEMESM AT, Manufacturier. 
DUHAMEL, Pharmacien. 



GOSSELET, Médecin èes épidémies. 
KOLB-BERNARD, Manufacturier. 
KUKLMANN, Professeur de chimie. 
LEFEBURE , Docteur-Médecin. 
LESTIBOUDOÏS (Th.), Député, Pro- 

fesseur de botanique et de zoologie. 
LOISET, Médecin vétérinaire du dé- 

partemoit du Nord. 
TRACHEZ , Docteur-Médecin. 



COMPOSITION DU BUREAU. 



KOLB-BERNARD , Président. 
BRIGANDAT, Vice-Président. 



LOISET, Secrétaire. 
TRACHEZ, Ti'ésorier. 



Brrato» 

Page 5o , ligne 29 , au lieu de coins , lise? cours. 
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